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OBSERVATIOIS  PRELIMINAIRES 


Le  cabinet  Taillon,  qui  n'a  vécu  que  trois 
iouTs,  fut  renversé  à  la  première  séance  de . 
l'assemblée  législative,  le  27  janvier  1887, 
L'hon.  M.  Mercier,  chef  du  parti  national,  fut 
de  suite  appelé  à  former  une  nouvelle  admi- 
nistration, qui  prit  la  direction  des  affaires  le 
31  janvier  1887. 

Depuis  cette  date,  le  peuple  de  la  province 
de  Québec  s'est  rallié  en  masse  à  la  politique  si 
large,  si  conciliante,  si  patriotique  et  si  intel- 
ligente de  M.  Mercier  :  des  vingt -trois  élections 
partielles  qui  ont  eu  lieu,  le  gouvernement  en 
a  gagné  dix-neuf  et  l'opposition  seulement 
quatre — celles  de  Laval,  Missisquoi,  Brome  et 
ïiicolet.-  Ces  comtés,  d'aillenrs,  appartenaient 
aux  conservateurs,  qui  ont  réussi  à  les  conser- 
ver, mais  dont  les  majorités  ont  été  sensible- 
ment  diminuées  dans  une  couple  de  cas.  Le 
parti  national,  au  contraire,  a  maintenu  et 
même  augnienté  ses  majorités  dans  presque 
toutes  les  divisions  qui  lui  appartenaient  et 
enlevé  cinq  comtés  à  l'opposition  :  Laprairie, 
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Ottawa,  Hochelaga,  Maskinongé  et  Mégantic. 
Ce  déplacement  eut  pour  effet  d'augmenter  de 
dix  voix  et  de  porter  à  dix-huit  la  majorité  du 
gouvernement,  qui  n'était  que  de  huit  dans 
les  commencements. 

L'^histoire  parlementaire,  au  moins  celle  de 
notre  pays,  n'offre  aucun  exemple  d'un  pareil 
changement  dans  le  sentiment  populaire,  d'un 
revirement  aussi  accentué  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Ce  revirement,  il  a  été  opéré  par  la  politique 
sage,  honnête,  progressive  et  énergique  de 
l'administration  nationale.  En  moins  de  quatre 
ans  M.  Mercier  a  fait  sortir  la  province  de  la 
triste  position  dans  laquelle  l'avaient  engouf- 
frée les  administrations  bleues  ;  il  a  rétabli  le 
bon  ordre  dans  les  finances,  mis  fin  à  l'ère  des 
déficits  et  inauguré  celle  des  surplus  ;  il  a  vic- 
torieusement revendiqué  les  droits  de  la  pro- 
vince contre  les  empièten  ents  des  autorités 
fédérales  ;  il,  a  virtuellement  obtenu  l'addition 
de  plus  d'un  tiers  à  notre  territoire  provin- 
cial ;  il  a  stimulé  l'établissement  de  nos  terres 
publiques  en  fournissant  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  les  moyens  Voulus  pour  exécuter 
promptement  leurs  entreprises  ;  et,  en  dépensant 
des  sommes  considérables  pour  la  colonisation,  il 
a  soustrait  au  monopole  des  marchands  de  bois, 
pour  la  livrer  à  la  colonisation,  toute  la  partie 
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du  domaine  public  qui  avait  été  séquestrée  par 
les  administrations  bleues  ;  il  a  presque  doublé 
le  revenu  provenant  des  bois  et  forêts  et  des 
licences,  et  fait  entrer  dans  la  caisse  pudique 
une  foule  d'arrérages  que  ses  prédécesseurs 
n'avaient  pas  eu  le  courage  de  percevoir  ;  il  a 
fait  payer  aux  corporations  commerciales  la 
taxe  imposée  par  le  gouvernement  Mousseau  ; 
il  a  relevé  le  crédit  de  la  province  et  baissé 
d'un  pour  cent  le  taux  de  l'intérêt  sur  nos  obli- 
gations ;  il  a  réglé  à  la  satisfaction  de  tous  les 
citoyens  raisonnables  la  question  depuis  si 
longtemps  perdante  des  biens  des  Jésuites  ;; 
il  a  hâté  et  achevé  la  codification  des  statuts  ; 
il  a  organisé  le  raindstère  de  l'agriculture  et  de 
la  colonisation,  et  fait  des  réformes  importantes 
dans  p>resque  toutes  les  autres  divisions  du  ser- 
vice public  ;  il  a  rendu  justice  aux  populations 
des  vieilles  paroisses  en  les  faisant  bénéficier 
de  l'aide  de  la  province  pour  la  construction 
des  ponts  en  fer,  en  accordant  des  encourage- 
ments spéciaux  à  l'agriculture  ;  enfin,  il  a  trans- 
formé la  face  de  la  province  en  la  faisant  entrer 
dans  une  ère  de  progrès  inouï  dans  notre  his- 
toire. 
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Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  politique 
de  M.  Mercier,  qui  doivent  servir  de  base  ou  de 
considérants  au  jugement  que  les,  électeurs  sont 
appelés  à  porter  sur  l'administration  du  gou- 
vernement national. 
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Ainsi  posée,  la  question  du  choix  entre  les 
deux  partis  ne  peut  soulever  aucun  doute  pour 
les  citoyens  honnêtes,  sensé-s  et  désirant  sincè- 
remei^t  le  bien  du  pays  ;  un  gouvernement  qui 
a  su  accomplir  de  pareilles  choses  en  trois  ans 
mérite  certainement  d'être  approuvé  et  soutenu 
par  tous  les  électeurs.  L'opposition  le  com- 
prend bien  :  pour  se  donner  un.  pou  de  conte- 
nance, pour  s'empêcher  d'être  littéralement  ba- 
layée par  le  peuple,  elle  se  rabat  sur  des  niai- 
series et  affecte  de  faire  la  chasse  aux  petits 
scandales  ;  incapable  de  rien  trouver  de  sé- 
rieux à  teprocher  au  gouvernement,  elle  s'amu- 
se aux  vétilles  et  invite  le  peuple  à  lui  faire 
chorus  dans  ce  jeu  d'enfants.  Elle  n'a  pas  de 
programme,  elle  n'a  pas  de  chefs,  elle  n'a  pa« 
d'hommes,  ainsi  que  l'ont  constaté  à  plusieurs 
reprises  deux  de  ses  principaux  organes — Le 
Canadien  et  le  Chronicle. 

Pour  les  électeurs  sérieux,  il  serait  insensé  de 
se  prêter  à  ces  jeux  d'enfants  d'une  opposition 
impuissante,  dont  toute  la  politique  consiste  à 
repjrendre  quand  mémo  et  par  tous  les  moyens, 
même  les  plus  inavouables,  le  pouvoir  que  le 
peuple  lui  a  si  prestement  arraché.  Il  faut 
s'élever  au-dessus  de  ces  petites  manœuvres,  se 
moquer  des  sornettes  que  les  bleus  inventent 
sur  le  compte  du  gouvernement  et  ne  juger  ce 
dernier  que  d'après  lee  grandes  lignes  de  sa  po- 
litique, le  bien  qu'il  a  fait,  les  grandes  ré  for- 


mes  qu'ils  a  déjà  opérées  et  celles  qu'il  est  en 
voie  d'accomplir. 

Même  en  suppo«*ant  fondées  les  deux  seules 
accusations  que  l'opposition  a  soumises  à  des 
enquêtes,  mais  qu'elle  n'a  pas  i)U  prouver 
— l'affaire  Lockwood  et  celle  du  Table-Rock, 
— qu'importe-t-il  au  peuple  ou  à  la  province 
que  M.  Lockwood  ait  payé  $2,000  de  plus 
ou  de  moins  à  ses  procureurs,  que  le  farceur 
Gourdeau  ait  reçu  $1,000  de  moins  qu'il  ne  lui 
avait  été  promis  pour  sa  part  dans  l'affaire  ? 
Cela  ne  concerne  ni  le  gouvernement,  ni  le  pu- 
blic, et  il  faut  être  bien  àTbout  de  reproches  sé- 
rieux pour  faire  entrer  de  pareilles  niaiserieaau 
.premier  raiig  des  griefs  que  l'on  peut  faire  va- 
loir contre  l'administration  d'un  pays. 

Sursum  corda,  dirons-nous  au  peuple  ;  élevons- 
nous  au-dessus  de  ces  enfantillages,  jugeons 
avec  justice,  consultons  nos  plus  chers  inté- 
rêts, faisons  la  lutte  comme  des  hommes,  des 
citoyens  dignes  de  participer  au  gouvernement 
du  pays  ;  montrons  que  nous  savons  apprécier 
ceux  qui  servent  nos  plus  chers  intérêts^  et 
maintenons  au  pouvoir  le  grand  patriote  qui  a 
su  accomplir  la  révolution  politique  et  admi- 
nistrative qui  s'est  opérée  dans  notre  province 
depuis  1886  ;  laissons  dans  leur  rôle  les  pyg- 
mées  qui  sont  trop  petits  pour  embrasser  ses 
grandes  conceptions,  trop  faibles  pour  suppor- 
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ter  le  fardeau  d'une  administration  sérieuse  et 
utile,  trop  dominés  par  les  potentats  d'Ottawa 
pour  revendiquer  efiicacemént  les  droits  de 
notie  province. 

La  tempête  s'élève  là  bas,  gronde  dans  le 
lointain,  mais  s'approche  sensiblement,  mena- 
çant d'engloutir  tout  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher  ;  sachons  maintenir  au  timon  de  l'Etat  le 
seul  homme  capable  de  faire  face  à  l'orage,  de 
dominer   la    tourmente   et   de  nous   protéger 
contre  le  danger  qui  nous  menace,  sans  nous 
occuper  des  petites  affaires  de  détail  que  dos 
espiits  préjugés  ou  mal  disposés  peuvent  trou- 
ver  à   lui   reprocher.     N'abandonnons    pas  la 
proie  pour  l'ombre  et  rangeons-nous  comme  un 
seul  homme  du  côté  de  M.  Mercier,  qui  a  plus 
fait  à  lui  seul  pour  le  bien,  le  progrès  et  la 
prospérité  de  la  province,  que  n'ont  fait  tous 
les  chefs  des  administrations  que  nous  avons 
eues  durant  les  vingt  ans  qui  ont  précédé  l'avè- 
nement du  gouvernement  national.   Faisons  la 
lutte  sur  un  terrain  digne  de  nous,  digne  do 
notre  province  et  digne  de  l'homme  éminent 
que   nous  avons   porté  au  pouvoir   en   1886. 
Laissons  l'opposition  x)atauger  dans  les  bas- 
fonds,  si  cela  lui  plaît  ;  mais  élevons-nbus  à  la 
hauteur  des  grandes  conceptions  d'une  poli- 
tique digne  d'un  homme  d'Etat.    Et  quand  ces 
messieurs  viendront  nous  parler  des  petites 
économies,  qu'ils  n'ont  jamais  pratiquées,  et  de 
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leurs  scandales  ratés,  répondons-leur  avec 
fierté:  altius  tendimus.  Est-ce  que,  sous  pré- 
texte de  peccadilles,  nous  serions  bien  justi- 
fiables d'abandonner  au  commencement  de  son 
œuvre  le  plus  vaillant  champion  de  nos  droits, 
le  plus  brillant  administrateur  que  nous  avons 
eu  depuis  la  confédération  ?  Allons-nous,  pour 
des  niaiseries,  l'arrêter  dans  l'œuvre  da  reven- 
dication et  de  réhabilitation  qu'il  a  si  géné- 
reusement entreprise  et  si  onergjonement  pour- 
suivie depuis  trois  ans  ?  Mais  ce  l  rait  ingrat, 
insensé,  un  acte  de  suicide  !  Imiteras  donc  plutôt 
le  bel  exemple  de  nos  voisins  '  Ontario.  Eux 
aussi,  ih  ont  à  la  tête  de  leur  adî.  inistration 
provinciale  un  homme  distin^  :ô,  qui  fait  la 
gloire  et  la  force  de  cette  province.  L'opposi- 
tion bleue  s'est  attaquée  à  lui  comme  elle  o'a^- 
taque  ici  à  M.  Mercier  ;  on  a  accusé  M. 
Mowat  à  tort  et  à  travers,  on  a  monté  contre 
lui  de  petits  scandales,  tenté  de  soulever  les 
préjugés  de  race  et  de  religion,  absolument 
comme  on  fait  ici  contre  M.  Mercier  ;  mais  le 
peuple  d'Ontario,  comprenant  ses  intérêts,  a 
repoussé  toutes  ces  attaques  et  maintenu  M. 
Movrat  au  pouvoir  depuis  dix- huit  ans,  à  sa 
gloire  et  à  son  avantagé,  bien  que  pour  la  poli- 
tique fédérale,  la  majorité  soit  acquise  au  gou- 
vernement tory  d'Ottawa.  Là,  on  a  assez  de 
sens  pratique  pour  tenir  à  M.  Mowat,  parce 
qu'il  est  l'homme  le  plus  capable  et  le  meilleur 
administrateur.    Pourquoi  ne  ferions-nous  pas 
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ici  la  même  chose  à  l'égard  de  M.  Mercier  ? 
J^t-ce  lue  nous  n'avons  pas  autant  que  nos 
voisins  d  Ontario  le  sens  pratique  des  affaires  ? 
i^  est  ce  que  dira  le  résultat  des  élections. 
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(EDVRES  DO  GODVERNEMENT  MERCIER 


Afin  de  permettre  au  public  d'apprécier  avec 
connaissance  de  cause  la  politique  de  M.  Mer- 
cier, de  démontrer  que  cette  politique  mérite 
Tapprobation  du  peuple,  nous  allons  briève- 
ment passer  en  revue  la  législation  et  l'admi- 
nistration de  ce  gouvernement,  durant  les  trois 
ans  qu'il  a  eu  le  pouvoir  en  mains. 

:  I. — LÉGISLATION 

Pour  donner  une  idée  de  l'œuvre  législative 
du  gouvernement  Mercier,  nous  indiquerons, 
,  session  par  session,  les  principales  lois  d'ordre 
ou  d'intérêt  public  qu'il  a  fait  passer  par  la  légis- 
lature. 

a. — Session  de  18S7 

Quoiqu'il  n'eut  eu  que  très  peu  de  temps 
pour  préparer  sa  législation,  le  gouvernement 
national  fit  passer  à  cette  session  plusieurs  lois 
d'une  importance  majeure,  ainsi  que  l'indique 
le  résumé  suivant  : 
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iJ^Acte  autorisant  un  emprunt  de  $3,500,000,  pour 
consolider  la  dette  flottante  ;  .; 

,     2.  Deux  actes  concernant  les  licences  ; 

3.  ,-^cte  concernant  les  Statuts  Refondus  ; 

4.  Refonte  des  statuts  concernant  le  conseil  executif, 
le  sevvice  public  et  le  service  ci^il  ; 

5.  Amendements  à  l'acte  électoral  ; 

^.  Deux  actes  relatifs  à  la  cour  supéi'ieure  ; 

7,  AjCto  concernant  les  droits  de  pêche  dans  les  cours 
d'eaù  non  navigables  ;  ^^      ^t 

8.  Acte  concernant  la  transcription  Ses  anciens  re- 
gistres. 

Nous  parlerons  ailleurs  du  statut  concernant 
la  consolidation  de  la  dette  flottante,  mais  nous 
pQUVons  dire  de  suite  que  cette  loi  ne  fut  pas- 
sée que  pour  permettre  au  gouvernement  Mer- 
cier de  se  procurer  les  fonds  voulus  pour  acquit- 
ter les  dettes  créées  par  ses  prédécesseurs  et  ré- 
duire le  taux  de  l'intérêt  sur  une  partie  de  ces 
miettes. 


f 


Les  deux  lois  concernant  les  licences  furent 
passées  pour  augmenter  le  revenu  provenant  de 
cette  source,  en  augmentant  le  prix  des  iicen- 
ses  et  organisant  une  surveillance  efficace  sur 
les  vendeurs  sans  licence.  Comme  l'exposait  le 
premier  ministre,  le  gouvernement  avait  deux 
î>uts  :  ^ 

1*.  Se  rendre  au  désir  exprimé  par  les  socié- 
tés de  tempérance  d'élever  le  prix  des  licences  ; 


Bs  cours 


ciens  re- 


•     —  le  — 

2®.  Obtenir  un  peu  d'argent  pour  aider  K 
poursuivre  plus  efficacement  ceux  qui  violent 
la  loi  des  licences  et  protéger  ainsi  les  hotelliérs 
respectables,  qui  observent  la  loi  et  paient  lér 
gulièrement  leurs  licences.  ( Yoir  Débats  delà 
Législature  pour  1887,  pages  940,  941  et  1000.) 

La  loi  relative  aux  Statuts  Refon4us  avait 
pour  but  de  hâter  le  parachèvement  de  cet 
ouvrage,  qui  traînait  en  longueur  depuis  p»lu- 
sieurs  années,  et  d'économiser  une  grande  par- 
tie des  dépenses  résultant  de  ces  longueurs. . 

(Voir  Débats,  1887,  p.  372.) 

• 

L'acte  concernant  le  conseil  exécutif  abolit 
la  charge  de  solliciteur  général  et  crée  le  minis- 
tère de  l'agriculture  et  de  la  colonisation;  duifa 
déjà  fait  tant  de  bien  et  en  fera  encore  bien 
plus  dans  l'avenir.  ;        ' 

b, — Session  de  ISSS 

Cette  session  forme  pour  ainsi  dire  une 
époque  dans  nos  annales  législatives.  Les  sta- 
tuts de  1888  renferment  une  foule  de  lois  très 
importantes,  dont  les  principales  sont  les  sui- 
vantes : 

1.  Acte  concernant  l'ind'^ninité  législative  ; 

2.  Acte  concernant  la  conversion   de  la  cj^tte  pu- 
blique ; 

3.  Amendements  à  la  loi  des  licences  ; 

4.  Acte  concernant  la  taxe  sur  les  corporatioas  comr 
luerciales  :  « 
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f  ^  5.  Acte  concernant  1©  règlement  des  comptes  entre 
les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario  ; 

6.  Acte  relatif  au  règlement  de  la  question  des  biens 
des  Jésuites  ; 

'  7.  Etablissement  d'une  station  expérimentale  ; 
*8.  Acte  relatif  a  l'administration  des  terres  publiques; 
9.  Refonte  des  lois  dé  la  pêche  ; 

10.  Acte  des  magistrats  de  districts  pour  Montréal  ; 

11.  Acte  relatif  aux  officiers  de  justice  ; 
12:  Amendements  au  Code  de  procédure  ; 

13.  Acte  concernant  les  procédures  en  matières  Com- 
merciales ; 

14.  Acte  prur  assurer  le  paiement  du  constructeur  et 
de  l'ouvïiar  ; 

15.  AniéD  déments  et  refonte  des  lois  de  l'instruotio» 
piublique;'.  ■:,t:i..,j.^;;.    .■.-^ui.ii;,^  ■ 

16.  Ao(be  concernant  l'hygiène  publique  ; 

17.  Refonte  des  lois  concernant  les  inhumations  et  lies 
exhumations  ; 

18.  Protection  des  ouvriers  d  ns  les  manufactures. 

Bien  que  l'indemnité  des  députés  et  des  con- 
seillers législatifs  fût  fixée  par  la  loi  à  $600,  à 
chaque  session  les  administrations  bleues  se 
faisaient  autoriser  par  une  résolution  de  T As- 
semblée législative  à  payer  $800.  C'était  irré- 
gulier et  même  immoral,  puisque  le  gouverne- 
ment pouvait  se  servir  de  cet  appât  de  $200 
pour  forcer  la  main  ou  la  conscience  aux  dépu- 
tés. M.  Mercier  a  remédié  à  cela  en  fixant  par 
une  loi  le  traitement  des  députés  à  $800,  ce  qui 
met  la  députation  à  Tabri  de  toute  tentative 
d'intimidation  de  la  part  du  gouvernement. 


-16-  : 

Cette  ]oi  fut  votée  à  l'unanimité  et  spécialement 
approuvée  par  MM.  Nantel  et  Lynch,  deux 
des  cliefs  de  l'opposition .  (Voir  Débats  de  la 
\ Législature  pour  \f>%9>,  pages  1434  et  1435.) 

La  loi  concernant  la  taxe  sur  les  corporations 
commerciales  a  pour  objet  de  répartir  cette  taxe 
1  d'une  façon  plus  équitable  et  de  remédier  aux 
injustices  contenues  dans  la  loi  du  gouverne- 
Iment  Mousstau. 

L'acte  concerni^nt  les  procédures  en  matières 
[commerciale  est  une  réforme  des  plus  irapor- 
Itantes.  Il  permet  de  recouvrer  sommaireinent 
lune  foule  de  créances  qui,  auparavant,  se  per- 
[daient  par  la  lenteur,  la  longueur  et  la  compli- 
[cation  des  procédures,  sans  compter  que  cette 
(réforme  diminue  considérablement  les  frais 
Ijudiciaires.  (Voir  les  explications  données  par 
\K.  Mercier,  Débats  de  la  Législature  peur  1888, 
|p.580.) 

Les  lois  pour  assurer  le  paiement  du  cons- 
tructeur et  de  l'ouvrier,  pour  protéger  les 
[ouvriers  contre  les  accidents  dans  lesmanufac- 
Itures  sont  aussi  des  mesures  d'une  importance 
[majeure  et  qui  prouvent  que  le  gouvernement 
[s'occupe  activement  d'améliorer  le  sort  des 
[classes  ouvrières. 

La  loi  concernant  l'administration  des  terres  i 
[publiques  a  pour  but  d'enlever  au  monopole  des! 


i*r> 
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(marchands  de  bois  la  partie  du  domaine  public 
séquestrée  en  vertu  de  la  loi  du  gouvernement 
Mousseau,  et  de  mettre  toutes  les  terres  de  la 
Couronne  à  la  disposition  de  1^  grande  œuvre 
de  la  colonisation.  C'est  une  des  plus  grandes 
réformes  qui  aient  été  opérées  par  le  gouverne- 
ment national.  Cette  mesure  a  été  approuvée 
par  plusieurs  députés  de  l'opposition,  notam- 
ment MM.  Nantel  et  Faucher,  qui  ont  voté 
avec  le  gouvernement.  (Voir  le  discours  de 
M.  Nantel,  Débats  de  la  Législature  pour  1888; 
pages  1528-32.) 


L^ 


c— 'Session  de  1889 


La  législation  de  cette  session  est  aussi  d'une 
importance  considérable.  Les  principales  lois 
passées  en  1889  se  rapportent  aux  matières 
suivantes  : 

L  Amendements  à  l'acte  électoral,  étendant  le  droit 
de  suffrage  fet  concernant  la  préparation  des  listes  d'élec- 
teurs ; 

2.  Amendements  à  l'acte  des  élections  cpn testées  ; 

3.  Acte  créant  un  bureau  du  revenu  ; 

4.  Amendements  à  l'acte  des  licences  ; 
5..  Amendements  à  la  loi  des  terres  ; 

6.  Protection  des  forêts  contre  l'incendie  ; 

7.  Concours  provinciaux  d'agriculture  et  distinc- 
tions de  mérite  agricole  ;  ^ 

8.  Formation  des  sociétés  agricoles  et  laitières  ; 

9.  InSaisissabiHté  des  bénéfices  établis  par  les  socié- 
tés de  bienfaisance  j  i^   ,    j{ 
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10.  Incorporation  des  compagnies  de  chemins  de  fer" 
par  lettres  patentes. 

L'importance  de  cette  législation  s'impose 
d'elle-même,  et  l'énumération  qui  précède 
montre  clairement  que  l'administration  na- 
tionale s'occupe  activement  de  corriger  et  de 
compléter  autant  que  possible  notre  législation 
provinciale. 

L'acte  créant  un  bureau  de  revenu  mérite  une 
mention  spéciale.  Il  a  permis  au  trésorier  de 
la  province  de  mettre  le  service  de  la  percep- 
tion du  revenu  sur  un  pied  beaucoup  plus  effi- 
cace et  de  faire  entrer  dans  le  trésor  bien  des 
recettes  qui  se  perdaient  auparavant. 

La  loi  des  concours  provinciaux  d'agricul- 
ture et  des  distinctions  de  inérite  agricole  est 
une. innovation  dans  notre  pays,  mais  elle  est 
destinée  à  stimuler  l'amélioration  de  l'agricul- 
ture et  à  constater  d'une  manière  pratique  le 
mérite  agricole.  (Voir  Débats  de  la  Législature 
pour  1889,  pages  80*7  et  1478.) 

La  loi  des  sociétés  agricoles  et  laitières  est 
une  autre  preuve  de  l'intérêt  que  le  gouverne- 
ment porte  à  l'agriculture  et  à  ceux  qui  la  pra- 
tiquent. 

L'amendement  à  l'acte  électoral  étend  le 
suffrage  aux  fils  de  cultivateurs,  aux  étudiants 
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qui  siiivent  des  coure,  aux  jeunes  gens  en  ap- 
prentissage et  aux  instituteurs^  C'est  une  ré- 
forme considérable  et  donnant  le  cens  électoral 
à  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  en  avaient 
été  privés  jusqu'alors. 

L'amendement  à  la  loi  des  compagnies  à 
fonds  social,  permettant  au  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  d'incorporer  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  par  lettres  patentes  est  une 
législation  d'une  grande  importance,  à  un  dou» 
ble  point  de  vue.  D'abord,  elle  évite  les  incon- 
vénients et  les  lenteurs  d'une  incorporation 
par  acte  de  la  législature  ;  en  second  lieu,  elle 
soustrait  les  entreprises  provinciales  de  chemins 
de  fer  aux  empiétements  du  gouvernement  fédé- 
ral ainsi  qu'au  monopole  des  compagnies  tenant 
leurs  chartes  du  parlement  fédéral.  Sous  l'an- 
cien régime,  en  abusant  du  pouvoir  de  désaveu 
le  goi.vernement^fédéïal  pouvait  annuler  pres- 
que toutes  les  chartes  de  chemins  de  fer  accor- 
dées par  la  législature  de  Québec,  comme  il  l'a 
fait  pour  une  charte  accordée  par  la  législature 
du  Manitoba.  Mais  les  autorités  fédérales  ne 
peuvent  pas  toucher  à  une  charte  par  leHres 
patentes  et  dans  le  cas  où  elles  désavoueraient 
à  l'avenir  une  charte  accordée  par  notre  légis-, 
lature,  les  partie^  intéressées  pourront  remédier 
au  mal  et  atteindre  le  même  but  en  se  préva» 
,  lant  de  la  loi  des  lettres  patentes  que  M.  Mer- 
cier a  fait  passer.    C'est  une  sauvegarde  addi- 
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melle  contre  les  empiétements  des  autorités 

lérales,  une  mesure  nécessaire  à  la  conserva- 

m  de  notre  autonomie  provinciale,  que  M. 

fercier  surveille  avec  un  soin  jaloux.     Aussi 

>pposition  bleue,  qui  fait  à  Québec  l'œuvre  du 

mvernement  fédéral,  s'est-elle  opposée  de  tou- 

|s  ses  forces  à  cette  mesure    destinée  à  mettre 

frein  aux  empiétements  de  ses  maîtres. 

,    d. — Session  de  1890 

La  législation  de  1890  est  le  digne  pendant 
celle  des  sessions  précédentes.  Les  mesures 
[s  plus  importantes  se  rapportent  aux  matiè- 
is  suivantes  : 

1.  Augmentation  de  la  représentation  à  l'assemblée 
bislative  ; 

\2.  Amendements  à  l'acte  des  licences,  exemptant  cer- 
[ines  ventes  de  la  taxe  des  encanteurs  ;        — 

3.  Acte  concernant  les  réserves  forestières  ; 

4.  Acte  relatif  aux.  sociétés  d'agriculture 
15    Acte  concernant  la  formation  des  som^s  de  colo    | 
sation  ;  ^ 
6-  Acte  accordant  100  acres  de  terre  au  père  ou  àîal 

1ère  d'une  famille  de  douze  enfants  ;  ----» 

7.  Act^  concernant  les  jurés  et  le  paiement  des  té 
[oins  dans  les  affaires  criminelles  ;  ' 

8.  Acte  concernant  la  protection  des  ouvriers  dans  les 
Manufactures  ; 

9.  Acte  concernant  la  protection  des  personnes  em- 
ioyées  par  des  entrepreneurs  de  chemins  de  fer  ; 

10.  Acte  libérant  les  municipalités  de  la  taxe  pour 
sntretien  des  aliénés. 
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Plusieurs  parties  de  la  province  se  plaignaient 
depuis  longtemps  qu'elles  n'étaient  pas  reçré- 
sentébs.à  l'Assemblée  législative  d'une  manière 
correspondant  à  leur  importance  ou  à  leur  po- 
pulation. Acquiesçant  à  ces  justes  représenta- 
tions, le  gouvernement  a  donné  trois  représen- 
tants additionnels  à  la  cité  de  Montréal,  un  à  la 
cité  de  Québec,  un  au  comté  de  Rimouski,  un  à 
celui  deChicoutimi,  un  à  chacun  des  comtés 
unie  de  Richmond  et  Wolfe  et  de  Druramond 
et  Arthabaska. 

L'acte  relatif  aux  sociétés  d'agriculture  auto- 
rise la  formation  d'une  société  de  district  dans 
chacun  des  districts  judiciaires  de  la  province, 
du  moment  que  cent  personnes  s'unissent  à 
cette  fin. 

TJn  autre  acte  permet  de  former  une  société 
de  colonisation  dans  toute  localité  approuvée 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  C'est 
une  réforme  considérable  en  faveur  de  la  grande 
œuvre  de  la  colonisation,  qui  trouvera  dans  ces 
seciétés  des  auxiliaires  puissants. 

Le  statut  qui  donne  100  acres  de  teirè  aux 
parents  d'une  famille  de  douze  enfants  vivants 
est  un  acte  de  libéralité  qui  a  reçu  l'approba^ 
tion  de  tous.  Outre  les  autres  résultats,  il  aura 
aussi  pour  effet  de  faire  constater  officiellement 
^la  vitalité  de  notre  population-  et  d'attirer  sur 
Lous  l'attention  des  étrangers. 
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On  se  plaignait  depuis  longtemps,  à  la  cam- 
>agne,  que  l'indemnité  accordée  aux  jurés  et  aux 
emoins  dans  les  affaires  criminelles  était  insuf- 
isante,  ne  payait  pas  le  temps  perdu  et  l'on 
fvait  raison.  M.  Mercier,  dont  la  politique  est 
Ivant  tout  de  rendre  justice  à  tous,  se  rendit  à 
[es  représentations  et  par  la  législation  de  la 
lernière  session,  a  porté  à  $1.60  par  jour  l'iu- 
[emnité  des  jurés  et  des  témoins.  C'est  un 
Icte  de  justice  qui  devra  luî  mériter  la  recon- 
laissance  des  populations  rurales. 

La  classe  ouvrière  devra  aussi  lui  avoir  de  la 
^connaissance  pour  deux  lois  qui  l'intéressent 
[articulièrement  :  l'une  contient  des  disposi- 
ions  énergiques  pour  assurer  la  protection  des 
luvriers  dans  les  manufactures  et  l'autre  les 
►rotège  contre  la  malhonnêteté  des  entrepre- 
Leurs  de  chemins  de  fer.  En  vertu  de  cette 
|.ernière  loi,  les  compagnies  sont  tenues  devoir 
ce  que  les  entrepreneurs  paient  régulièrement 
iurs  ouvriers,  et  en  cas  de  négligence  elles 
mt  responsables  pour  les  entrepreneurs.    ■*** 

Snfin,  le  statut  58  Victoria,  chapitre  41, 
libère  les  municipalités  de  la  taxe  pour  l'entre- 
pen  des  aliénés.  En  plusieurs  endroits,  cette 
(axe  pesait  lourdement  sur  les  contribuables, 

[ui  dwvront  savoir  grâce  au  gouvernement  de 

is  en  avoir  libérés. 
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Remarques  générales 

En  parcourant  la  liste  des  principaux  actes 
législatifs  du  gouvernement  Mercier,  on  arrive 
à  la  conclusion  qu'il  n'est  pas  une  classe  de  la 
population  qu'il  n  ait  fait  bénéficier  de  cette 
sage  législation. 

Pour  la  classe  agricole,  nous  avons  les  lois 
créant  un  ministère  spécial  d'agriculture  et  de 
colonisation,  une  station  expérimentale  à  Saint- 
Hyacinthe,  les  concours  provinciaux  et  les  dis- 
tinctions de  mérite  agricole,  les  sociétés  d'agri- 
culture de  district  et  les  divers  actes  relatifs 
aux  sociétés  d'agriculture. 

Pour  la  classe  onvrièrey  nous  avons  les  lois 
pour  assurer  le  .paiement  du  constructeur  et  de 
l'ouvrier,  pour  assurer  la  protection  des  ouvriers 
dans  les  manufactures,  pour  rendre  insaisis- 
sables les  bénéfices  établis  par  les  sociétés  de 
bienfaisance,  pour  assurer  le  paiement  des 
ouvriers  employés  par  les  entrepreneurs  de 
chemins  de  fer, 

Pour  les  p'pnlations  de  la  campagne  en  général, 
nous  avons  les.  lois  qui  accordent  une  indem- 
nité de  |1.50  par  jour  aux  jurés  et  aux  témoins 
dans  les  afiaires  criminelles,  qui  dotent  de  100 
acres  de  terre  le  père  ou  la  mère  de  dou^e  enfants 
vivants,  qui  accordent  le  droit  de  vote  aux  fils 
de  cultivateurs,  aux  étudiants  et  aux  institu- 
teurs. 
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Pour  la  clas$t  commerciale^  vuoua  avons  la  loi 
incernant    certaines  matières    commerciales, 

li  facilite  lés  recouvrements  de  créance  en 
[minuant  les  délais  et  les  frais,  ce  qui  est  d'un 

^antage  immense. 

Pour  les  classes  professionnelles,  nous  avqns  la 
édification  des  statuts,  les  réformes  dans  le 
>de  civil  et  le  Code  de  procédure  civile,  les 
lendements  aux  lois  de  l'instruction  publique 
au  Code  municipal.  Cela  regarde  plus  ^.ar- 
îulièrement  les  avocats  et  les  notaires  ;  pour 
|s  médecins,  nous  avons  les  lois  concernant  la 
>mmission  d'hygiène  publique,  régulièrement 
[ganisée      puis  plus  d'un  an. 

Pour  les  amis  de  la  tempérance,  nous  avons  les 
lendements  à  l'acte  des  licences  et  la  loi  orga- 
mt  le  bureau  du  revenu.  Grâce  à  ces  lois,  on 
pu  organiser  un  service  beaucoup  plus  effi- 
Loe  pour  empêcher  la  violation  de  la  loi  des 
Icences  et  diminuer  sensiblement  les  désor- 
:es  causés  par  l'ivrognerie.  -Cette  nouvelle 
rganisation  se  perfectionne  tous  les  jours  et 
js  résultats  bienfaisants  se  font  de  plus  en  plus 
întir.  V 

Maintenant,  nous  le  demandons  à  tous  les 

^onnêtes  citoyens  à  tous  les  hommes  qui  ne  sont 

>as  aveuglés  par  les. préjugés  :  était-il  possible 

Le  faire,  dans  le  court  espace  de  trois  ans,  une 

législation  plus  abondante,   plus  sage,    plus 
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fructueuse  et  plus  conforme  aux  intérêts  bien 
entendus  des  différentes  classes  de  notre  popu- 
lation ? 
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,  C'est  principalement  dans  la  partie  admi- 
nistrative que  s'est  produite  la  révolution 
opérée  par  l'avènement  au  pouvoir  du  parti 
•national.  Uhon.  M.  Mercier  et  ses  collègues 
ont  fait  preuve  d'une  activité,  d'une  énergie 
extraordinaires  dans  Taccomplissement  de  leurs 
devoirs  administi  atifs  ;  ils  ont  tout  réorganisé, 
tout  réformé,  introduit  dans  le  service  public 
une  activité  et  une  efficacité  que  l'on  n'y  avait 
jamais  vues  depuis  la  confédération.  Le  service 
public  a  subi  une  véritable  rénovation,  qui 
aurait  été  bieri  plus  complète,  si  M.  Mercier 
n'avait  pas  été  un  peu  arrêté  dans  la  voie  des 
réformes  par  sa  détermination  de  r»e  congédier 
aucun  employé  sans  p. voir  pour  cela  des  raisons 
extrêmement  graves. 

Yeillant  avec' un  soin  particulier  sur  nos 
droits  provinciaux,  montant  à  chaque  attaque 
sur  la  brèche  pour  les  défendre  contre  tout 
empiétement  de  la  part  des  autorités  fédérales, 
le  gouvernement  national  s'est  aussi  occupé 
très  activement  de  nr«  affaires  intérieures,  de 
développer  les  ressources  de  la  province,  de 
pousser  les  grandes  entreprises  publiques,  d'ac- 
tiver la  colonisation,  de  stimuler  l'amélioration 
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de  l'agriculture,  d'améliorer  le  sort  des  classes 
ouvrières  et  de  faire  naître  partout  le  progrès 
et  la  prospérité,  de  reudre  justice  aux  popula- 
tions rurales  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  pas 
eu  leur  juste  part  de  l'aide  et  des  libéralités  du 
gouvernement. 

Entrons  dans  quelques  détails  pour  faire  res- 
sortir le  mérite  de  l'administration  nationale,  et 
pour  cela  prenons  en  particulier  chaque  dépar- 
tement ou  division  administrative.  » 

1. — Adminisèration  de  la  justice 

La  direction  de  ce  département  fut  confiée 
en  premier  lieu  à  l'hon.  M.  Mercier  et  ensuite 
à  l'hon.  M.  Turcotte. 

Un  des  premiers  soins  de  M.  Mercier,  en 
entrant  au  bureau  du  procureur  général,  fut  de 
réorganiser  autant  que  possible  le  personnel 
des  différentes  cours,  dont  la  compétence  et 
l'efiicacité,  en  beaucoup  d'endroits,  laissait 
beaucoup  à  désirer.  C'est  ainsi  que  le  greffe 
du  district  de  Montréal,  le  plus  considérable  de 
la  province,  fut  confié  à  M.  Longpré,  homme 
actif,  laborieux,  compétent  sous  tous  les  rap- 
ports et  dont  la  nomination  au  poste  de  proto- 
notaire fut  unanimement  approuvée,  même 
par  les  adversaires  du  gouvernement.  Des 
changements  semblables  ont  eu  lieu  dans  plu- 
sieurs autres  districts  et  l'on  peut  affirmer  sans 
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hésitation  que  souis  le  gouvernement  national, 
le  personnel  des  tribunaux— surtout  les  em- 
ployés supérieurs — a  été  sensiblement  amé- 
lioré, que  le  service  se  fait  mieux  et  d*une| 
manière  beaucoup  plus  efficace. 

Des  changements  analogues  ont  été  opérés! 
dans  plusieurs  autres  bureaux  relevant  de  celni| 
du  procureur  général.  Ainsi  plusieurs  régis- 
trateurs,  qui  n'étaient  maintenus  en  place  quel 
par  favoritisme  politique,  mais  contre  lesquels! 
on  avait  porté  les  plaintes  les  plus  gravesj 
furent,  après  enquête,  démis  et  remplacés  paij 
des  hommes  qui  donnent  aujourd'hui  satisfac- 
tion au  public.  Bans  certains  cas,  où  il  n'y! 
avait  pas  malhonnêteté  ou  mauvais  vouloiil 
absolu,  le  gouvernement  s'est  contenté  de! 
donner  des  adjoints  aux  officiers  dont  le  public| 
se  plaignait. 

Lors  de  l'avènement  du  gouvernement  na- 
tional, il  V  avait  devant  les  tribunaux  une 
foule  de  causes  pendantes,  dans  lesquelles  le 
gouvernement  était  partie.  M.  Mercier  se  mit 
au  courant  de  tout  et  poussa  ces  causes  avec] 
énergie,  autant  que  le  permettaient  les  cir- 
constances, réglant  à  l'amiable  ou  par  compro- 
mis, quand  cela  lui  paraissait  plus  avantageux 
à  la  province. 

Mais  son  œuvre  capitale  fut  le  parachève- 
ment de  la  refonte  des  statuts.     Cet  ouvrage! 


—  27  — 

traînait  depuis  une  dizaine  d'années,  occasion- 
nant des  dépenses  considérables,  et  menaçait 
presque  de  s'éterniser.  M.  Mercier  prit  l'affaire 
en  inainsi  avec  cette  énergie  qui  le  caractérièe, 
et  en  moins  de  deux  ans  l'affaire  était  finip  et  les 
statuts  livrés  au  public. 

Cette  refonte  est  une  œuvre-  capitale.  Nos 
lois  statutaires,  qui  n'avaient  pas  été  rofondues 
depuis  1859,  étaient  devenues  un  véritable 
chaos,  où  les  plus  habiles  avaient  peine  à  se 
retrouver.  Chaque  année,  on  faisait  dts  nou- 
velles lois  pour  amender  les  anciennes  ;  les  lois 
en  vigueur  se  trouvaient  ainsi  mêlées  aux  sta- 
tuts abrogés  et  pour  trouver  le  véritable  texte 
des  lois  en  vigueur,  il  fallait  consulter  les 
répertoires  ad  hoc  et  parcourir  une  vingtaine 
de  volumes.  Les  avocats  mêmes  ne  risquaient 
une  opinion  qu'avec  incertitude  ou  hésitation 
sur  les  matières  qui  ne  leur  étaient  pas  très 
familières,  crainte  que  des  amendements  incon- 
nus n'eussent  changé  les  dispositifs  sur  lesquels 
ils  basaient  ces  opinions. 

Aujourd'hui,  grâce  aux  efforts  et  à  l'activité 
du  gouvernement  Mercier,  ces  craintes  ont  dis- 
paru, le  texte  de  notre  loi  statutaire  est  clair  et 
formel,  accessible  à  tous,  même  à  cent  qui 
savent  à  peine  lire. 

M.  Mercier  a  aussi  commencé  la  révision  du 
Code  de  procédure  et  introduit  dans  cette  partie 
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de  nos  lois  des  changements  fort  avantageux 
pour  le  public,  destinés  à  abréger  les  délais  et 
à  diminuer  les  frais  d'une  grande  partie  des 
ajffaires  judiciaires.  Yoiciles  explications  don- 
nées par  M.  Mercier  en  déposant  ce  bill  : 

**  J'avoue  que  je  n'ai  pas  le  mérite  des  réfor- 
mes bienfaisantes  que  contient  ce  projet  de  loi. 
Il  a  été  préparé  par  les  juges  et  un  certain  nom- 
bre d'avocats  qui,  à  ma  demande,  ont  bien  vou- 
lu se  charger  de  ce  travail.  C'est  le  commen- 
cement de  la  réforme  que  j'ai  promise  ;  j'espère 
la  continuer  et  la  mener  à  bonne  fin.  Par  ce 
projet  de  loi,  on  propose  de  déclarer  que  les 
matières  suivantes  seront  l'objet  d'une  procé- 
dure sommaire  : 

"  Premièrement,  les  actions  en  résiliation, 
**  rescision  de  bail,  ou  en  recouvrement  de 
"  dommages  provenant  de  l'infraction  à  quel- 
"  ques-unes  des  conventions  du  bail,  ou  pour 
"  l'inexécution  des  obligations  qui  en  découlent 
**  d'après  la  loi,  ou  qui  résultent  des  rapports 
"  entre  locateur  et  locataire. 

"  Deuxièmement,  les  actions  fondées  sur 
"  lettres  de  change,  billets  à  ordre  ou  au  por- 
"  teuT,  chèques  ou  mandats  de  paiement,  bons 
"  ou  reconnaissances  de  dettes. 

"  Troisièmement,  les  demandes  de  commer- 
"  çants  pour  prix  et  valeur  de  marchandises  ou 
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I'  articles  vendus  dans  le   cours  ordinaire   de 
leurs  opérations  commerciales. 

'*  Quatrièmement,  les  réclamations  portr 
h  salaires  ou  gages  des  commis,  employés,  ou- 
'  vriers,  journaliers  Ou  domestiques,  payables 
'  à  la  journée,  à  la  semaine  ou  au  mois,  ainsi 
V  que  les  réclamations  pouvant  résulter  des 
*  rapports  entre  ces  derniers  et  leurs  patrons  ; 
^'  et 

"  Cinquièmement,     les    réclamations    pour 
[*  pension   et   logement    par    les   hôteliers     et 
maîtres  de  pension." 

"  On  connaît,  M.  le  président,  les  délais  de  la 
)rocédure  actuelle,  on  sait  qu'ils  sont  longs, 
trop  longs  de  l'avis  de  tout  le  monde.  Il 
j'écoule  deux  mois  à  deux  mois  et  demi  en  pro- 
îédures  ridicules  et  inutiles  avant  que  la  cause 
5oit  prête  à  être  entendue  au  mérite,  par  le  tri- 
)unal  qui  en  est  saisie.  Et  je  ne  parle  que  des 
îauses  claires  qui  pourraient  être  jugées  presque 
sur  le  champ.  Ainsi  pour  une  simple  cause  sur 
)illet  promissoire,  vous  accumulez  un  monceau 
le  papiers  de  toutes  espèces  qui  font  le  déses- 
)oir  des  créanciers,  la  fortune  des  avocats  et 
l'ennui  des  juges.  C'est  une  longue  série  de 
)ièces  de  tout  genre  accompagnées  chacune  de 
iélais  dont  on  ne  voit  plus  la  fin.  Ainsi  à 
l'avenir  le  délai  d'assignation  ne  sera  plus  que 
Vun  jour  intermédiaire,  lorsque  le  lieu  de  la 
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signification  est  dans  un  rayon  de  cinq  lieued 
avec  l'extension  ordinaire  lorsque  la  distança 
est  plus  grande.  Les  délais  pour  les  autres  pro] 
<îédures  seront  d'un  jour  également. 

"  Aujourd'hui  il  faut  accomplir  toute  un« 
cérémonie  pour  clore  l'enquête.  Par  ce  proje 
de  loi,  on  change  tout  cela... 

"  Si  ce  projet  de  loi  est  adopté,  les  jugementJ 
pourront  être  rendus  à  l'avenir,  en  dehors  de^ 
termes.  Voilà  une  réforme  radicale,  mais  qui  sd 
justifie,  assez  facilement  à  mon  avis.  Lorsque 
vous  réclamez  une  dette  constatée  dans  un  écril 
et  qu'on  admet  la  dette,  ou  qu'on  fait  un  plai 
doycr  ridicule,  pourquoi  dans  de  tels  cas  attenj 
dre  le  terme  ?  En  suivant  le  mode  proposé,  h 
justice  ne  pourra  en  souffrir  et  les  intérêts  ei 
jeu  se  trouveront  mieux  protégés. 

"  Le  jugement   sera   exécutoire    huit  jours 
après  qu'il  aura  été  prononcé,  excepté  pour  le^ 
actions  en  résiliation  ou  rescision  de  bail,  que 
j'ai  mentionnées  il  y  a  un  instant... 

"  A  l'heure  qu'il  est  la  procédure  est  telle] 
ment  lente  qu'elle  désespère  les  créanciers] 
Ils  préfèrent  ne  pas  poursuivre  plutôt  que 
de  commencer  un  procès  dont  ils  ne  prél 
voient  pas  la  fin.  De  plus,  cette  procédurej 
en  raison  même  des  délais  qu'elle  établit] 
•est  si  coûteuse  que  les  hommes  d'affaires  euj 
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nt  effrayés.  S'il  y  a  poursuite  ifeur  le  recou- 

ement  d'uiie  dette,  on  constate  après  quelque 

mps  que  le  débiteur  est  ruiné  et  que  le  créan- 

er  n'a  pas  d'autre  chose  sur  laquelle  il  peut 

inpter,  pour  se  refaire  de  ses  frais  et  pour  se 

ire  payer  de   sa  créance,  que  son  jugement 

i  est  bon  pendant  tront;^  ans.     Yoilà  tout  ce 

i  lui  reste  après  '  n  procès  qui  lui  aura  fait 

rdre  beaucoup  de  temps  pour  se  consulter 

,^ec  son  avocat  et  pour  répondre  aux  somma- 

ons  du  tribunal.    D'un  autre  côté,  la  position 

débiteur  est  beaucoup  plus  déplorable,  puis- 

e  tout  son  avoir  est  passé  pour  acquitter  les 

ais  de  cours,  d'huissier,  d'avocat  et  qu'en  fin  de  • 

mpte  il  reste  toujours  débiteur  de  la  somme 

cl.imée  par  l'action.    Il  n'est  pas  rare  de  voir 

découragement  s'empixrer  du  cœur  d'un  brave 

honnête  homme  ainsi  ruiné  et  lui  faire  pren- 

re  le  chemin  des  Etats-Unis.     C'est  ainsi  que 

otre  population  s'éloigne  du  pays  et  va  enri- 

ir  de  8on  travail  énergique  et  persévérant  la 

publique  américaine." 

Cette  mesure  fut  chaleureusement  approuvée 
ar  deux  des  membres  les  plus  marquants  de 
[opposition,  M.  Casgrain,  député  du  comté  de 
uébec,  et  M.  Hall,  associé  de  l'hon.  M. 
hapleau  et  député  de  Montréal-Ouest.  Voici 
s  paroles  mêmes  de  M.  Cass^rain  : 

"  Le  princiif)e  de  ce  projet   de   loi   est   exceïlent.    La 
ofession   légalkj   requiert  une  mesure  immédiate  de  la. 
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nature  de  celle  qui  est  devant  la  Chambre.  Pour  donne! 
un  exemple  de  la  lenteur  interminable  de  la  procédurj 
actuelle,  je  citerai  à  la  Chambre  le  fait  suivant  : 

J'ai  saisi  en  juillet  dernier,  au  nom  de  mes  clients 
une  certaine  quantité  de  charbon,  et  je  n'ai  pu  obteniij 
jugement  qu'en  avril  ce  printemps.  Mais,  à  ma  grandi 
surprise,  lorsqu'il  m'a  fallu  régler,  je  me  suis  aperçu  qua 
la  valeur  de  ce  charbon  était  absorbée  par  les  frais  quj 
me  demandait  le  propriétaire  du  quai  où  était  ce  charbonj 
Il  me  demandait  $400  de  loyer.  En  définitive,  il  ne  m'af 
resté  que  la  consolation  de  faire  payer  les  frais  par  moi] 
client."     {Débats  pour  1888,  p.  587.) 

M.  Hall  a  fait  la  déclaration  suivante  : 

"  Un  mot  seulement  pour  dire  que  je  suis  en  faveur! 
du  principe  de  ce  projet  de  loi.  Dans  les  grands  centres 
comme  Montréal,  où  les  affaires  judiciaires  sont  èsl 
nombreuses  et  où  les  transactions  commerciales  de 
lieu  à  beaucoup  de  causes  requérant  célérité  dans  la  proj 
cédure,  il  y  a  longtemps  que  cette  réforme  est  deniandécX 
Les  délais  actuels  sont  trop  longs  et  sont  un  ennui  eti 
une  source  de  pertes  pour  le  commerce.  "  {Débats  pour| 
1888,  p.  588.) 

Dans  les  vingt  ans  qu'ils  avaient  été  aui 
pouvoir,  les  bleus  n'avaient  pas  été  capables  de| 
donner  au  pays  cette  réforme  "  depuis  si  long- 
temps demandée."  Ce  que  les  gouvernements! 
bleus  n'avaient  pas  pu  faire  en  vingt  ans,  M." 
Mercier  l'avait  accompli  en  moins  de  dix- 
huit  mois  après  son  arrivée  au  pouvoir. 

La    besogne    purement    administrative    du! 
bureau  des  officiers  en  loi  a  aussi  été  exécutée 
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avec  une  activité  et  une  énergie  remarquables  ; 
sous  le  gouvernement  national,  tous  les  crimi- 
nels, grands  comme  petits,  ont  été  atteints  par 
la  justice.  Dès  son  entrée  au  bureau  du  procu- 
reur général,  M.  Mercier  fut  obligé  de  sévir 
contre  les  voleurs  d'argents  de  colonisation,  de 
traduire  les  plus  coupables  devant  les  tribu- 
naux criminels.  Il  y  a  eu  de  ces  procès  dans 
les  districts  de  Bonaventure,  de  Québec,  de 
Joliette  et  d'Ottawa,  et  grâce  à  ces  mesures 
énergiques,  le  gouvernement  national  a  mis  fin 
au  système  de  pillage  qui  se  pratiquait  depuis 
longtemps  sous  ses  prédécesseurs. 

Le  procès  du  fameux  Morrisson  est  aussi  un 
acte  qui  fait  honneur  au  gouvernement.  Comp- 
tant sur  les  sympathies  mal  placées  de  ses  com- 
patriotes, ce  fameux  meurtrier  défiait  la  justice 
et  pensait  bien  se  soustraire  à  ses  atteintes  ; 
mais  il  comptait  sans  l'énergie  du  gouverne- 
ment qui,  ne  reculant  devant  ni  le  trouble  ni 
les  dépenses,  pour  faire  respecter  la  loi,  réussit 
à  le  faire  arrêter  et  condamner.  C'est  le  pire 
cas  qui  se  soit  jamais  présenté  dans  notre  pro- 
vince et  il  a  été  résolu  d'une  façon  aussi  glo- 
rieuse pour  l'administration  qu'encourageante 
pour  tous  les  amis  du  bon  ordre  et  de  la  paix 
publique. 

'  2. — Bureau  du  secrétaire  et  régistraire 

Ce  bureau  ne  faisait  pas  beaucoup  parler  de 
lui  avant   l'avènement    du  parti  national  et 
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n'était  pour  ainsi  dire  connu  que  de  nom, 
attendu  qu'il  ne  publiait  aucun  rapport  pour 
faire  connaître  au  public  ce  qui  s'y  passait. 
M.  Gagnon  a  réformé  tout  cela  en  publiant  sur 
chacune  des  différentes  branches  de  ce  dépar- 
tement des  rapports  contennut  nne  masse  de 
renseignements  de  la  plus  ^j  rande  utilité  pour 

le  public. . 

/ 

M.  Gagnon  a  fait  faire  un  travail  considé- 
rable dans  les  vieilles  archives,  pour  les  sauver 
de  la  destruction  ;  il  a  réuni  dans  les  voûtes 
du  bureau  du  régistraire  (telles  des  juridictions 
de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières  et  il  a 
fait  rendre  à  la  Société  littéraire  de  Québec  des 
collections  de  manuscrits  dont  la  valeur  est 
pour  ainsi  dire  incalculable.  Ce  travail  de  col- 
lection se  continue  et  avant  longtemps  toutes 
les  vieilles  archives  françaises,  si  importantes 
pour  notre  histoire,  seront  réunies  dans  un  seul 
local,  cataloguées  et  des  pins  faciles  à  consul- 
ter. C'est  une  œuvre  administrative  qni  a  son 
mérite. 

3. — Ministère  de  r agriculture  et  de  la  colonisation 

Yoici  un  département  doi  t  le  besoin  se  fai- 
sait sentir  depuis  longtemps  et  dont  l'opposi- 
tion libérale  avait  demandé  l'établissement  à 
plus  d'une  reprise.  Dès  la  première  session 
après  son  arrivée  au  pouvoir,  M.  Mercier  créa 
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nouveau  département  et  lui  assigna  les  fonc- 
ions, pouvoirs  et  devoirs  qui  suivent  : 

1"  Il  a,  pour  toute  la  province,  le  contrôle  et  la  ges- 
)n  de  tout  ce  qui  se  rattaclie  à  l'agriculture,  à  la  colo- 
tsation,  à  l'immigration  et  à  l'émigration  ; 

2"  Il  a  le  contrôle  et  la  surveillance  des  écoles  ou  col- 
letés d'agriculture,  fermes  modèles  ou  sociétés  de  coloni- 
Ltion  recevant  une  allocation  du  gouvernement,  sociétés 
(agriculture,  d'horticulture  et  institutions  d'enseigne- 
lent  agricole  ; 

3°  Les  travaux  de  colonisation  mentionnés  aux  articles 
1:4  à  149  inclusivement,  et  les  chemins  de  colonisation 
fnt  sous  sa  direction  ;  , 

4°  Le  conseil  des  arts  et  manufactures  et  les  instituts 
[artisans,  ainsi  que  les  manufactures  de  sucre  de  bette- 
ives   recevant  nne  allocation   du  gouvernement,  soïit 
us  son  contrôle  ;  •  / 

5"  La  société  laitière  de  la  province  de  Québec  et  les 
ciétés  de  fabrication  de  beurre  ou  de  fromage  sont 
nues  de  lui  faire  un  rapport  annuel  de  leurs  opérations. 

Pour  prévenir  les  pillages  de  l'ancien  régime 

donner  au  public  la  garantie  que  tous  les 

Lgents   votés   pour   la    colonisation    seraient 

jonnêtement   et    impartialement    employés  à 

itte  fin,  M.  Mercier  a  mis  à  la  tête  de  ce 
lépartement,  comme  sous-ministre,  M.  le  curé 
(abelle,  surnommé  avec  raison  l'apôtre  delà 

)lonisation^^ 

Ce  digne  prêtrç  s'est  mis  à  l'œuvre  avec 
lergie  et  Ton  peut  dire  sans  exagération  que 


4 
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tout  le  service  de  TagHculture  et  de  la  colonij 
sation  a  été  réformé  et  réorganisé  sur  un  piei 
plus  efficace  que  jamais.  On  peut  se  forme^ 
une  idée  do  cette  œuvre  par  les  extraits 
suivai  ts,  tirés  du  Rapport  du  Commissaire  d\ 
C Agriculture  pour  1889  : 

BulUtins  des  moissons — Au  mois  de  mai  dernier,  vou| 
avez  bien  voulu  me  charger  de  la  publication  d'un  bull( 
tin  mensuel  sur  l'étal  de  la  moisson  et  de  la  récolte  en 
cette  province ....  J'ai  de  suite  cru  que  de  la  certitudj 
et  de  la  précision  indiscutables  des  informations  répanj 
dues  par  la  publication  de  ces  bulletins  dépondaient  ei[ 
partie  le  mouvement  des  céréales  en  cette  province  et 
bénéfice  qu'en  retirerait  notre  commerce  de  grains  et  dj 
produits  agricoles."     (Page  9,  G.  Leclerc.) 

Mérite  Agricole — Pour  répondre  encore  à   votre  désiil 
je  me  suis  occupé  de  la  question  de   la  récompense  pou] 
**  Mérite   Agricole"   instituée    par    vous    à   la  dernier 
session  de  notre  législature      Dan.i  ce  but,  j'ai  adressj 
aux    sociétés   d'agriculture   de    nombreuses   circulaii'( 
contenant   une  copie  de  l'acte  qui  crée  ces  récompense^ 
et  j'invitai   fortement   les  lauréats   heurc;ix   de    cett 
année  à  se  bien  préparer  pour  le, concours  qui  doit  avoij 
lieu  entre  eux  Tan  prochain,  pour  obtenir  le  diplôme 
la  médaille  de  ce  nouvel  honneur  décerné  à  la  class 
agricole.  Je  n'ai  auen]    doute  que  cette  mesure,  plein! 
de  sagesse  et  d'actv alité,  contribuera  beaucoup  à  encoi^ 
rager  les  bons  cultivateurs  à  persévérer  dans   la  contj 
nuation    de   leurs   bonnes   pratiques,    en   même   terni 
qu'elle  servira  d'un  puissant  stimulant  aux  indiff'érentl 
et  aux  apathiques."     (Page  11,  Geo.  Leclerc.) 


jfiii 
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iûm'iial  (VAgriculture — **  Jusqu'ici  la  grande  diffi- 
\îi  pour  le  journal,  c'est  que  tout  officiel  qu'il  fût,  il 
{•Mi  aucun  rapport  quel(;onque  avec  le  conseil 
[(iculture. 

Maintenant  que  j'ai  (Ml   l'iionneur  d'être  cliargé,  en 

de     la    direction    des    journaux    d'agriculture,    de 

(^eiller  comme  secrétaire  du  conseil  d'a-^riculture    le 

[îtionnement  des  ëcoles  et  des  sociétés  d'aiçriciiltura, 

lis  en  mesure,  avec  l'appui  qui  me  vient  de  l'iiono 

le  Commissaire  et   du  département  de  l'a;;  ri  culture,- 

Irendre  le  journal  infiniment   plus  utile  encore,  en 

le   temps  que   nous   pouvons   publier    s;ins    Aucun 

Ird,  tous  les  renseignements  qui  intéressent  le  public 

[cole,  les  sociétés  et  les  écoles  d  agriculture,  etc.,  etc. 

J'augure  douTî  qu'un  grand  bien  résultera  des  chan- 
lents  qui  ont  été  faits  à  la  date  ci- haut  citée."  (Page 
|E.  a    Barnard.) 

travail  du  bureau — ''  Afin  de  répondre  aux  questions 
[vous  m'avez  posées  au  sujet  du  travail  comparatif 
s'est  fait  dans  le  bureau  du  secrétaire  du  conseil 
k'iculture  en  l'année  1886  et  en  l'année  courante,  je 
Itate  les  chiffres  suivants  : 

Du   1er  janvier  It;  36   au   1er  janvier   1887. 

Lettres  écrites 47 

Contenues  dans  36  pages.  - 

Total 47 

Du  17  septembre  1888  au  IT  septembre  1889. 
\a.  Du  '1  octobre  au  31  décembre  1888.  Lettres 

écrites 58 

|6.  Du  1er  janvier  1889  au  17  septembre  1889. 

Lettres  écrites 1116 

ICon tenues  dans  1237  pages.  -» 

Total 1174 

2 
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"  Durant  la  même  période  nous  avons  reçu  911 
lettres  et  documents.  1 

"  Outre  les  lettres  écrites  comme  ci-haut,  nous  avoJ 
adressé  aux  membres  du  conseil  d'agriculture,  dj 
secrétaire-trésoriers  des  sociétés  d'agriculture,  d'hortj 
culture  et  hux  écoles  d  agriculture,  1318  circulaires.  1 

"  Nous  avons  aussi  adressé  2  circulaires  au  clergél 
la  première,  au  sujet  des  progrès  à  apporter  aux  sociétl 
d'agriculture  et  aux  cercles  agricoles  ;  la  seconde,  demaJ 
dantdes  renseignements  précis  au  sujet  de  l'industrl 
laitière  dans  leur  paroisse  respective.  Nous  avons  ainl 
addressé  et  expédié  environ  750  circulaires,  chaque  fol 
,  soit  uu  total  de  1,500.  En  tout  2,818  circulaires! 
(Page  17,  E.  A.  Barnard.)  1 

Ecoles  d'agrioidtnre-  -'■'■  Par  un  règlement  du  consel 
en  date  des  11  et  12  avril  dernier,  le  secrétaire  a  reJ 
instruction  de  visiter  les  écoles  d'agriculture  d'uJ 
manière  systématique  et  cela  au  moins  quatre  fois  pJ 
année.  Ce  travail  a  donné  aux  directeurs  des  écoll 
ainsi  qu'aux  élèves  un  encouragement  puissant,  par  1 
fait  que  ces  écoles  se  sentent  maintenant  surveillées  pi 
le  département  de  l'agriculture.  Les  quelques  progri 
qui  s'imposent  peuvent  être  ainsi  signalés  de  bouche! 
bouche,  discutés  et  exécutés  dans  le  temps  le  plus  coJ 
et  de  la  manière  la  plus  satisfaisante.  I 

"  J'ai  l'espoir  que  le  résultat  du  nouveau  systèii 
iHStronisé  cetl>e  année  par  le  département  et  le  consl 
d'agriculture  aiira  sur  l'enseignement  agricole  les  pli 
heureux  résultats,  et  que  la  province  de  Québec  sel 
dotée  bientôt  d'un  enseignement  théorique  et  pratiqii 
qui  laissera  peu  à  désiier,  et  cel.t  cependant  sans  entrl 
ner  à  des  dépenses  publiques  par  trop  onéreuses  pour  | 
province."     (Pages  19  e*;  20,  E.  A.  Barnard.)  1 


5    circulaires! 
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le  à  broyer  les  os — "  Par  vos  soins  encore,    M. 
[issaire,  nous  avons  fait  avec  grand  succès  l'essai 
Jchine  portative  pour  broyer  les  os,   ce  qui   va 
lettre   d'utiliser  dans  divers  centres  de  la  pro- 
bénéfice de  l'agriculture,   les  os  qui  jusqu'ici 
lient  à  vil  prix  pour  enrichir  l'agriculture  étran- 
m  est  de  même  de  plusieurs  autres  améliorations 
\,  à  l'étude  par  la  rédaction  du  journal,  dont  les 
sont   publiés  de  temps  à  autre  au  journal." 
].  A.  Barnard.) 

pourrions  multiplier  ces  témoignages, 
ieux  qui  précèdent  montrent  clairement 
[puis  l'avènement  du  gouvernement  na- 

l'administration  des  affaires  concernant 

ilture  a  subi  une  transformation  com- 
^t  que  d'importantes  réformes  ont  été  opé- 

Ces  témoignages  sont  d'autant  moins 
;ts  qu'ils  viennent  de  deux  adversaires 
[ues  du  gouvernement,  qui  étaient  au  sér- 
ies anciennes  administrations  bleues  et 
^ar  conséquent  en  état  de  faire  la  compa- 

entre  les  deux  régimes. 

mt  à  la  colonisation,  voici  ce  qu'en  dit  M. 
[on,  qui  a  la  direction  de  ce  service,  à 
[ndice  TI,  page  4,  du  rapport  cité  plus 

Is  différents  états,  ne  comprenant  que  nos  opéra- 

l'une  année,  ne  donnent  pas  complètement,  par  eux 

''importance  des  travaux  de  colonisation  exécutés 

^oix  d'exécution.  Il  ne  serait  pas  juste,  conséquem- 
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ïiê 


ment,   d'apprécier  par  ces  données  isolées   d'une 
année  le  degré  d'intérêts  que  le  gouvernement  à  ap 
à  la  cause  de  la  colonisation.      Pour  rendre  cette  i 
dation  plus  facile,  j'ai  préparé  un  état  comparât! 
sommes    dépensées  ou  votées   de    1887-88    à    18^ 
(Voir  tableau  JSTo.  5,  page  87)  et  je  fais  suivre  ce  ta 
d'une  liste  des  travaux  les  plus  importants  que  lel 
vernement  a  fait  exécuter,  en  tout  ou  en  partie,  dij 
la  même  période,  avec  les  montants  payés  ou  ace 
en  regard.     '  es  travaux,  qui  sont  classés  par  dis^ 
sont  destinés  à  donner  un  élan  considérable  à  la  cj 
satioii." 

"  Les  chiffres  qui  apparaissent  sur  la  première 
de  ce  tableau  suffiraient  pour  établir  que  les  ponts 
chemins  les  plus  considérables,  et  dont  le  coût  d\ 
être  un  fardeau  trop  lourd  pour  les  intéressés,  ont 
une  attention  toute  spéciale  et  une  aide  fort  généreusj 
la  part  du  gouvernement.  Il  y  a  cependant  à  ajout 
cet  exposé  les  octrois  spéciaux  qui  ont  été  accordés 
venir  encore  plus  efficacement  au  secours  des  coloil 
de  la  classe  agricole  en  général.  Ne  comptant  que 
qui  ont  été  mis  sous  le  contrôle  de  ce  département 
s'élèvent  à  une  somme  de  $48,610.00. 

"  Je  crois  que  ces  chiffres  sont  assez  éloquents 
prouver  que  les  intérêts  généraux  de  la  colonisation! 
été   soigneusement   gardés    depuis   les   trois    dernij 
années." 

Le  tableau  suivant,  qui  se  trouve  à  la  pi 
8Ï  de  l'appendice  II  du  Rapport  du   Comi 
saire  de  V agriculture  pour  1889,  fait  voir  ce 
le  gouvernement  a  dépensé  pour  les  chei 
de  colonisation,    à  même  le   crédit  ordina 
voté  à  cette  fin  : 
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■5TRIBUTI0N  par  Comtés  et  Districts  des  différents 
octrois  généraux  votés  pour  la  colonisation  durant 
les  années  1887-88,   1888-89,   1889-90. 


coMrÉs 


iavcnture . 
[pé       .... 

lOUSlvl 

tiiouraska 
biscouata. 

jlet 

itmagny . 
Ilechasse . . 


Totaux 


1837-88 

Octroi   voté 

.$70,000  00 


1888-89 
Octroi   voté 
$100,000  00 


I 


1889-90 
Octroi  voté 
1100,000  00 


Gaspésie 


926 
1,544 
4,026 
3,761 
1,696 
2,333  53 
3,513  31 

799  83 


50 
61 
59 
41 
73 


$18,603  51 


1,743  85 
1,439  75 
3,834  55 
3,981  41 
2,517  77 
2,740  83 
3,726  36 
1,011  39 


$20,995  91 


Cantons  db  l'Est 


2,0C0  00 
1,500  00 
4,000  00 
4,000  OO' 
1,500  00 
2,810  00 
4^000  00 
1,200  00 


$21,040  00 


rehester 

tïb , 

Huce 

çantic 

rbiûière 

iolet 

inimond  et  Arthabaska. 
\\îe  et  Richmond 

ipton 

Instead 

Vrbrooke 

kïord 


|)me 

tnaska. 

nerreville . 

iville 

;ot ....... . 

[utingdon . , 
luharnols . 


Totaux . 


4,420  04 

300  00 

1,000  00 

1,439  89 


777  05 
1,718  45 
494  60 
699  50 
677  89 


317  33 
650  00 
691  10 


500  00 
400  00 


200  00 


$14,385  81 


2,649  75 

1,200  00 

996  07 

858  23 

1,375  79 


2,991  55 
2,114  34 
918  61 
120  80 
118  50 
335  96 


137  10 


500  00 

500  00 

1,000  00 

200  00 


$16,016  70 


4,000  00 

500  00 

1,000  00 

3,400  00 

1,200  00 

400  00 

4,485  75 

2,500  00 

1,000  00 

500  00 

400  00 

1,500  00 


500  00 
500  00 
500  00 
400  00 
800  00 
300  00 

$23,885  75 
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Distribution  par   Comtés   et  Districts   des   différer 
octrois  généraux  votés  pour  la  colonisation  dura] 
les  années  1887-88,  1888-89,  1889-90. 


COMTES 


Poutiac 

Ottawa 

Deux- Montagnes 

Vaudreuil  ./ 

Soulanges , 

Argenteuil 

Terrebonne 

Montcalm 


Totaux . 


Joliette 

Be  :thier 

Maskinonge 
Saint-Maurice 
Champlain  . . . 
Portneuf 


Totaux . 


1887-88 

Octroi   voté 

|TU,000  00 


1888-80 


1889-9(]| 


Octroi  votû  Octroi  v 


$100,000  00 


DiSTH.   DE  L'OUTAGUAIS 


877  80 

3,647  (50 

300  00 


Québec , 

Montmorency 

Charlevoix 

Chicoutimi  et  Saguenay  , 

Totaux 


499  72 
656  76 
663  70 


6,521  32 
9.510  10 
300  00 
300  00 
8130  00 
999  25 
926  00 
956  50 


$6,644  58  I  $30,313  07 


DisTH.  DU  St-Maukice 


3,509  59 
1,538  13 
768  30 
797  30 
3,980  31 
2,170  15 


$13,763  58 


3,946  98 
2,892  93 
1,463  91 

482  17 
3,883  06 
3,477  94 


$100,000 


1,310 

9,000 

215 


1,000 
1,000 
1,000 


$16,146  99 


DiSTHICT  DU   SaGUBNAY 


976  33 
1,141  09 
2,539  63 
5,438  80 


$10,095  85 


31:3  07 
1,353  83 
3,988  97 
9,553  20 


$14,238  07 


$13,535 


4,000 
3,000 
l,5uO  Qi 

500 
4,000  OOl 
2,700  Ofll 

$15,700  "ÔÔl 


400  001 

1,300  OOl 

3,000  ÔOl 

9,000  00 


$13,600  00 


différer 
on  dui 


i      1889-9(11 
Octroi  vc 
$100,000 


1,310 

9,000 

215 


1,000 
1,000 
1,000 


$13,525 
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Distribution  par  Comtés  et  Districts  des  différents 
octrois  généraux  votés  pour  la  colonisation  durant 
les  années  1887-88,  1888-89,  1889-90. 


COMTÉS 


Gaspésie 

Cantons  de  l'Est 

District  de  l' Outaouais . . . 
"  du  Saint-Maurice 
"      dn  Sa^uenay .... 

Visites  et  explorations.. . 

Grands  totaux. 


1887-88 

Octroi  voté 

$70,000  00 


1888-89 
Octroi   voté 
$100,000  00 


1889-90 
Octroi   voté 
$100,000  00 


RÉSUMÉ 


18,602  51 
14,285  81 

6,644  .58 
12,763  58 
10,095  85 

7,607  67 


$70,000  00 


30,995  91 
16,016  70 
20,313  07 
16,146  99 
14,238  07 
12,289  26 


21,040  00 
23,885  75 
13,525  00 
15,700  00 
13.600  00 
12,249  25 


$100,000  00 


$100,000  00 


H.   A.   TUEGEON. 


4,000 
3,000  01)1 
l,5u0 
500 
4,000  OOl 
2,700 

$15,700  col 


400  OOl 
1,200  OOl 
3,000  00 
9,000  00 


•/  -, 


Sous  l'ancien  régime,  on  employait  une 
I bonne  proportion  des  argents  de  colonisation 
pour  servir  des  fins  de  parti  et  récompenser  les 
cabaleurs  et  les  électeurs  zélés  ;  on  distribuait 
cet  argent  par  miettes,  partout  où  il  y  avait 
quelques  affamés  à  satisfaire.  Le  gouverne- 
Iment  Mercier  a  mis  fin  à  ce  système  de  gaspil- 
llage  et  n'a  employé  l'argent  de  colonisation  que 
[pour  le  plus  grand  bien  de  la  colonisation, 
[autant  que  possible  pour  ouvrir  de  grands  che- 
lins    desservant    des   régions    considérables. 


-^ 


»tiîii 
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Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  col.  Ehodes,  dan^ 
son  rapport  pour  1889  : 

"  Autant  que  les  circonstances  ont  pu  nous  le  permettrej 
nous  avons  essayé  d'être  fidèles  au   programme  du  goii 
vernement  dans  la  distribution  des  sommes  votées  pouj 
les  fins  de  la  colonisation,   en  favorisant  davantage  le 
entreprises  les  plus  importantes  et  devant  produire  le 
résultats  les  plus  satisfaisants  et  les  plus  immédiats. 

"  Un  relevé  des  sommes  appropriées  par  le  présenl 
gouvernement,  classifiées  par  districts,  avec  les  chifi're 
de  la  population  et  de  la  superficie  de  ces  différents  diij 
tricts  tiorvira  à  prouver  que  la  distribution  de  cos  octrou 
a  (^lé  t      3  d'une  manière  juste  et  équitable  pour  tous, 

En  sus  de  ces  dépenses  à  même  les  crédit| 
ordindreb  pour  la  colonisation,  le  gouverne 
ment  Mercier  a  fait  voter  et  en  grande  parti! 
dépensé  pour  les  mêmes  fins  les  crédits  spé| 
ciaux  qui  suivent  : 

DiiTAiLS  des  travaux  exécutés  ou  commencés  durant  1| 
même  période  à  même  les  octrois  spéciaux  votés. 


Comtés 

Chemins  et  ponts 

» 

Montant 
payé 

Bonaventure.. 

Gmpêsie 

Chemin  Mercier,  dans  l'intérieur,  des 
terres,    commençant    à    la    rivière 
Petite  -  Cascapédiac    et    devant     se 
continuer  jusqpi'au  comté  de  Gaspé, 

Pont  Métapédiac.    (P^levant  le  mon- 
tant dépensé  pour  réparer  en  entieri 
ce  pont  important  à  $11,000.00) 

$          cl 
2,000 

7,000 
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encés  durant 
îciaux  votés. 


DÉTAILS  des  travaux  exécutés  ou  commencés  durant 
)a  même  période  à  même  les  octrois  spéciaux 
votés — Suite. 


ispé. 


iguenay.... 
licoutimi . . 


Gmpésie — Suite . 
Entretien  du  chemin  Maritime, 
Pour  le  pont  Barachois 


Saguenay 
Cliemin  Maritime,  entretien, 


lateauguay. 


Aide  au  bateau  à  vapeur  sur  le  lac  St 
Jean,  en  vue  de  donner  une  facilité 
de  transport  aux    colons    dégirant 
s'établir  au  lac    St-Jean,   $1,000.00 
pendant  5  ans 


, Jean . 


Cantons  de  VJSst 

Pour  dessécher  les  terrains  avoisinant 
le  Norton  Creek,  afin  de  rendre  cul- 
tivable 5,000  acres  de  terrains  d'al- 
luvion 


Pour  creuser  la  rivière  Lacolle,  afin 
de  prévenir  les  inondations  et  livrer 
à  l'agriculture  une  grande  étendue 
de  bon  terrain 


[pierville . . 
Intingdon. 


Pour  creuser  la  petite  rivière  Montréal 
dans  le  môme  but 

Pour  creuser  la  rivière  Lacadie  dans 
1«  même  but 


Montant 
payé. 


3,000  00 
610  00 


15,000  00 


5,000  00 


2,500  00 

4,500  00 

1,000  00 

500  00 


m- .  ,vj 
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DÉTAILS   des  travaux  exécutés  ou   commencés   duranl 
la   même   période   à   même   les   octrois    spéciauj 

yotés—Suiie.  ■^''-'if:' 


Comtés. 


Bagôt . 


Iberville. 


Soulanges . 


Champlain. 


'  » 


Chemins  et  ponts. 


f  M4^:iiA 


Cantons  de  VEst — Suite. 

Pour  dessèchement  des  20e  et  31e 
rangs  d'Uplon,  pour  rendre  culti- 
vables  4,000  à  5,000  acres  de  terre 
dans  les  paroisses  St-Ephrem  et 
Ste.  Hélène,  les  parties  intéressées 
fournissant  une  égale  somme ... 

Dessèchement  des  marais  dans  Ste- 
Brigide  pour  les  mêmes  fins 


District  (VOutaouais 

Empierrement  dvi  chemin  conduisant 
de  Coteau  Landing  à  Coteau  Station. 


"  ■  '    District  St-Maurice 

Subvention   à    un   bateau    à  vapeur 
allant  des  Grandes-Piles  à  la  Tuque . 


MontautI 
payé. 


2,000 1 
3,000 


1,000 


1,500 


\'''iy''-'itti  er . 


Total $48,610 


^'rrnp 


H.   A.   TURGEON. 


Arts  et  manufactures — Cette  partie  du  servil 
public,  qui  relève  aussi  du  ministère  de  l'agi 
oulture,  a  été  surveillée  avec  un  soin  tout  p( 


■■pipipp 


î 

Montant 
payé. 

U- 

•re 
et 

ses 

2,000 

te- 

3,000 

mt 
3n. 

1,000 

3ur 
ue. 

1,500 

•  •  • 

$48,610 
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mlier  et  l'on  peut  dire  sans  crainte  que  le 
mvernement  national  a  plus  fait  en  trois  ans 
lur  les  classes  ouvrières,  que  ses  prédéces- 
|urs  n'avaient   fait  depuis  la  confédération. 

vertu  d'une  loi  passée  par  le  gouvernem  nt 

)ss,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  est 

itorisé  à  nommer  des  iuspecteurs  d^s  manu- 

Ictures,  chargés  de  surveiller  l'hygiène  de  ces 

[ablissements,  de  voir  à  ce  que  rien   n'affecte 

santé  des  ouvriers  et  de  les  protégor  contre 
|s  accidents.   Mais,  pour  des  raison.i  que  nous 

connaissons  pas,  le  gouvernement  qui  avait 
[it  passer  cette  loi  ne  jugea  pas  à  propos  de  lui 
mner  suite  en  nommant  des  officiers  pour  la 
^ire  observer.    Le  gouvernement  Mercier  s'est 

ipressé  de  remédier  à  cette  négligence  en 
)mmant  trois  inspecteurs  qui  s'occupent  acti- 
îment  de  faire  observer  la  loi,  dans  l'intérêt 

la  classe  ouvrière.  Ils  ont  déjà  fait  opérer 
|es  réformes  importantes  dans  plusieurs  manu- 
ictures  et  en  exigeront  encore  biçn  d'autres. 

Non  content  de  protéger  la  santé  et  la  vie  des 

LvrieTs,  M.  Mercier  a  voulu  aussi  leur  procu- 

îr  des  moyens  particuliers  de  s'instruire  et  à 

itte  fin  il  a  établi  des  écoles  du  soir,  qui  ont 

)tenu  un  grand  succès.    C'est  encore  du  nou- 

leau,  autant  de  réformes  importantes  que  nous 

[evons   à  l'administration   nationale,   qui   ne 

îcule  devant  aucun  sacrifice  pour  protéger  et 

raiter    avec  équité  toutes  les   classes   de  la 


.^v^ 
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société,  surtout  celles  qui  ontétéleplusdélaifi.j 
fiées  dans  le  passé 

4. — Ministère  des  T>  avaux  Publics 

C'est  à  ce  département  qu'incombe  l'admi. 
nistration  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  édiJ 
fices  publics,  aux  travaux  publics  et  aux  cheJ 
mins  do  fer.  Du  1er  février  1887  au  30  juiiij 
1889,  i  ce  département  a  dépensé  ou  payé  leg| 
sommes  suivantes  : 


ii^-f-Ur-- 


Entretien  eo  réparation  des  édifices  pu 

biics. . .  .:■*.:!;': .  ,^.  ;'^v . .%  ^ $  308,550  isl 

Construction 1,185,113  43 

Subventions  aux  chemins  de  fer 1,812,554   lOl 

Chemin  de  fer  Q.  M.  O.  &  0 v        42,300  OO 


'■  ■  .■■■   1-  -  ■ 


En  tout....':..  .$3,348,517  66 

Le  gouvernement  national,  en  arrivant  aul 
pouvoir,  a  trouvé  presque  tous  les  édificesl 
publics  de  la  province  dans  un  état  vraimentl 
pitoyable  ;  presque  tous  s'en  allaient  en  ruines," 
faute  d'avoir  été  entretenus  en  bon  état  de  répa- 
rations, et  pour  prévenir  la  nécessité  de  lesl 
reconstruire  à  neuf,  il  fallut  se  mettre  à  l'œuvre] 
avec  énergie  et  encourir  des  dépenses  considé- 
rables. C'est  précisément  ce  que  fit  le  gouver-l 
nement  de  M.  Mercier.  Seulement  pour  les] 
palais  de  justice  et  les  prisons,  il  a  dépensé  del 
ce  chef,  du  1er  février  1887  au  30  juin  1889,  la| 
fiomme  de  |79,288.50.     L'ingénieur  du  dépar- 
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»ment  recommandait  ces  travaux  comme  d*Tir- 
[ence,  pour  éviter  des  détériorations  complètes, 
lécessitant  la  reconstruction.     Durant  les  trois 

is  finissant  le  30  juin  1886,  le  gouvernement 

I,oss  n'avait  dépensé  pour  les  mêmes  fins  que 

|48,153,lt  ;    comme   les   gens  à  bout  de  res- 

mrces,  il  laissait  tout  aller  er   ruines  et  le 

)uvernement  national  a  eu  la  tâche  de  réparer 
mte  cette  coupable  négligence.  {m^nnA/^im 

C'est  aussi  le  gouvernement  Mercier  qui  a 
[it  finir  le  palais  de  justice  de  Québec  et  l'hôtel 
parlement,  dont  le  parachèvement  menaçait 
s'éterniser,  sous  l'ancien  régime.  Ayant  em- 
loyé  à  couvrir  les  déficits  dans  les  opérations 
(dinaires,  les  fonds  destinés  à  payer  ces  tra- 
tux,  le  gouvernement  Ross  ne  procédait  qu'à 
is  de  tortue,  faute  d'argent,  et  se  donnait  bien 
irde  de  réguler  les  arrérages  dus  aux  entrepre- 
^urs.  Le  gouvernement  Mercier,  peu  de  mois 
^rès  son  avènement,  avait  déjà  mis  ordre  à  tout 
la,  réglé  avec  les  entrepreneurs  les  comptes 
its  par  ses  prédécesseurs  et  livré  les  deux 
jifices  à  l'usage  du  public.  Du  1er  février 
kl  au  30  juin  1  89,  il  a  payé  $505,721.44  pour 
Iconstruction  de  l'hôtel  du  parlement  et  |3Y5, 
|9.16  pour  celle  du  palais  de  justice  de  Québec. 

n  a  pareillement  mis  en  œuvre  l'agrandisse- 

ïnt  du  palais  de  justice   de   Montréal.     Le 

ivernement  Ross  avait  décidé  de  faire  ces 
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travaux  et  inscrit  daus  uu  de  ses  budgets 
crédit  do  $50,000  à  cette  fin  ;  mais,   commei 
n'avait  pas    d'argent,  toute   en    resta  là. 
Mercier  prit  de  suite  l'aiFaire  en  mains,   orj 
nisa  les  travaux  et  les  poussa  avec  énergie, 
à  dépensé  pour  ces  travaux,  du  1er  février  18| 
au  30  juin  1889,  une, somme  de  $89,422.83. 

Dans  les  districts  ruraux,  l'adminis  w 
nationale  a  commencé  et  poursuivi  avec  viguej 
une  foule  d'améliorations  de  la  plus  grauj 
nécessité.  Ainsi,  pour  diminuer  les  frais 
chauiFage  et  les  dangers  d'incendie,  on  rej 
place  tous  les  vieux  poêles  à  bois  par  des  apji 
reils  à  l'eau  chaude.  Tout  cela  occasionne 
dépenses  ;  mais  c'est  dans  le  plus  gra:  d  inté^ 
de  la  province  et  le  gouvernement  ne  recule 
devant  ces  dépenses  et  ne  s'occupe  p  s  des  cj 
de  paons  que  poussent  les  incapabL  i  qiv 
paravant,  ne  faisaient  rien,  ne  répar?  .ent  ni 
laissaient  tout  aller  en  ruines,  par  ;e  qu Ho  ï\ 
valent  pas  le  sou  pour  faire  ces  rr  jarations. 

Le  gouvernement  de  M.  Merc.  ^  a  pouJ 
avec  la  même  énergie  la  construction  «tl 
parachèvement  des  chemins  de  fer  subventifl 
nés  par  la  province,  afin  de  faire  profiter] 
pays,  le  plus  promptement  possible,  des  av 
tages  que  doivent  lui  procurer  ces  granil 
entreprises.  Du  1er  février  1887  au  80  juin  18| 
il  a  payé  aux  diftérentes  compagnies,  à  com| 


)udgets 

commoi 
sta  là. 
aiiis,   orj 
îjiergie. 
évrier  18l 

422.83. 

...  .  ^  '  - 
.'t  "... 

liuîs       ii| 
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le  leurs  subsides,  $1,812,554.10.  Durant  les 
irois  ans  finissant  le  80  juin  1886,  le  gouver- 
lement  Ross  n'a  payé  pour  les  mêmes  fins  que 
1727,310.90.  ^-  ....  :.   i,n- T^.. 

11  est  un  fait  qui  mérite  d'attirer  spéciale- 
Iraent  l'attention  du  public  et  que  nous  signa- 
lons à  la  plus  sérieuse  considération  des  élec- 
teurs. 


.*;  .>  ,-7riiv.«r"i-ifi-^..v  i'i 


■  1 


L'exécution  des  travaux  publics  et  les  affaires 
Ide  chemins  de  fer  se  prêtent  naturellement  aux 
accusations  d'incompétence,  de  corruption  ou 
de  favoritisme  de  la  part  du  gouvernement. 
Coimme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'adminis- 
tion  nationa;le  a  payé  pour  ces  fins,  en  moins 
de  deux  ans  et  demi,  |3,  348,517.66  et  en  Cham- 
bre l'opposition  n'a  pas  pu  trouver  a,  porter  de 
ce  chef  la  moindre  accusation  directe  et  précise, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  reconnu  ouvertement  que 
cette  importante  branche  du  service  public  a 
été  conduite  avec  sagesse,  honnêteté  et  impar- 
tialité. Jamais  un  gouvernement,  dans  notre 
province  et  à  Ottawa,  n'a  obtenu  un  pareil  cer- 
tificat de  compétence,  d'honnêteté  et  d'impar- 
tia/^é.  Il  y  a  dans  la  presse  bleue  des  men- 
teurs et  des  calomniateurs  de  métier,  qui  ont 
pu  attaquer  cette  administration  dans  les  dé- 
tails ;  mais  pas  un  homme  responsable  de  l'op- 
position n'a  osé,  de  son  siège  en  Chambre,  porter 
la  moindre  accusation  ni  demander  la  moindre 
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enquête,  ce  qui    prouve  bien  clairement  que] 
l'administration  des  travaux  publics  par  le  gou- 
vernement   national   est    absolument    inatta- 
quable.^ 


, ^J  r*    ,.(!.»•.■>>.>.' 


5 — Terres  de  la  Couronne 

Sous  l'administration  bleue,  cette  branche 
du  service  public  était  l'une  des  plus  négligées 
et  dans  lesquelles  il  s'est  commis  le  plus  de 
fraudes  au  détriment  de  la  province.  Grâce  à 
l'insuffisance  ou  à  la  connivence  du  personnel 
du  service  extérieur,  plusieurs  marchands  de 
bois  fraudaient  la  province  et  dans  certaines 
régions,  le  pillage  était  organisé  en  système. 
Et  le  gouvernement  bleu  laissait  faire,  pour 
s'assurer  les  sympathies  et  les  secours  pécuniaires 
des  marchands  de  bois,  en  temps  opportun. 
Dans  l'esprit  de  ces  bons  bleus,  le  domaine  pu- 
blic appartenait  aux  marchands  de  bois  et  ne 
devait  être  administré  qu'à  leur  profit,  sans 
s'occuper  des  besoins  ni  des  droits  du  reste  de 
la  population.  En  vertu  de  leur  fameuse  loi 
de  1883,  ils  avaient  même  séquestré  la  plus 
grande  partie  des  terres  publiques,  au  bénéfice 
des  marchands  de  bois  et  au  détriment  de  la 
colonisation,  qui  se  trouvait  ainsi  paralysée 
dans  ses  efforts.  Et  même  sur  les  lambeaupc  de 
terre  que  l'on  permettait  aux  colons  d'occuper, 
le  bois  appartenait  aux  porteurs  de  licence, 
en  sorte  que  le  pauvre  homme  qui  prenait  une 
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ment  que 
par  le  gou- 
it    inatta- 


terre  pour  la  défricher  n'avait  aucune  ressource 
[pour  faire  vivre  sa  famille. 
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j^I/administraiion   nationale   a  réformé   tout 
[cela,  mis  fin  aux  fraudes,  augmenté  le  revenu 
et  ouvert  le  domaine  public  à  la  colonisation. 

Gardes-forestiers — Pour  mettre  fin  aux  fraudes, 
|le  gouvernement  Mercier  a  organisé  un  service 
de  contrôle  et  de  surveillance  qui  ne  laisse  rien 
à  désirer.  Le  nombre  des  gardes-forestiers  a  été 
augmenté  et  ces  officiers  ont  été  soumis  à  des 
surintendants  qui  les  dirigent  et  les  surveillent 
de  près.  Craignant  toujours  d'être  pris  en 
faute  par  son  surintendant,  le  garde-forestier 
surveille  le  marchand  de  bois  avec  soin  et  lui 
fait  rendre  compte  jusqu'au  dernier  sou.  S'il 
fait  erreur,  par  négligence  ou  malhonnêteté,  le 
surintendant  est  là  pour  le  rappeler  au  devoir 
et  se  rendre  compte  en  visitant  lui-même  les 
lieux.  Grâce  à  cette  organisation,  on  a  décou- 
vert et  prévenu  des  fraudes  et  fait  bénéficier  la 
province  de  sommes  considérables,  qui  sans  cela 
auraient  été  perdues.  Dans  un  des  districts  les 
moins  importants,  un  des  surintendants  a 
découvert  qu'en  une  couple  d'années,  sous  le 
gouvernement  Ross,  un  seul  marchand  de  bois 
avait  coupé  sur  les  terres  de  la  couronne  18,000,- 
000  de  pieds  de  bois  sans  payer  un  sou  de  droits. 
Quand  arrivait  le  temps  de  percevoir  ces  droits, 
on  faisait  venir  l'agent,  on  l'enivrait  et  on  lui 


m 


fi 
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faisait  signer  les  papiers  que  l'on  voulait.  Et 
cela  se  pratiquait  ailleurs.  La  réorganisation 
opérée  par  le  gouvernement  national  a  mis  fin 
à  tout  cela  et  aujourd'hui  tout  le  bois  coupé  sur 
les  terres  publiques  paie  les  droits  voulus  au 
gouvernement. 

Changements  des  tarifs — Le  gouvernement  de 
M.  Mercier  a  aussi  modifié  les  droits  payés  par 
les  marchands  de  bois,  dans  le  but  d'augmen- 
ter les  revenus  delà  province.  Au  lieu  de  tant 
par  billot,  le  tarif  est  aujourd'hui  de  tant  par 
mille  pieds,  en  sorte  que  tous  les  >ois,  même 
les  plus  petits,  paient  les  droits.  La  rente  fon- 
cière a  aussi  été  augmentée  d'une  piastre  par 
mille  carré,  ce  qui  fait  un  surcroît  de  revenu 
de  plus  de  $50,000  par  année. 

Augmentation  du  revenu. — Grâce  à  cette  intel- 
ligente administration,  le  revenu  provenant 
des  boib  et  forêts  a  presque  doublé  depuis  trois 
années,  ainsi  que  le  font  voir  les  chifires  sui- 
vants. (Voir  à  la  page  24f  du  Rapport  du  Com- 
missaire des  Terres  de  la  Couronne  pour  Vannée 
1889)  : 
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Dans  son  rapport,  page  V,  l'honorable  M. 
Duhamel  constate  que  "  pour  l'année  courante 
(1889-yO),  ce  chiffre  sera  même  surpassé  et  ne 
s'élèveia  pas  à  moins  d'un  million  deux  cent 
mille  piastres  ($1,200,000.00);  et  si  on  en  juge 
par  les  opérations  actuellement  en  cours  dans 
les  diiFérents  chantiers  de  bois  de  la  province, 
l'exercice  prochain  accusera,  sous  ce  chef,  un 
revenu  d'environ  un  million  cent  cinquante- 
six  mille  piastres  ($l,lo6,u00)." 

Ces  chiffres  ne  s'appliquent  qu'aux  bois  et 
forêts  ;  en  prenant  toutes  les  recettes  du  dépar- 
tement des  terres,  telles  que  données  dans  les 
comptes  publics,  on  trouve  ce  qui  suit  : 


1884. 
1885. 
1886. 


1753,378  28 
659,041  36 
620,8:il  76 


2,033,241  40 


1887..$  692,620  48 
1888..  725,627  50 
1889..  1,075,045  42 

$2,493,293  40 


Cela  donne,  pour  les  trois  années  de  l'admi- 
nistration Eoss,  une  moyenne  de  $3^^,74^,13 
par  année,  et  pour  les  deux  années  1888  et  1889, 
dont  le  gouvernement  Mercier  est  responsable, 
une  moyenne  de  $900,336,46,  ou  une  différence 
en  plus  de  $222,589,33,  équivalant  à  32.9  pour 
100.  C'est-à-dire  que  pour  chaque  piastre  que 
le  gouvernement  bleu  retirait  de  cette  même 
soutce,  le  gouvernement  national  a  trouvé 
moyen  de  retirer  $1.32.9,  ou  le  tiers  de  plus. 


iMLp/  uui;:âct£ï«iKfe:&ïu£: 
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Cela  met  au-dessus  de  toute  conteste  la  supé- 
|riorité  de  l'administration  nationale  et  montre 
clairement  ce  que  le  pays  doit  à  cette  adminis- 
tration. 

Ventes  de  limites — Le  gouvernement  Mercier  a 
fait  deux  ventes  de  limites  à  bois,  le  1^  octobre 
1888  et  le  9  janvier  1890.  Le  tableau  suivant, 
qui  fait  voir  toutes  les  ventes  de  limites  effec- 
I  tuées  depuis  1880,  permet  de  comparer  les  ré- 
Isultats  obtenus  par  les  différentes  administra- 
tions : 


Années 

1880 

1881 

1884(25fév.) 

1884(12déc.) 

1885 


1888 
1889 


Superficie  vendue 


Bonus  produit 


3,25414'  milles  carrée  $254,f^l4:  25 

7151^        "      "  26,165  25 

61%        "      "/Jl^^;        250  28 

4:93t\        "      "        '       10,425  61 

204  "      "  57,720  00 


4,728X 


1,729% 
1,363X 


(t         u 


$349,375  89 

140,826  24 
157,679  12 


3,093^  $298,505  36 

Ces  chiffres  sont  tirés  d'un  état  officiel  en 
jdate  du  22  janvier  1890,  préparé  et  signé  par  M. 
I  Eugène  Taché,  sous-commissaire  des  terres  de 
lia  couronne. 

De  ce  tableau,  il  ressort  ce  qui  suit  : 
Les  gouvernements  bleus,  de  1880  à  1885,  ont 
vendu  4,t28|  milles  de  limites  à  bois,  qui  ont 
produit    $349,375,39,     ou    une    moyenne    de 
$Î3.8YJ  le  mille. 
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Le  gonvernement  Mercier  a  vendu  3,093^, 
milles  de  limites  à  bois,  qui  ont  produit  $298,- 
505,36,  ou  une  moyenne  de  $90.93  le  mille,  ou 
$1Ï.05J  de  plus  par  mille  que  la  moyenne  des 
ventes  faites  par  les  gouvernements  bleus. 

Au  prix  obte^iu  en  moyenne  par  les  adminis- 
trations bleues,  les  ventes  faites  par  le  gouver- 
nement Mercier  n'avaient  produit  que  $228,- 
526.10,  ou  $69,919.26  de  moins  qu'elles  ont  pro- 
duit. 


ïï%x 


Dans  le  Nord-Ouest,  où  le  bois  est  plus  rare 
et  plus  cher,  le  gouvernement  fédéral  vend  les 
meilleures  limites  $5.00  le  mille  carré,  à  des 
favoris  qui  les  revendent  des  centaines  de  mil- 
liers de  piastres,  ainsi  que  cela  est  arrivé  dans 
la  fameuse  affaire  Eykert. 


n.fi, 


Protection  des  forêts — Les  feux  de  forêts  ont 
fait  perdre  des  sommes  considérables  à  la  pro- 
vince, en  détruisant  d'immenses  quantités  des 
plus  beaTax  bois.  Imitant  ce  qui  se  faisait  dans 
Ontario,  les  gouvernements  bleus  avaient  fait 
passer  une  loi  pourvoyant  à  la  protection  des 
forêts,  mais,  avec  cette  négligence  et  cette  incu- 
rie caractérisant  toute  leur  administration, 
n'avaient  pas  nommé  les  officiers  requis  pour 
faire  observer  cette  loi.  L'hon.  M.  Duhamel 
s'est  fait  un  devoir  d'organiser  c«'  service,  dont 
une  partie  des  frais  est  à  la  charge  dep  mar- 
chands de  bois  et  il  c.  changé  la  loi,  afin  qu'il 
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n'y  eût  pas  d'équivoque  sur  cette  obligation  de 
la  part  des  porteurs  de  licences.  Ce  service  ne 
coûte  presque  rien  à  la  province  et  nous  pré- 
serve contre  les  désastres  et  les  pertes  que  nous 
avons  subis  dans  le  passé. 

Réserve  forestière. — Par  la  loi  passée  en  1883, 
le  gouvernement  Mousseau  autorisait  la  séques- 
tration, au  profit  des  marchands,  de  presque 
tout  le  domaine  delà  couronne,  qu'il  soustray- 
ait ainsi  à  la  colonisation.  Par  les  fameux 
ordres  en  conseil  du  23  août  1883  et  du  10  jan- 
vier 1884 — publiés  aux  pages  1087-89  de  la 
Gazette  Officielle  du  26  avril  1890 — il  avait  donné 
suite  à  cette  loi  et  fermé  à  la  colonisation  la 
plus  grande  partie  du  domaine  public.  L'hon. 
M.  Duhamel  a  fait  main  basse  sur  tout  rela  et 
rendu  le  domaine  de  la  couronne  à  la  coloni- 
sation, en  abolissant  ces  réserves  forestières. 

Les  anciennes  lois  donnaient  aussi  aux  por- 
teurs de  licences  tout  le  bois  marchand  se  trou- 
vant sur  un  lot  pris  par  un  colon  et  situé  dans 
une  limite  sous  licence.  Cela  enlevait  au  colon 
la  ressource  la  plus  sûre  qu'il  avait  pour  faire 
vivre  sa  famille  et  nuisait  considérablement  au 
progrès  de  la  colonisation.  (Yoir  Débats  de  1889 
pages  327-8-81  et  suivantes.)  L'admini-stration 
nationale  a  fait  disparaître  tout  cela  par  le  sta- 
tut 62  Victoria,  chap.  16,  reproduit  à  l'article 
1343  des  Statuts  Refondus^  qui  n'accorde  qu'un 
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délai  de  trente  mois  au  porteur  de  licence  pour 
enlever  le  bois  marchand,  non  compris  le  cèdre 
et  le  sapin.  L'hon.  M.  Gragnon  a  exposé  dans 
les  termes  suivants  la  na+ure  de  cette  réforme  : 

"  Deux  lois  réglaient  la  position  du  colon  et  du  mar- 
chand de  bois  :  la  première,  celle  qui  a  commencé  à  res- 
treindre la  liberté  du  colon  d'aller  s'établir  où  ça  lui 
plaisait  sur  le  domaine  public,  a  été  passée  en  1 882.  Elle 
créait  en  faveur  de  la  couronne  la  réserve  du  bois  de  pin. 
Plus  tard,  un  élément  qui  avait  intérêt  à  réprimer  l'ex- 
pansion de  la  race  dominante  dans  la  province  à  réussi 
à  faire  passer  la  loi  de  1883.  On  a  réussi  à  fermer  la  pro- 
vince aux  colons  et  cela  pour  le  bénéfice  d'une  cause  qui 
n'est  certes  pas  celle  de  la  colonisation. 

"  C'est-à-dire  que  la  plus  grande  partie  du  territoire 
de  la  province  était  fermée  à  l'activité  de  nos  courageux 
colons.  Je  viens  de  prouver,  en  lisant  le  texte  même  de 
la  loi,  qu'il  fallait  laisser  s'écouler  dix  ans  avant  de 
songer  même  à  vendre  l'un  de  ces  lots  compris  dans  les 
réserves  ;  mais  ce  n'était  pas  tout  :  les  dix  années  expi- 
rées, c'est-à-dire  en  1893,  ce  territoire  ne  revenait  pas 
de  droit  à  la  colonisation,  il  fallait  faire  toute  une  preuve 
pour  établir  que  tel  ou  tel  lot  que  l'on  aurait  voulu 
acheter  était  propre  à  la  culture.  Presque  toutes  les 
terres  publiques  étaient  confisquées  au  profit  du  mar- 
chand de  bois  et  toutes  ces  immenses  régions  devenaient 
son  domaine  ;  il  y  était  installé  en  seigneur  et  personne 
ne  pouvait  le  déranger.  Sa  propriété  quasi -féodale  com- 
mençait à  la  limite  nord-ouest  de  la  province,  c'est-à-dire 
qu'on  confisquait  tout  le  nord-ouest  de  la  province,  sui' 
lequt^l  on  fonde  avec  raison  de  si  grandes  espérahces 
pour  le  développement  de  notre  population  et  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  nationale.      On  mettait  toute  cette 
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partie  du  pays  sous  le  boisseau.  Le  gouvernement  con- 
servateur de  1883  ne  s'est  pas  arrêté  là;  il  fallait 
encore  céder  aux  exigences  des  marchands  de  bois,  entre 
les  mains  desquels  il  était  ;  il  fallait  à  ces  messieurs  les 
terres  publiques  des  Cantons  de  l'Est,  de  la  vallée  du 
Saint-Maurice  même.  Presque  toute  la  province  y  a 
passé,  comme  le  prouve  l'arrêté  du  conseil  que  je  viens 
de  lire.  On  av^ait  rayé  le  nom  français  de  la  magnifique 
vallée  de  l'Ottavv^a  ;  il  fallait  de  plus  la  vallée  du  Saint- 
Maurice  et  des  Cantons  de  l'Est  et  tout  y  a  passé.  Il 
fallait  étreindre  la  colonisation  partout  où  elle  pouvait  se 
développer. .  .  Le  fait  est  qu'il  fallait  avoir  la  permission 
d'un  anglais  protestant  pour  coloniser  notre  pays.  Tout 
était  sacrifié  au  marchand  de  bois,  ce  roi  de  nos  belles 
et  riches  forêts,  ce  favori  des  ministres  conservateurs,  ce 
seigneur  et  maître  de  la  province  .  Si  un  colon,  ignorant 
ce  qu'on  avait  fait  pour  le  décourager  et  le  forcer  à  s'é- 
loigner du  domaine  que  nous  ont  légué  nos  ancêtres, 
s'avisait  d'aller  choisir  un  lot  sur  cas  espèces  de'  sei- 
gneuries féodales  créées  pour  le  riche  exploitateur  de 
nos  ressources  forestières,  il  lui  fallait  lutte»*  contre  l'in- 
fluence de  ce  puissant,  qui  avait  l'oreille  du  ministre  ; 
il  lui  fallait  ensuite  subir  les  mille  et  un  ennuis  d'une 
longue  procédure  avant  de  voir  ce  lot  mis  en  disponi- 
bilité :  car,  qu'on  le  remarque  bien,  il  fallait,  chose 
étrange,  chose  extraordinaire  qui  ne  s'était  jamais  vue 
et  qui,  je  l'espère,  ne  se  verra  jamais,  il  fallait  un  arrêté 
du  conseil  des  ministres  pour  décréter  qu'un  colon  pou- 
vait défricher  au  prix  de  mille  sacrifices  et  du  travail  le 
plus  ardu  et  s'établir  sur  un  lot  des  terres  publiques  ! 
On  comprend  quelles  chances  avait  un  pauvre  homme 
de  réussir  dans  de  pareilles  circonstances,  quand  il  avait 
à  lutter  contre  les  influences  les  plus  considérables  et  les 
plus  acharnées  à  son  insuccès,  et  quand  il  avait  affaire  à 
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des  ministres  prévenus  contre  ses  prétentions  par  l'amour 
propre  et  par  la  pression  occulte  de  ces  influences.  Cela 
suffit  pour  faire  comprendre  la  situation  impossible  dans 
laquelle  cette  mesure  avait  mis  la  colonisation  et  le 
découragement  qui  devait  s'emparer  de  l'esprit  du  colon, 
aux  prises  avec  toutes  ces  difficultés,  avec  toutes  les  len- 
teurs d'une  procédure  ennuyeuse  et  tracMSsière,  où  l'esprit 
bureaucratique  devait  jouer  le  rôle  prépondérant. 

"  Comme  je  l'ai  démontré  en  lisant  le  texte  même  de 
la  loi,  en  1882  le  bois  de  pin  était  réservé  sur  toutes  les 
terres  publiques,  et  cela  à  perpétuité,  sans  jamais  le 
moindre  espoir  pour  le  colon  d'en  pouvoir  disposer  gra- 
tuitement, c'est-à-dire  sans  payer  les  droits  au  trésor. 

"  Voilà  en  deux  mots  quel  était  le  cercle  de  fer  qui 
étreignait  l'élan  colonisateur  dans  les  plus  belles  parties 
de  la  province  ;  voilà  en  deux  mots  quelle  était  la  situa- 
tion lorsque  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir.  Il  nous 
a  fallu  étudier  soigneusement  la  situation  avant  de 
prendre  les  moyens  propres  à  remédier  au  mal  dont  on 
se  plaignait.  Dès  l'année  dernière,  nous  avons  fait 
passer  une  loi  qui  faisait  tomber  ces  entraves,  aux 
applaudissements  de  toute  la  province,  sans  distinction 
de  parti  ou  dé  nationalité.  Ça  été  dans  toute  la  force 
du  terme  une  grande  mesure  de  réparation  et  de  progrès 
dans  l'œuvre  nationale  par  excellence,  la  colonisation  de 
nos  terres  incultes.  -^ 

"  Par  notre  loi,  nous  avons  déclaré  que  tous  les  lots 
sont  disponibles  et  que  le  colon  est  libre  de  s'établir  où 
il  lui  plaît.  Nous  avons  du  coup  décrété  l'aboliti:.  n  de 
toutes  les  réserves,  forestières  ou  autres.  Maintenant 
la  colonisation  peut  prendre  de  l'essor  ;  elle  n'a  rien  à 
craindre  de  la  part  de  la  loi,  son  expansion  n'est  plus 
entravée  par   une   législation   tracassière   et    ruineuse. 
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Toute  la  province  est  ouverte  à  l'activité  du  défricheur, 
qui  peut  pénétrer  librement  partout,  sans  avoir  à 
craindre  ni  les  perquisitions  ni  les  persécutions  du  màr- 
chamd  de  bois.  Le  colon,  de  plus,  a  le  droit  de  couper 
tous  les  bois  qu'il  lui  plaît,  au  cours  de  ses  opérations  de 
défrichement  et  par  une  sollicitude  admirée  de  tous  ceux 
qui  ont  la  moindre  connaissance  en  ces  matières,  on  lui 
réserve  dix  acres  de  terre  en  forêt,  pour  lui  fournir  le 
bois  de  tous  genres  dont  il  aura  besoin  plur,  ^ard.  Et 
ces  dix  acres,  le  mj^rchand  de  bois  ne  peut  y  toucher 
sous  aucun  prétexte  quelconque.  Mais  en  regard  de  ces 
avantages  conféras  au  colon,  il  nous  a  fallu  tenir  compte 
des  obligations  prises  par  la  province  par  la  législation 
que  nous  abrogions.  Les  marchands  de  bois  avaient 
des  titres  à  faire  valoir  à  notre  protection.  Comme 
nous  sommes  tenus  de  remplir  les  obligations  qui  résultent 
de  nos  statuts,  quel  que  soit  le  parti  qui  en  est  respon- 
sable, nous  avons  dit  aux  marchands  de  bois,:  Nous 
vous  donnons  trente  mois  pour  couper  les  arbres  de 
valeur  sur  les  lots  concédés  pour  la  colonisation  ;  mais 
après  ce  délai  vous  n'aurez  plus  le  droit  de  mettre  le 
moindre  obstacle  à  l'œuvre  du  colon,  qui  sera  roi  et 
maîtr'e  sur  son  lot."  {Débats  de  la  Législature^  1889, 
pages  325-39.)  ;..;,.;;..,  ,iv /,_, 

Eloges  mérités — Le  département  des  Terres  de  la 
Couronne,  disait  L'Electeur  le  12  février  dernier,  est  le 
plus  important  de  tous  au  point  de  vue  du  revenu  ;  c'est 
aussi  celui  où  les  bons  effets  d'une  administration  sage 
et  énergique  se  font  sentir  d'une  manière  particulière- 
ment éclatante  sous  le  régime  national. 

C'est  ce  département  qui  rapportait  $630,000  au  gou- 
verne.nent  Ross  en  1886  et  qui  rapporte  cette  année  un. 
million  et  quarts  soit  près  du  double  en  quatre  ans. 
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C'est  dans  ce  département  que  l'administration  actuelle 
a  réusfii  à  réduire  les  dépenses  à  un  percentage  de  20  p.  c. 
des  revenus,  tandis  que  ses  prédécesseurs  y  dépensaient 
jusqu'à  3G  p.  c.  des  revenus.  En  proportion,  la  dépenso 
est  donc  beaucoup  moindre  que  sous  l'ancien  régime,  1 1 
d'un  autre  côté  le  revenu  est  doublé.  Nous  pouvons 
donc  dire,  sans  manquer  à  la  précision  des  mots,  que 
l'administration  actuelle  du  département  des  terres  a 
fait  des  prodiges  d'économie.  • 

A  qui  revient  le  mérite  de  ces  magnifiques  résultats  ? 
D'abord  au  gouvernement  Mercier,  qui,  dès  son  arrivée 
aux  affaires,  s'est  mis  énergiquement  à  la  besogne  et  a 
inauguré  tout  un  nouveau  système  de  droits  de  coupe, 
élevé  le  prix  des  limites,  et  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  qu'il  n'y  eût  plus  à  l'avenir  de  pertes  pour 
la  province  dans  la  perception  de  ce  qui  lui  est  dû  de 
cette  source  ;  et  cela  à  la  satisfaction  des  marchands  de 
bois,  qui  n'ont  pas  d'objection  à  une  surveillance  rigou- 
reuse, sévère  même,  pourvu  que  cette  surveillance  soit  la 
même  pour  tous  et  ne  les  mette  pas  à  la  merci  d'une 
concurrence  frauduleuse.  Mais  aussi  le  mérite  des  im- 
menses profits  que  rapporte  aujourd'hui  le  département 
des  terres  revient  pour  une  bonne  partie  à  son  chef 
actuel,  l'honorable  M.  Duhamel. 

Parfaitement  renseigné  sur  tout  ce  qui  concerne  son 
département,  il  en  connaît  chaque  rouage  dans  ses  moin- 
dres détails.  Il  en  a  donné  une  preuve  l'autre  jour  à  la 
Chambre,  dans  la  réponse  victorieuse  qu'il  a  faite  aux 
critiques  injustes  de  M.  Leblanc.  Il  ne  s'est  pas  <  u- 
tenté  de  rnettre  ces  critiques  face  h  face  avec  ^  »ul- 

tats  obtenus,  tels  que  les  font  connaître  le  aptes 
•publics  ;  il  est  entré  dans  les  plus  grands  dé^  is  et  '\ 
expliqué  en  quoi  l'organisation  de  son  département     st 
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meilleure  qu'elle  ne  Pëtait  sous  les  ^ouvernementa  précé- 
dents. Il  a  démontré  l'inanité  de  tous  les  prétendus 
griefs  de  ses  adversaires.  Ceux-ci  lui  reprochent,  par 
exemple,  de  laisser  piller  et  ruiner  les  forêts,  ils  lui  disent  ; 
Vous  laissez  couper  du  V)ois  trop  petit.  Sa  réponse  est 
catégorique  et  sans  réplique  :  C'est  qu'aujourd'hui  cea 
petits  billots"  apparaissent  dans  les  rapports  et  paient 
droit,  tandis  qu'auparavant  ils  étaient  coupés  tout  de 
même  et  ne  figuraient  pas  dans  les  comptes,  c'e^}t-à-dire 
ne  payaient  rien  ;  la  province  était  fraudée  d'autant. 

Et  ainsi  sur  toute  la  ligne.  L'honorable  M.  Duliamel 
a  répondu  à  toutes  les  objections  avec  un  tel  succès  que 
ses  adversaires  ne  peuvent  s'empêcher  de  le  reconnaître 
et  de  lui  faire  des  éloges. 

Le  correspondant  parlementaire  de  la  Minerve,  rap- 
portant cette  intéressante  discussion,  apprécie  ainsi  le 
discours  de  M.  Duhamel  : 

"  Le  commissaire,  M.  Duhamel,  a  répondu  avec  calme 
et  dignité,  la  Chambre  doit  s'en  féliciter  et  le  ministre 
également  ;  il  fait  bon,  par  le  temps  qui  court,  entendre 
quelques  paroles  sérieuses  des  bouches  ministérielles. 

Il  a  parlé  avec  fierté  de  l'accroissement  des  revenus 
du  département  des  terres  ;  il  s'en  est  attribué,  et  à  son 
parti,  une  bonnc^  part  du  mérite,  n'oubliant  pas  de  men- 
tionner le  nom  de  son  prédécesseur  M.  Garneau. 

Il  prétend  que  les  marchands  de  bois  volaient  le  trésor 
sous  l'administration  conservatrice  et  que  les  réformes 
introduites  par  lui,  dans  la  méthode  de  mesurage  et  la 
vigilance  de  l'inspection,  sont  de  nature  à  empêcher  ce 
pillage  du  domaine  public." 

Au  cours  de  ce  même  débat,  M.  Poupore,  député  de 
Pontiac,  l'un  des  principaux  membres  de  l'opposition,  un 
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membre  très  renseigne  sur  ces  sortes  de  questions,  n'a  pu 
s'empêcher  de  dire  : 

"  J'admets  que  le  système  adopté  par  le  gouvernement 
actuel  est  une  amélioration  sur  le  système  suivi  à  Ontario, 
et  sur  le  système  qui  était  suivi  auparavant  dans  la  pro- 
vince de  Québec."  * 

M.  Nantel  lui-même  a  entremêlé  à  ses  critiques  un  bel 
éloge  du  commissaire  des  terres.  Il  lui  a  rendu  îe  témoi- 
gnage qu'il  administrait  son  département  avec  efficacité 
et  talent.  ^  ^.^^f    .  ,.— -^^v  ., 

Toujours  heureux  de  voir  le  mérite  discerné  et  apprécié, 
nous  le  sommes  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  des 
membres  les  plus  précieux  du  gouvernement  national. 

6— Département  du  trésor 

L'action  administrative  de  ce  département  a 
été  au  si  énergique  que  celle  des  autres  parties 
du  service  public.  M.  Shehyn  s'est  prodigué, 
tiavaillant  pour  ainsi  dire  jour  et  nuit  pour 
rétablir  l'ordre  dans  la  direction  des  affaires 
financières,  améliorer  la  comptabilité,  régler 
les  vieilles  affaires,  réorganiser  le  service  de 
perception  du  revenu  et  surveiller  avec  un  soin* 
particulier  l'opération  de  la  loi  des  licences, 
dans  le  double  but  de  favoriser  la  cause  de  la 
tempérance  et  d'augmenter  les  revenus  prove- 
nant de  cette  source.  '  U 

Bureau  du  revenu — Un  des  actes  les  plus 
importants  de  son  administration  a  été  l'orga- 
nisation du  bureau  du  revenu.  Jusqu'à  Tannée 
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1888,  la  percei:)tion  du  revenu  provincial  pro- 
prement dit — c'est-à-dire  les  recettes  prove- 
nant des  licences,  du  fonds  de  bâtisses  et  des 
jurés,  des  contributions  municipales  pour  l'en- 
tretien des  aliénés,  des  taxes  sur  les  corpora- 
tions commerciales, — n'était  assignée  à  aucun 
employé  du  trésor  en  particulier,  et  l'augmen- 
tation des  autres  affaires  mettait  le  sous-tréso- 
rier dans  rimpoa;3ibilité  de  s'en  occuper  active- 
ment. Il  en  résultait  des  pertes  considérables 
pour  Je  trésor.  Pour  obvier  à  cela,  M.  Shehyn 
a  or^  nisé  dans  son  département  un  bureau 
spécia.  ment  chargé  de  ce  service.  Voici  ce 
qu'il  e^.  a  dit  dans  son  exposé  budjétaire  de 
1889:        ::     .  ..     .       ,  ' 

"  Tous  ceux  qui  sont  familiers  avec  le  fonctionnement 
du  bureau  du  trésor  savent  que  le  besoin  d'une  meilleure 
répartition  de  l'ouvrage  se  faisait  depuis  longtemps 
sentir ...  Il  suffit  de  comparer  les  opérations  du  trésor 
en  1868  avec  celles  d'aujourd'hui  pour  voir  de  suite 
l'immense  augmeutatiori  qui  s'est  produite.  Ainsi  les 
recettes  ordinaires,  qui  furent  de  $1,529,043.20  en  1868, 
se  sont  élevées  à  $2,036,868.91  en  187.^  et  à  $2,965,- 
566.62  en  1887,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  doublé  durant 
cette  période.  Les  dépenses  ordinaires  se  sont  accrues  de 
$1,164,260,22  en  1868,  à  $2,019,410.91  en  1875  et  à 
$3,286,232.70  en  1887,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  plus  que 
doublé.  Au  nombre  des  services  qui  ont  ajouté  consi- 
dérablement à  la  besogne  primitive  du  département,  on 
peut  citer  l'augmentation  dans  la  perception  des  droits 
de  licences,  les  taxes  sur  les  corporations  commerciales, 
les  recettes  et  les  paiements  découlant  de  la  politique 
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des  chemins  de  fer,  les  contributions  des  municipalit(?s 
au  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés,  le  fonds  d'emprunt 
municipal,  l'entretien  des  aliénés  dans  les  asiles,  des 
vagabonds  dans  les  prisons,  des  enfants  dans  les  maisons 
de  reforme  et  les  écoles  industrielles,  etc.  Le  fait  est 
que  dans  toutes  les  divisions  du  département  la  besogne 
a,  pris  un  tel  développement,  que  les  différents  services 
ne  pouvaient  plus  être  administrés  et  surveillés  avec 
l'efficacité  voulue. 


"  Le  revenu  de  la  province  souffrait,  faute  d'un  contrôle 
direct,  d'une  surveillance  constante,  si  nécessaire  pour  pro- 
téger le  gouvernement  contre  des  pertes  de  revenus.  Après 
avoir  étudié  la  question  avec  soin,  nous  avons  décidé  de  divi- 
ser l'ouvrage  ;  nous  avons  organisé  dans  le  département 
un  bureau  chargé  spécialement  de  la  perception  du 
revenu  et  de  son  administration.  Nous  avons  confié  la 
direction  de  ce  bureau  à  un  officier  responsable,  possé- 
dant l'expérience  voulue  et  appelé  contrôleur  du  revenu 
de  la  province.  Cet  officier  a  sous  son  contrôle  et  sa 
surveillance  les  services  que  je  viens  d'indiquer  et  ceux 
qui  pourront  y  être  ajoutés,  ainsi  que  les  perceptions  des 
vingt-six  districts  de  revenu  de  la  province.  Comme  le 
principal  objet  que  nous  avions  en  vue,  en  créant  ce 
bureau,  était  d'assurer  une  surveillance  plus  efficace  de 
ces  services,  de  même  que  de  protéger  le  revenu  et  les 
intérêts  de  la  province,  nous  avons  attaché  à  ce  bureau 
un  inspecteur  général,  chargé  d'inspecter  en  tout  temps 
qu'il  sera  jugé  à  propos,  mais  au  moins  une  fois  par 
année,  les  bureaux  et  les  livres  des  différents  percepteurs, 
de  constater  de  visu  comment  ces  officiers  remplissent 
leurs  devoirs,  et  de  quelle  manière  les  lois  du  revenu 
sont  observées  dans  les  différents  districts.  , 
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"  A  peine  quelques  mois  se  sont  écoules  depuis  ce» 
changements,  et  nous  avons  déjà  raison  de  nous  féliciter 
de  les  avoir  faits. 

*'  Le  nouvel  inspecteur  a  déià  visité  plusieurs  parties 
des  districts  du  revenu,  et  ses  rapports  sur  l'adminis- 
tration des  afifaires  par  les  différents  percepteurs,  ainsi 
que  le  fonctionnement  de  la  loi  des  liceiices  dans  les 
municipalités,  sont  de  nature  à  nous  fournir  des  rensei- 
gnements précieux  et  à  nous  mettre  en  état  d'exercer 
une  plus  grande  surveillance  sur  tout  ce  qui  se  rapporte 
à  la  perception  du  revenu. 

"  En   dehors  de  l'utilité  du  nouvel  inspecteur,  depuis 
que  le  contrôjieur  est  en  charge,  les  affaires  du  nouveau   J 
département  sont  expédiées  avec  célérité  et  surveillées 
avec  efficacité. 

"  Les  changements  que  nous  avons  opérés  dans  la  force 
de  police  du  revenu  à  Québec  et  à  Montréal  étaient 
devenus  indispensables,  et  ont  été  accueillis  avec  faveur 
par  toutes  les  personnes  désirant  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  morale,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
trafic  illicite  des  boissons  enivrantes  et  des  abus  qui  en 
résultent.  Avec  une  force  plus  effective,  il  sera  plus 
facile  de  faire  disparaître  les  vendeurs  de  boissons  sans 
licence  et  de  faire  mieux  observer  la  loi."  (Discours  sur 
le  budget  pour  1889,  pages  19  et  20  et  Débats  pour 
1889,  pages  1254-5.) 

C'est  en  grande  partie  à  cette  réforme  qu*il 
faut  attribuer  V.  gmentation  dans  le  revenu 
des  licences,  qui  s  est  élevé  de  $360,199.26  en 
1888  à  $480,410.85  en  1889,  faisant  une  aug- 
mentation de  $70,211.59. 
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Nous  n'entrerons  pas  dans  les  autres  détails 
l'administration   du    trésor,    car    il    faudrait 
[écrire  un  volume  pour  dire  tout  :  qu'il  suffise 
[d'affirmer,  sans  crainte  de  contradiction,  que 
[ce  département   n'a  jamais  été  administré  avec 
plus   d'énergie,    de   ponctualité    et  d'efficacité 
'qu'il   l'est   depuis   le   1er   lévrier    1887.      Les 
affaires  se   font  promptement,    régulièrement, 
et  l'administration  de  M.  Shehyn,  qui  a  manœu-  * 
vré  des  millions  depuis   trois   ans,  n'a  jamais 
donné  lieu  à  la  moindre  accusation  sérieuse  de 
favoritisme,    de   malhonnêteté    ou  d'incompé- 
tence.    Ses  exposés  budgétaires   sont  l'œuvre 
d'un  honnête  homme  d'affaires,  qui  n'a  rien  à 
masquer  ou  à  cacher  ;   ils  donnent  un  exposé 
complet  et  correct  de  la  situation  financière  de 
la  province,  et  l'opposition  n'a  jamais  pu  en 
faire  une  critique  sérieuse,  capable  de  supporter 
le  jugement  impartial  d'un  homme  d'affaires 
compétent. 


T — Administration  ^éné ''aie  du  gouvernement 

Sous  ce  titre,  nous  allons  passer  en  revue  les 
actes  qui  relèvent  plutôt  du  gouvernement 
comme  ensemble  que  de  l'un  des  départements 
en  particulier.  Ce  sont  les  grandes  lignes  de 
l'administrât  ion  de  M.  Mercier  et  en  bonne  par- 
tie son  ouvrage. 

/ , 

Droita  provinciaux — Lors  de  la  formation  du 
parti  national,  les  bleus,  qui  se  sentaient  écra- 
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ses  et  perdus,  crièrent  bien  haut  que  M.  Mer- 
cier allait,  par  cette  appellation,  soulever  con- 
tre notre  province  les  préjugés  et  le  mauvais 
vouloir  de  toutes  les  autres  parties  de  la  confé- 
dération, qu'il  allait  isoler  la  province  de  Qué- 
bec et  lui  faire  perdre  tous  ses  alliés  dans  la 
lutte  contre  les  empiétements  du  pouvoir  fédé- 
ral. 


<lih-n-''^ 


M.  Mercier  s'est  empressé  de  Téx)ondre  à  ces 
niaiseries  par  des  faits  et,  au  mois  d'octobre 
1882,  seulement  huit  mois  après  son  avène- 
ment au  pouvoir,  il  réunissait  la  conférence 
interprovinciale,  c'est-à-dire  les  chefs  et  les 
représentants  de  tous  les  gouvernements  pro- 
vinciaux, excepté  ceux  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  de  la  Colombie  Anglaise,  qui  ve- 
naient s'entendre,  se  concerter  avec  le  g*ouverne- 
ment  national  de  Québec,  travailler  dans  une 
commune  entente  avec  lui  pour  mieux  assurer 
l'autonomie  des  provinces,  revendiquer  avec 
plus  de  force  et  d'énergie  l'autonomie  provin- 
ciale. 

Les  résolutions  adoptées  à  cette  conférence, 
et  qui  passeront  tôt  ou  tard  dans  le  domaine 
des  faits  accomplis,  auront  pour  effet  d'aug- 
menter de  134*7,968.80  par  année  le  subside 
que  nous  paie  le  gouvernement  fédéral.  Ces 
résolutions  pourvoient  aussi  à  l'agrandisse- 
ment de  notre  territoire  et  sous  ce  rapport  elles 
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ont  déjà  conduit  à  des  résultats  pratiques  ;  sur 
les  représentations  du  gouvernement  de  Qué- 
bec, celui  d'Ottawa  a  consenti  à  reculer  la 
frontière  nord  de  la  province  jusqu'à  la  rivière 
.East-main,  ce  qui  ajoute  plus  de  cent  milles  car- 
rés à  notre  territoire. 

Comptes  avec  Ottaiva — Il  y  a  entre  les  pro- 
vinces de  Québec  et  d'Ontario,  d'une  part,  et 
de  l'autre  le  gouvernement  fédéral,  un  débat  de 
comptes  qui  dure  depuis  bien  longtemps.  Le  gou- 
vernement de  M.  Mercier  s'est  occupé  de  l'affaire 
et  le  règlement  serait  maintenant  terminé  si, 
au  dernier  moment,  le  ministre  des  finances, 
revenant  sur  des  décisions  antérieures,  n'eut 
affirmé  des  prétentions  injustes,  de  nature  à 
faire  perdre  à  notre  province  des  sommes  con- 
sidérables. Toutes  les  démarches  qui  ont  été 
faites  à  ce  sujet  ont  été  exposées  par  M.  Shehyn 
aux  pages  31  et  suivantes  de  son  exposé  bud- 
gétaire de  1889. 

Lots  de  grève — Il  n'est  pas  un  homme  sensé 
qui  n'admette  que  l'acte  de  l'Amérique  Britan- 
nique ne  donne  à  la  province  la  propriété  des 
lots  de  grève  comme  de  tout  le  reste  du  terri- 
toire non  occupé  Depuis  18t)7,  le  département 
des  terres  a  vendu  de  ces  lots  en  grande  quan- 
tité et  jamais  les  autorités  fédérales  n'en  avaient 
soufflé  mot,  avant  l'arrivée  de  M.  Mercier  au 
pouvoir.     Mais,  pour  faire  des  misères  au  gou- 
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vernement  national,  Sir  John  Thompson  s'est 
avisé,  l'année  dernière,  de  revendiquer  la  pro- 
priété de  ces  terrains.  Mal  hii  en  a  pris.  Avec 
cette  énergie  qu'il  met  à  la  défense  des  droits 
de  la  province,  M.  Mercier  lui  répondit  par  un 
mémoire  écrasant,  (Documents  de  la  session  de 
1889,  numéro  )  qui  est  resté  sans  réponse, 
comme  la  province  est  resté  a  en  possession  de 
ses  droits  sur  ces  lots  de  grève.  A  la  dernière 
session,  le  gouvernement  fédéral  a  fait  passer 
une  loi  donnant  gain  de  cause  à  M.  Mercier. 

Frontière  nord  de  la  province — En  18  ^4,  l'hon. 
M.  Mercier,  dans  une  grande  assemblée  tenue 
dans  le  comté  de  Chateauguay,  mit  cette  ques- 
tion devant  le  public  et  en  fit  un  des  princi- 
paux articles  de  son  programme^/  Les  bleus,  à 
qui  cela  n'était  jamais  venu  à  l'esprit,  s'empa- 
rèrent de  l'idée  de  M.  Mercier  et  proposèrent  en 
1885  la  formation  d'un  comité  spécial  pour  étu- 
dier cette  question.  L'affaire  traîna  en  lon- 
gueur, comme  tout  oe-  qu'entreprenaient  ces 
administrations  moribondes  et  le  comité  ne  fit 
rapport  qu'à  la  session  de  1886.  Mais  tout  en 
resta  lit  ;  le  gouvernement  Ross  ne  lit  pas  la 
moindre  démarche  auprès  du  gouvernement 
fédérial  pour  obtenir  la  possession  de  ce  terri- 
toire additionnel,  comprenant  une  centaine  de 
mille  milles  en  superficie,  ou  une  étendue  pres- 
que aussi  grande  que  celle  des  terres  de  la  pro- 
vince de  Québec,  dans  ses  limites  actuelles. 
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Yoici  la  question,  telle  qu'elle  fut  exposée  en 
Chambre  par  Thon.  M  Mercier: 

"  Cetto  question  peut  se  résumer  en  bien  peu  de  mots. 
La  prétention  des  provinces  est  celle  ci  :  la  province  de 
Québec  doit  avoir  du  côté  du  nord  les  fronhières  qu'avait 
l'ancienne  province  du  Clanada-Uni,  et  l'ancienne  pro- 
vince du  Cannd.i-Uni  les  frontières  qu'avait  la  Nouvelle 
France,  quels  qu'aient  été  les  changements  faits  par  la 
suite,  lesquels  ne  peuvent  aftecter  les  limites  nord  de 
notre  province.  Or,  si  vous  consultez  tous  les  documents 
anciens  émanant  des  premiers  gouverneurs  anglais  après 
la  cession  de  la  Nouvelle-France,  vous  trouverez  que  les 
frontières  nord  de  l'ancienne  province  du  Canada  étaient 
les  rives  de  la  baie  d'Hudson  et  de  la  baie  James. 

"  Quant  à  la  limite  que  l'on  assigne  arbitrairement 
aujourd'hui  comme  frontière  de  notre  province,  on 
croyait  que  c'était  la  hauteur  des  terres. 

"  Le  conseil  privé  a  donc  décidé  que  les  limites 
n'étaient,  pas  à  la  hauteur  des  terres,  comme  on  l'avait 
cru,  mais  (jue  pour  les  trouver  il  faut  tirerune  ligne  droite 
du  lac  Témiscamingue  jusqu'à  la  baie  James.  Si  vous 
appliquez  le  même  principe  à  la  définition  des  frontières 
nord  et  nord-ouest  de  la  province,  vous  avez  tout  ce 
vaste  territoire  qui  s'étend  au  nord  de  Québec  jusqu'aux 
terres  du  pôle  d'un  côté  et  au  Labrador  de  l'autre.  Cette 
étendue  comprend  un  territoire  aussi  grand  que  celui  de 
la  province  de  Québec  actuelle."  (Débats  de  la  Législa- 
ture, 1885,  pages  610-11.) 

Quant  à  la  valeur  de  ce  territoire,  voici  ce 
qu'en  ont  dit  les  chefs  bleus.  Citons  d'abord 
l'honorable  M.  Lynch,  qui  était  alors  commis- 
saire des  terres  ; 
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"  On  sait,  disait-il,  qu'une  exploration  géologique  est 
[allée  clans  ces  parages  l'année  dernière.  J'ai  vu  l'un  de 
[ceux  qui  ont  fait  partie  de  cette  expédition.  Il  m'a  dit 
Ique  ce  territoire  présente  un  grand  intérêt  à  divers 
[roints  de  vue,  qu'il  offre  des  attraits  tout  particuliers 
iHUX  touristes,  qu'il  y  a  des  minéraux  d'une  richesse  telle 
[qu'il  n'y  en  a  pas  de  semblables  dans  tout  le  reste  du 
[Canada.  Celui  qui  me  donnait  ces  renseignements  croit 
[qu'il  y  a  là  des  dépôts  considérables  de  riches  minéraux. 
[Quant  au  bois,  il  y  a  de  vastes  forêts  contenn.nt  de- 
{grandes  richesses."  {^Débats  de  la  Léyislature^  1885,  p. 
1613.) 

"  Il  peut  se  faire  que  cette  contrée-  ne  soit  pas  d'une 
jorande  valeur,  si  on  se  place  au  point  de  vue  de  la  colo- 
jnisation,  mais  incontestablement  ce  pays  contient 
[d'énormes  richesses  en  bois  marchand  et  en  mines.  A 
[ce  point  de  vue  surtout,  ces  terres  constitueraient  une 
lacquisition  importante  pi^  fjious."  {Débats  de  la  Légis- 
lature^ 1886,  p.  314.)      lVÏ.  Mv, 

'  Quant  à  la  richesse  d^n  l'i^rritoire,  disait  Vhonortible 

|M.  Blanchet,  on  sait  qu'il  yça  là  des  forêts  très  étendues 

[et  très  riches.     Les  lacs   et  les  rivières  qui  arrosent  ces 

terres   contiennent    beaucoup    de  poissons.     C'est  une 

{considération    très   importante,    car  depuis   un  certain 

nombre  d'années   nos  pêcheries  ont  beaucoup  augmenté 

valeur.     La   province   pourrait   donc   retirer  de  la 

)ossession  de  ce  territoire  des  bénéfices  considérable»." 

[Débats  de  la  Législature^  1885,  p.  615.) 

'  La  topographie  de  cette  partie  des  territoires  du 
Tord-Ouest,  disait  le  Dr  Duhamel,  député  d'Ottawa  et 
le  la  province  de  Québec,  indique  évidemment  qu'ils 
sont  destinés  à  ne  former  qu'une  seule  province.  Ils  o^6 
le  même  climat,  le  même  sol  fertile,  de  belles  forêts,  la 
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grandes  rivières  et  des  lacs  dont  l'étendue  leur  mérite 
le  nom  de  mers  intérieures.  Les  Pères  Oblats  mission- 
naires  qui  visitent  cette  partie  du  Nord -Ouest  tous  les 
ans  et  se  rendent  jusqu'au  lac  Saint-Jean,  nous  assurent 
qu'en  arrière  des  Laurentides  les  terres  fertiles  ne 
manquent  pas  et  que  le  sol  est  couvert  d'immenses  forôts 
très-av.vntageuses  à  l'exploitation."  {Débats  de  la  Légis- 
lature, 1885,  p.  296. 

Au  banquet  du  Club  national,  le  10  avril 
1888,  l'honorable  M.  Merder  déclara  qu'il  allait 
s'occuper  spécialement  de  cette  question  de  la 
frontière  nord.       r» •  -     iey.'' ^    ^  -■/  r  ' ^^ 
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"  Ce  territoire  nons  apparti(fnt,  dit-il  ;  la  décision  ob- 
tenue devant  le  Conseil  Privé,!  en  1884,  par  mon  hono- 
rable ami,  lé  premier  ministre  dj'Ontario,  quant  à  la  fron- 
tière nord  de  sa  province,  règpfeyiussi,  du  moins  «n  prin- 
cipe, la  question  pour  lg;_£rovinqp  de  Québec.  Nous  nous 
proposons  de  profiter  de  cette/ décision  pour  ajouter  à 
notre  province  une  étendue  plu^  grande  que  sa  superficie 
actuelle,  c'est-a-dire  environ^  300,000  milles  carrés.  J'ai 
déjà  soumis  la  question  à  la  Législature  de  Québec  en 
1885,  et  il  a  été  nommé  un  comité  chargé  de  l'étudier  ; 
nous  allons  profiter  de  l'ouvrage  de  ce  comité  et  de  la 
décision  du  Conseil  Privé  pour  régler  la  question  d'une 
manière  finale  et  conforme  aux  droits  comme  aux  intérêts 
de  la  province.  La  province  de  Québec  est  propriétaire 
de  ce  vaste  territoire  et  elle  va  le  réclamer."      , 

A  la  séance  de  l'Assemblée  législative  du  5 
Flil/Hiai  1889,  l'hon.  M.  Mercier  a  fait  la  déclaration 
saire  vivante  : 
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"  Nous  sommes  ^n  correspondance  avec  les  autorités 
fédérales  depuis  1887, et  n  is  avons  beaucoup  insiste  pour 
avoir  un  règlement  définitif  de  cette  question.  Nous  avons 
pris  pour  base  de  nos  réclamations  le  rapport  du  comité 
spécial  de  cette  Ch.tnibrfe.  Ce  rapport  a  été  adopté  en 
188G  et  nos  réclamations  sont  ^es  mêmes  que  les  conclu- 
sions que  je  viens  de  lir«.        •      .,  ,     .      •  ■•.,  ^  -, 

"  Depuis  que  nous  sommes  au  pouvoir,  nous  avons 
essayé  de  régler  cette  question,  mais  nos  efforts  n'ont 
guère  été  couronnés  de  succès.  J'ai  rencontré  Sir  John 
A.  MacDonald  il  y  a  quelques  mois  et  je  lui  ai  demandé 
si  le  temps  n'était  pas  venu  de  régler  cette  affaire.  Il 
me  répondit  qu'en  effet  cela  pourrait  être  réglé  prochai- 
nement. La  question  pj^raît  par:''aii,ement  réglée  a^ec 
Ontario,  et  on  nous  a  demandé  de  donner  acte  de  notre 
consentement  à  cet  arrangement.  Nous  avons  refusé 
jusqu'à  ce  que  nos  réclamations  soient  admises. 

"  La  question  en  était  là  lorsque  ces  jours  derniers 
Ij'ai  reçu  une  lettre  de  M.  Mowat  me  disant  qu'il  avait 
reçu  une  note  de  Sir  John  l'informant  que  l'affaire  pou- 
vait être  réglée,  si  nous  voulions  bien  nous  rendre  à 
Ottawa  pour  terminer  les  négociations.  Samedi,  nous 
avons  délégué  les  honorables  MM.  Garneau  et  Rossv  et 
M.  E.  E.  Taché.  Ils  sont  partis  avec  des  instructions  à 
l'effet  de  ne  rien  céder  sur  les  conclusions  du  rapport  du 
comité  spécial  de  1886. 

"  On  a  offert  à  nos  délégués  de  suivre  le  526  degré  de 
latitude  nord  au  détroit  de  Belle-Isle  jusqu*a  la  baie 
[James,  nous  enlevant  par  là  même  seize  milles  en  dedans 
des  rives  de  la  East-Main  river,  ce  qui  nous  ferait  perdre, 
nous  dit-on,  environ  vingt  mille  milles  carrés  de  terri- 
toire. De  plus,  si  nous  acceptions  comme  frontière  le  52e 
degré  de  latitude  nord,  nous  n'aurions  qu'une  ligne  ima 
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ginaire  comme  délimitation  de  notre  territoire  et  il  nous 
faudrait  tirer  une  borne  qui  nous  conterait  un  quart  de 
million. 

"  De  plus,  s'il  survenait  plus  tard  des  contestations 
de  juridiction,  il  serait  très  difficile  d'établir  ce  qui  est 
ou  ce  qui  n'es^  pas  notre  territoire  et  nous  serions  expo- 
sés à  des  difficultés  coûteuses,  sans  compter  les  ennuis  de 
ce  genre  de  contestations.  .  , 

**  En  définitive,  nous  avons  préféré  nous  en  tenir  à 
la  ligne  frontière  naturelle  de  la  rivière  East-Main. 
Voilà  les  raisons  qui  ont  motivé  notre  lefus.  M.  Taché 
est  revenu  soudainement  dimanche  nous  apporter  la  pro- 
position des  autorités  fédérales.  Nous  avons  préparé  un 
rapport  du  conseil,  réclamant  les  territoires  auxquels 
nous  croyions  avoir  droit.  M.  Taché  est  reparti  avec  des 
instructions  conformes  à  notre  décision.  Mais  le  gouver- 
nement fédéral  a  refusé .  .  et  nous  avons  retiré  notre 
offre  en  nous  en  rapportant  à  iios  droits,  suivant  les 
conclusions  du  rapport  du  comité.  Nous  avons  aussi 
refusé  de  signer  quoi  que  ce  soit  qui  put  favoriser  en 
aucune  manière  le  règlement  avec  la  province  d'Ontario, 
et  no» s  avons  bien  l'intention  de  persister  .  dans  notre 
attitude."  (Débats  de  la  Législature^  1889,  pages  2010-13.) 

Comme  on  le  voit,  le  gouvernement  de  M. 
Mercier  a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  de 
faire  pour  mettre  la  province  en  poss<^ssion  de 
ces  116,000  milles  de  territoire  qui  lui  appar- 
tient de  droit  et  si  nous  ne  l'avons  pas  encore, 
c'est  grâce  au  mauvais  vouloir  dès  bleus  d'Ot- 
tawa. Mais  M.  Mercier  ne  se  décourage  pas  et 
si  Sir  John  ne  se  ^décide  pas  à  s'exécuter  de 

I    ■ 


—  79  — 

bonne  volonté,  il  fera  acte  de  possession,  afin 
[de  faire  décider  la  question  par  les  tribunaux, 
absolument  commo  M.  Mowat  a  fait  pour  la 
[province  d'Ontario. 

Biens  des  Jésuites — Le  régler? eut  final  de  la 
Iquestion  des  biens  des  Jésuites  avait  été  sou- 
vent demandé  par  les  aïitorités  religieuses,  sur- 
tout depuis  la  confédération.  Les  gouverne- 
ments bleus,  qui  en  plusieurs  occasions  pro- 
mirent d'opérer  ce  règlement,  ne  l'exécutèrent 
[jamais,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre. 
[En  prenant  l'administration  des  affaires  pu- 
bliques, M.  Mercier  résolut  d'en  finir  avec  cette 
éternelle  question,  de  l'aborder  courageusement 
et  de  lui  donner  une  solution  pratique,  suscep- 
tible de  faire  disparaîtra  le  malaise  qui  existait 
|depuis  si  longtemps  et  il  a  réussi  parfaitement. 

Ce  règlement,  d'ailleurs,  était  réclamé  impé- 
irieusement  et  depuis  longtemps  par  les  auto- 
rites  religieuses.  En  1876,  l'épiscopat  adressa 
'au  gouvernement  le  mémoire  suivant  : 

"  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  l'épiscopat,  le  clergé  et  les 
I  catholiques  de  cette  province  ont  protesté  contre  l'usur- 
pation des  biens  appartenant  en  cette  province  à  l'ordre 
des  Jésuites,  au  moment  de  sa  suppression  dans  le  siècle 
dernier.  En  même  temps,  ils  en  ont  revendiqué  la  pos- 
session et  la  propriété  comme  biens  destinés,  à  des  fins 
qui  sont  du  ressort  exclusif  de  l'église'  catholique,  selon 
la  volonté  expresse  et  saciée  des  nombreux  bienfaiteurs, 
tous  catholiques,  de  l'Institut,  tel  qu'établi  au   Canada. 
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Ayant  appris  que  le  terrain  sur  lequel  était  construit  le 
collège  des  J  ésuites,  à  Québec,  allait  bientôt  être  mis  en 
vente  par  1«  gouvernement  de  cette  province,  nous, 
archevêque  et  évêques  de  la  province  d»  Québec,  cro- 
yons qu'il  est  de  notre  devoir  de  renouveler  et  nous 
renouvelons  par  les  présentes  les  susdites  protestations 
et  revendications  des  dits  biens,  et  en  particulier  du  ter- 
rain en  question."  ^ 

Le  8  avril  1885,  Mgr  Taschereau  demanda  de 
nouveau  la  restitution  de  ces  biens  au  gouver- 
nement Ross,  par  la  lettre  suivante  : 

J.  "  Archevêché  de  Québec,  8  avril  1885. 

"  L'honorable  J.  J.  Ross,  r 

"  Premier  ministre  de  la  province 
,      de  Québec 

"  Monsieur  le  Premier  ministre,  >     - 

"  Le  2  janvier  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
informer  officiellement  que,  par  un  induit  du  1 3  octobre 
1884,  je  suis  personnellement  autorisé  par  le  Saint- 
Siège  à  traiter  avec  le  gouvernement  provincial  de 
Québec  et  à  terminer  moyennant  juste  compensation  la 
question  de  la  propriété  des  biens  autrefois  possédés 
dans  cette  province  par  les  RR.  PP.  Jésuites,  lors  de  la 
suppression  de  leur  institut  en  1773.  v  ^ 

"  Depuis  cette  époque  j'ai  eu  plusieurs  entrevues  à  ce 
sujet  avec  vous  et    avec  Son  Honneur  le  lieutenant- 
gouverneur.   Comme  l'Assemblée  Législative  siège    déjà 
depuis  loi  gteraps,  je  désire  savoir  où  en  est  aujourd'hui  j 
cette  question.  ,  .  w^,, 

"  J'ai  l'honneur  d'être, 

'*  Monsieur  le  Premier  ministre, 

"  Votre  tout  dévoué  et  très  humble  serviteur, 

"(Signé)         E.  A.,  Arch.  de  Québec." 
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ice,    nous, 


ier  du  ter- 


Le  Dr  Ross  prit  près  de  trois  semaines  pour 
[donner  la  réponse  évasive  que  voici  :•;    -^ 
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"Québec,  25  avril  18S5. 


"!    .*!     13,       .'.Çf; 


''  A  Sa  Grandeur  Mgr  E.  A.  Taschereau,  „      :  ,, 

,.        ,  .Archevêque  de  Québec.     ,,,!,    .,  ,  i,^  *(,  1  ' 

"Monseigneur,  î   :j  .  .  i     (V-rti 

En  réponse  à  votre  lettre  du  8  de  ce  mois,  je  ferai 
[remarquer  à  Votre  Grandeur  que  lors  du  transport  de 
\rancien  collège  de  Québec  ou  collège  des  Jésuites  au 
[gouvernement  de  cette  province,  par  le  gouvernement 
[fédéral,  le  chef  du  cabinet  provincial  a  déclaré  à  la 
[chambre  que  toute  la  propriété  de  l'ancien  ordre  des 
[jésuites,  dont  le  gouvernement  de  Québec  était  en 
[possession  et  les  revenus  d'iceux  formaient,  d'après  la 
[loi,  le  fonds  de  l'éducation  supérieure  en  Canada  et 
[que  le  gouvernement  n'était  pas  tenu  d'indemniser  une 
[corporation  quelconque,  et  j'attirerai  aussi  l'attention 
[de  Votre  Grandeur  sur  le  fait  que  cette  déclaration 
[reçut  l'assentiment  tacite  de  la  législature.      •■.  ,. 

Le  gouvernement  actuel  doit  en  conséquence,  avant 
[d'entrer  en  négotiation  au  sujet  des  biens  réclamés, 
considérer  sérieusement  s'il  est  possible  et  à  propos  de 
[revenir  sur  une  déclaration  si  formelle  et  si  précise,  et  je 
jregrette  d'avoir  à  vous  informer  qu'il  m'est  impossible, 
[au  milieu  des  occupations  plus  pressantes,  quoique  d'une 
[importance  non  supérieure,  du  moment  actuel,  de 
[domier  à  votre  demande  une  considération  immédiate. 

Si  Son  Honneur  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 

[décide  de  rouvrir  et  reconsidérer  cette  question  des  biens 

[des  Jésuites,  je  ne  manquerai   pas  d'en   prévenir  Votre 

Grandeur  et  les   Révérends  Pères  de  la  Compagnie  de 
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Jésus,  afin  que,  avec  votre  concours  et  le  leui,  il  puisse, 
s'il  y  a  lieu,  proposer  à  la  législature  une  mesure  qui 
devra  régler  cette  question  d'une  manière  satisfaisante 
et  définitive.  S'.*»iM.  c^^*'i^:^;'f^-'H^s>r  ^-•"■-^^•'  .■^■:Ti--  -''>:  ''\ 

J  ai  1  honneur  d  être,     ^:,,,  ^.,,<f  i^^^^y  t-â'-'^'^h 
Monsieur,;"/;';;  ;  ^c,.-..'''",^..'!,,.cva 


V    Votre  très  humble  serviteur, 


'  rMxUïiûéfm<iin>ï'f  John  J.  Ross 

Cette  réponse,  irisant  1  arrogance  et  laissant 
voir  un  mauvais  vouloir  bien  déterminé,  pro- 
voqua de  la  part  de  l'archevêque  la  réplique 
suivante  : 


"  Archevêché  de  Québec, 


:v<;-:'  .  v:./w,'c.-'.-.-.-,;^y-,,  ,■  /r^;     27  avril  1885. 

"  L'honorable  J.  J.  Ross, 

^'■V^^'*^*^'-- .  Québec  ,.  ...,    „„^..-    -  . 

^'  Monsieur  le  Premier  ministre,  "     -  ■  ■  ^  ^ 

"  Le  2  janvier  de  la  présente  année,  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  informer  qu'en  vertu  d'un  induit  du  13  octobre 
1884,  je  suis  personnellement  autorisé  par  le  Saint- 
Siège  à  traiter  avec  le  gouvernement  provincial  de 
Québec  et  à  terminer,  moyennant  juste  compensation,  la 
question  de  la  propriété  des  biens  autrefois  possédés 
dans  cette  province  par  les  RR.  PP.  Jésuites,  lors  do 
la  suppression  de  leur  Institut  en  1773. 

"  Le  8  avril,  n'ayant  encore  reçu  aucune  nouvelle  de 
ma  demande,  je  vous  ai  adressé  une  lettre  à  laquelle 
vous  m'avez  répondu  le  25  courant. 

"  Vous  me  permettrez  sans  doute  de  vous  communi 
<juer  quelques  remarques  sur  cette  réponse . . 
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"  Je  ne  mets  pas  en  doute  la  vérité  de  la  déclaration 
faite  par  le  chef  du  cabinet  provincial,  savoir  :  que  les 
revenus  dç  ces  biens  font  partie  du  fonds  de  l'éducation 
supérieure  ;  mais  je  demande  si  l'état  de  choses  créé  par 
la  loi  rend  bien  justice  aux  catholiques  !  Je  demctnde  si 
un  cabinet  provincÀal  en  majorité  catholique  peut  équi- 
tablement  laisser  subsister  cet  état  de  choses.  Je  demande 
enfin  si  l'assentiment  tacite  de  la  législature  suffit  pour 
rendre  juste  ce  qui  ne  l'est  point  !  ^   , , 

"  Le  chef  du  cabinet  provincial  déclara  aussi  à  la 
"  Chambre ....  que  le  gouvernement  n'était  pas  tenu 
"  d'indemniser  une  corporation  quelconque.  Et  j'atti- 
''  rerai  l'attention  de  Votre  Grandeur  sur  le  fait  que 
"  cette  déclaration  reçut  l'assentiment  tacite  de  la  légis- 
"  lature." 

"  Prise  dans  un  sens  absolu,  cette  partie  de  la  déclara- 
tion ne  peut  être  admise  par  un  catholique,  car  elle  jiisti- 
fierait  toutes  les  spoliations  passées,  présentes  et  futures. 

"  Elle  ne  peut  donc  raisonnablement  et  équitablement 
signifi^er  autre  chose,  sinon  que  le  gouvernement  fédéral, 
en  remettant  ces  biens  à  notre  législature,  ne  lui  a.  pas 
imposé  Vobligation  d^indemniser  une  corporation  quel- 
conque. C'est  là  une  question  de  fait  sur  laquelle  je  ne 
saurais  me  prononcer.  .;   , , 

Mais  reste  toujours  l'éternelle  question  ('.e  la  pro- 
priété! celui  qui  possède  le  bien  d  autrui  peu+-l.:  le  passer 
en  d'autres  mains  et  s'exempter  ainsi  lui  même  ou 
exempter  le  nouveau  possesseur  de  l'obligation  de  resti- 
tuer. Res  clamât  domino,  dit  un  axiome  bien  connu. 
^ Le  possesseur  est  toujours  le  premier  tenu  à  restitution. 

La  Providence  semble  avoir  voulu  rendre  cette  resti- 
tution possible  et  facile  en  tout  temps,  puisqu'elle  a 
inspiré  à  tous  les  gouvernements  divers  qui  ont  eu  ces 
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bîea3  en  leur  possession  la  pensée  d'en  tenir  les  comptes 
distincts  des  autres.  •■':i-vf'',^"v'"':-':d.w^ -*'';)? 
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gouvernement  actuel  doit  en  conséquence, 
avant  d'entrer  en  négociation  au  sujet  des  biens  récla- 
,  **  mes,  considérer  sérieusement  s'il  est  possible  et  à 
**  propos  de  revenir  sur  une  déclaration  si  formelle  et  si 
**  précise,  et  je  regrette  d'avoir  à  vous  informer  qu'il 
"  m'est  impossible,  au  milieu  des  occupations  plus  pres- 
**  santés,  quoique  d'une  importance  non  supérieure,  du 
'*  moment  actuel,  de  donner  à  votre  demande  une  con- 
"  sidération  immédiate."  ..j^ê,} 

I  **  ComYne  j'ai  eu  l'honneur  de  le  remarquer,  il  y  a  un 
instant,  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  cette  déclaration, 
si  formelle  et  si  précise,  est  conforme  à  la  vérité  ou  non  ; 
le  chef  du  cabinet  a  constaté  un  fait  que  je  ne  prétends 
pas  révoquer  en  doute  ;  il  s'agit  aujourd'hui  de  considérer 
et  de  réparer  les  conséquences  irijustes  de  ce  fait  et  de 
rendre  à  l'Eglise  catholique  un  bien  qui  lui  appa/r tient. 

'''  De  mon  côté,  je  regrette  d'avoir  à  me  plaindre  de  ce 
qu'après  trois  mois  et  demi  d'attente  et  malgré  la  pré- 
caution que  j'avais  eue  de  faire  ma  demande  longtemps 
avant  l'ouverture  de  la  session,  et  malgré  les  entrevues 
que  j'ai  eues  aussi  avec  vous  sur  ce  sujet,  je  suis  informé 
aujourd'hui  que  cette  demande,  quoique  d'une  impor- 
tance majeure,  ne  peut  obtenir  une  considération  immé- 
«iiato. 

» 

^' Vous  m'informez  enfin  "que  si  Son  Excellence  le 
'•^  lieutenant-gouverneur  a  conseil  décide  de  rouvrir  et 
"'  reconsidérer  cette  question  des  biens  des  Jésuites,  je 
**  ne  manquerai  pas  d'en  prévenir  Votre  Grandeur  et  les 
''*  Révérends  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  afin  que, 
**  avec  votre  concours  et  le  leur,  il  puisse,  s'il  y  a  lieu 
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"  proposer  à  la  législature  une  mesure  qui  devra  régler 
"  cette  question  d'une  manière  satisfaisante  et  ciéfini- 
"  tive.'       .,.   .,-,:„.  .  ,   „ 

;  "  Je  crois  devoir  vous  informer  que  je  suis  seul  auto- 
risé par  le  Saint-Siège  à  traiter  et  à  terminer  «ette 
affaire,  moyennant  iuste  compensation,  et  que  les  Révé- 
rends Pères  Jésuites  n'ont  rien  à  y  voir. 

,,_^  "  Je  donnerai  volontiers  mon  concours  à  toute  mesure 
qui  pourra  régler  cette  question  d'une  manière  satisfai- 
sante et  définitive.  ». 

m-  <'  Et  d'un  autre  côté, /aime  à  croire  que  le  gouverne- 
ment catholique  d^une  province  catholique  se  fera  un 
devoir  de  la  terminer  aussitôt  que  possible. 

'^^fVi,    u  J'ai  l'honneur  d'être,     0^--  Wle.     ^ 
,  rt(xfïïfOi»îv     ''  Monsieur  le  Premier  ministre, 
"  Tv?'  '^  "'*  ':''  '^  "  Votre  tout  dévoué  serviteur. 

'MJ%:ûê%:^^^:hy>^s;^m    "  f'E.  A.,  Arch.  de  Québec    | 

^^-  ,  ■  •       ■"  ^  "    "" 

Le  Dr  Eoss  lit  comme  le  vendeur  de  plomb, 
ne  dit  ni  oui  ni  non  et  se  contenta  d'envoyer 
huit  jours  après  la  petite  note  qui  suit  : 

'^WÈk(^iks^Sreijji'lÀék  Ë.  A^  Tasghebbau, 
"  Archevêque  de  Québec        »        t.  -^v 


-lifY! 


*'  MonseiCtNEUR, — «T'ai  l'honneur  d'accuser  récsption 
de  votre  lettre  du  27  civril  dernier,  relative  ài^,  question 
des  biens  des  Jésuites. 


A 
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"  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  à  la  date 
du  7 «janvier  dernier,  je  ferai  connaître  à  Votre  Gran- 
deur, aussitôt  que  possible,  les  vues  du  gouvernement  sur 
le  sujet.  .>::V;;..,,::.,,,/:^. ,,.,,'  .-pi^cM' Ay^''^'.>H-n^f<^-: 


"  J'ai  l'honneur  d'être,     ""^>^-' 

"Monseigneur,  ,     -'  -/     m    > 

f'-i^i    /     Votre  très  humble  serviteur,      .fr,»f<iîv..fe   . 

î-4^r^-^^^n>;-  --j^^.      "John  J.  Ross"     ."'^ 

Comme  on  le  voit  par  la  signature,  cette  note  '^  ' 
n'était  pas  même  officielle,  puisque  le  Dr  Ross  ';' 
n'ajoute  pas  à  son  nom   sa  qualité  de  premier  -  ■ 
ministre,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'était  pas  même  j  ;\ 
donné  la  peine  de  soumettre  à  ses  collègues  la 
vigoureuse  revendication  de  l'Archevêque.       .  .  , 

Inutile  d'ajouter  que  le  gouvernement  Ross  i 
ne  s'occupa  plus  de  l'affaire  et  que  M.  Mercier,  *<[ 
en  arrivant  au  pouvoir,  trouva  cette  question  >fe: 
absolument  dans  le  même  état.     Il  résolut  de  ^^è^* 
suite  de  la  régler,  de  se  rendre  aux  vœux  si 
formellement  exprimés  de  l'épiscopat,  se  mit  de 
suite  à  l'œuvre  <'t  moins  de  douze  mois  après,   u  : 
cette  affaire  qui  traînait  depuis  un  siècle  était 
réglée  à  la  grande  satisfaction  de  tous  les  ci- 
toyens raisonnables,  protestants  comme  catho- 
liques.    Voici  ce  que  M.  Mercier  a  dit  à  ce  sujet 
dans  son  discours  au  banquet  du  Club  National, 
le  6  novembre  dernier  : 

"  Je  suis  allé  à   Rome  en   1888,   exprès  pour  régler 
cette  question  difficile,  délicate,  épineuse.    Et  j'ai  réussi, 
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grâce  à  l'esprit  large  de  Sa  Sainteté  Léon   XIII,   à  la 

[prudence  de  Son  Eminenee  le  cardinal  Taschereau  et  à 

l'habileté  du  Très  Révérend   Père  Turgeon,   recteur  du 

[collège  Ste-Marie,  à  Montréal      Nous  avons  réglé  cette 

[question,  non  pour  favoriser  notre  parti,  mais  bien  pour 

[consacrer  un  grand  principe  :  celui  de  la  restitution  du 

[bien  volé.     Nous  avons  toujours   cru,  mes  collègues  et 

Imoi,  et  nous  croyons  encore,  que  les  rois  n'ont  pas  plus 

le  droit  de  voler  que  les  particuliers  et  qu'on  n'a  pas  plus 

raison  de  prendre  le  bien  d'un  Jésuite  que  celui  d'un 

)rotestant.     Nous  avions  donc  décidé  de  restituer,  sous 

forme  de  compensation,  et  nous  nous  sommes   entendus 

facilement  à  ce  sujet."     "^      '   ' 


mon- ao^  K 


Ce  Tèglement  peut  se  résumer  dans  lès  sept 
)ropositions  suivantes  :      ,., 


i i._  .  i. 


1.  La  province  paiera  une  somme  de  ^400,000 
lux  personnes  indiquées  par  le  Pape,  dans  les 
^ix  mois  de  la  signification  de  sa  décision  au 
Secrétaire  de  la  province,  faisant  connaître  cette 
listribution  ; 


r-  <f 
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2.  Cette  somme  ne  portera  pas  intérêt  avant 
[a  signification  au  secrétaire  de  la  province  de 
l'acte  du  Pape  sanctionnant  l'arrangement  et 
Iprès  cette  signification,  jusqu'au  paiement  du 
[apital,  l'intérêt  au  taux  de  4  %  sera  payé  aux 
1  esuites  ;  i  ^^  .j. ,.,  ^^-^1^-  y^^-'^t^  ; ,  ^ 

3.  Si  l'arrangement  n'est  pas  ràtîné  par  le 
*ape,  il  ne  sera  rien  payé,  ni  en  capital  ni    en 

htérêt  ; 
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4.  Cession  complète,  parfaite  et  à  perpétuité 
sera  faite  à  la  province  avant  aucun  paiement, 
même  d'intérêt,  de  tous  les  biens  qui  ont  pu 
appartenir  en  Canada,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  aux  Pères  de  l'ancienne  compagnie  ; 

5.  Renonciation  à  tous  droits  sur  ces  biens 
et  leurs  revenus,  tant  au  nom  de  l'ancien  ordre 
des  Jésuites  et  de  la  société  de  Jésus,  incor- 
porée en  188*7,  qu'en  celui  du  Pape,  de  la  Pro- 
pagande et  de  l'Eglise  catholique  en  général  ; 

6.  Rétrocession  à  la  Société  de  Jésus  des 
droits  du  gouvernement  sur  la  commune  de 
Laprairie  ; 


^•/■4^.. 


7.  Paiement  aux  universités  et  maisons  d'édu- 1 
cation  protestantes  d'une  somme   de    $60,000, 
suivant  la  distribution   qu'en    lera   le   comité! 
protestant  du  conseil  de  l'instruction  publique.] 

A  propos  de  la  ratification  de  cet  arrange- 
ment par  le  Pape,  M.  Mercier  a  donné  les| 
explications  suivantes  : 

"  Dans  tous  les  traités  importants  qui  se  font  par  clesj 
mandataires,  ratification  doit  être  faite  par  le  principal, 
c'est-à-dire  par  le  mandant.  Eh  bien  !  le  Révérend  Pèrel 
Turgeon.  quia  été  chargé  par  le  Saint-Siège  de  régler! 
cette  affaire  avec  nous  n'est  qu'un  mand  itaire,  un  prol 
cureur.  Et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  nialentendu,  que  lai 
transaction  soit  finale,  que  le  règlement  ne  puisse  plus! 
être  discuté  par  les  autorités  religieuses,  nous  exi^eonsj 
que  le  Pape  ratifie  l'arrangement.    Il  ne    s'agit   pas  de 


mt. 
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faire  sanctionner  la  1  ;i  par  le  Pape.  Il  ne  faut  pas  jouer 
sur  les  mots  :  la  loi  sera  sanctionnée  par  le  lieutenant- 
gouverneur  et  elle  aura  son  effet  dans  les  limites  de   la 

convention.     ;; -..j         ^    .,  i^  i^bâVî.c:;        .     (VvrVj- 

"  L'on  comprendra,  j'aime  à  le  croire,  l'importance  de 
la  précaution  que  nous  avons  prise .  .  nous  avons  dit 
"  le  Pape  "  avec  intention.  Nous  n'avons  pas  dit  la  con- 
grégation de  la  Propagande,  nous  n'avons  pas  dit  le 
secrétaire  d'Etat,  nous  avons  dit  le  Pape.  Nous  voulons 
i  que  la  ratification  soit  donnée  par  le  chef  de  l'Eglise, 
iafin  que  tous  les  intéressés  soient  liés.     '*■''-'-'■   '•'  ' 

"  Maintenant  on  dit  :  pourquoi  faire  faire    la    distri- 
Ibution  par  le  Pape  ? — Pour  une  bonne  raison,  c'est    que 
lions  ne  voulons  pas  la  faire  nous-mêmes.    A  qui  donner 
cet  argent-là  ?  Aux  Jésuites  ?  Mais  il  y  a  d'autres  insti- 
tutions qui  peuvent  prétendre  y  avoir  droit,   d'après  les 
lois  canoniques.   Alors  nous  décidons,  nous,  de  laisser  la 
{distribution  entre  les  mains  du    Pape.     Il    donnera    ce 
qu'il  voudr  ♦  aux  Jésuites,  il  donnera  ce  qu'il   voudra  à 
[Laval,   il  donnera  à  qui  il   voudra,    mais   à   une  condi- 
[tion,  c'est  que  l'argent  reste  dans  le  pays  et  soit  employé 
[dans  le  pays."  (Débats  de  La   Législature,    1888,    pages 
[1260-62.)  -  '  .":'-r^  ^^*  ■* 

Ce  règlement,  ou  plutôt  la  loi  qui  l'autorise, 
fut  passée  à  l'unanimité  dans  les  deux  Cham- 
)res  et  à  l'Assemblée  législative,  M.  Flynn,  un 
les  chefs  bleus,  prit  la  peine  de  faire  une  décla- 
ration affirmative  de  sou  approbatiou.  "  En 
)rincipe,  dit-il,  j'approuve  les  résolutions.  " 
(Voir  Débats  de  la  Législature,  1888,  p.  1286.) 

Le  Paî>e  a  distribué  de  la  manière  suivante  les 
K0O,COO  payées  par  le  gouvernement  :  aux  Je- 
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suites,  $160,000  ;  à  l'université  Laval,  à  Québec, 
$100,000;  à  l'université  Laval,  à  Montréal,  $40,- 
000;  à  l'archevêché  de  Québec,  $10,000;  à  l'arche- 
vêché  de  Montréal,  $10,000  ;  à  chacun  des  évê- 
chés  de  Chicoutimi,  Rimouski,  Nicolet,  Trois- 
Eivières,  St-Hvacinth43  et  Sherbrooke,  $10,000; 
à  la  préfecture  apostolique  du  golfe  St-Laurent 
$20,000.  Le  décret  qui  ordonne  cette  distribu- 
tion est  en  date  du  15  janvier  1889.  Et  l'argent 
a  été  payé  depuis  par  le  gouvernement. 

Commission  agr/co/^-— L'amélioration  ou  l'a- 
vancement de  l'agriculture  est  dans  notre  pro- 
vince la  base  de  tout  progrès  sérieux.  C'est 
ainsi  que  1  entend  M.  Mercier,  qui  donne  à  cette 
question  la  plus  large  part  de  son  programme. 
Jl  s'en  est  occupé  activement  dès  son  arrivé  au 
pouvoir  et  à  la  session  de  1882  le  comité  de 
l'agriculture,  présidé  par  M.  Bernatchez,  fît  un 
rapport  contenant  la  recommandation  sui- 
vante : 

*'  Corame  il  importe  de  décider  sûrement  sur  les 
importantes  innovations  qui  ont  été  tant  de  fois  suiïgé- 
rées  à  ceux  qui  s'occupent  de  l'avancement  de  l'agricul- 
ture dans  cette  province,  votre  comité  recoTnmande  la 
nomination  d\tne  commifisioii  chargée  défaire  des  inves- 
tigations au  sujet  de  tout  ce  qui  se  rattache  à  notre  sys- 
tème d'agriculture  et  de  s'enquérir  si  nos  diverses  insti- 
tutions agricoles  atteignent  bien  le  but  désiré,  en  don 
nant  à  cette  commission  tous  les  pouvoirs  jugés  n«ces'| 
saires  pour  rendre  son  travail  efficace."  (Voir  Journausl 
de  VAssevtblée  Législatiwe,  1887,  p.  223.) 
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Sur  motion  de  M.  Bernatchez,  secondé  par 
M.  Tessier,  ce  rapport  fut  adopté  à  l'unanimité  à 
la  séance  du  13  mai  188^.  {Jovrnaux  de  V Assem- 
blée Législative,  188^,  p.  262.) 

Comme  on  le  voit,  les  deux  côtés  de  la 
Chambre  turent  unanimes  à  demander  cette 
commission  et  le  gouvernement  l'accorda  volon- 
tiers, pour  rendre  service  à  la  classe  agricole  et 
se  renseigner  d'une  manière  certaine  sur  les 
réformes  à  faire  dans  plusieurs  matières  se  rat- 
tachant à  l'amélioration  de  l'agriculture  et  sur 
lesquelles  il  n'avait  que  des  renseignements  et 
des  rapports  contradictoires,  notamment  pour 
l'enseignement  agricole.  "    •  '^'  *  vy'\- 

En  1883,  un  comité  spécial  du  conseil  d'agrij 
culture,  chargé  d'étudier  cette  importante  quesi 
tion,  a  visité  les  collèges  agricoles  de  Guelpl| 
et  de  Lansing,  puis  dans  son  rapport,  a  forte- 
ment recommandé  l'abolition  des  écoles  ac- 
tuelles et  leur  remplacement  par  une  institu- 
tion unique,  dans  le  genre  des  collèges  que 
nous  venons  de  mentionner.  En  1884  le  doc- 
teur Ross,  alors  premier  ministre  et  chargé  du 
département  de  l'agriculture,  chargea  le  direc- 
teur de  l'agriculture,  M.  Edouard  Barnard,  de 
faire  un  rapport  sur  la  même  question.  Or,  dans 
ce  TSùppoi't  { Rapport  du  commissaire  de  Vagriculr 
ture  pour  1884,  page  99),  M.  Barnard  condamne 
l'établissement   d'une    institution    unique    et 
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recommande  fortement  le  maintien  des  trois 
écoles  actuelles  Comment  juger  de  ces  deux 
rapports  contradictoires,  émananx  de  deux 
sources  également  ofl5.cielles,  sinon  au  moyen 
d'une  commission  absolument  indépendante, 
composée  d'hommes  responsables  au  peuple, 
représentant  directement  la  classe  agricole,  dont 
seuls  les  intérêts  sont  en  jeu  dans  cette  affaire, 
et  appartenant  aux  deux  partis  politiques  ? 

Cette  considération  justifie  pleinement  l'ins- 
titution de  la  commission  agricole  aux  yeux  de 
tous  les  hommes  sensés. 

En  présence  de  ces  opinions  et  de  ces  rap- 
ports contradictoires,  le  conseil  d'agriculture 
s'était  déclaré  incapable  d'arriver  à  une  solu- 
tion pratique  de  la  question  de  l'enseignement. 
Dans  un  rapport  en  date  du  25  janvier  1886, 
le  président  du  comité  de  la  visite  des  écoles 
d'agriculture  le  constatait  en  propres  termes. 
Voici  ses  paroles  : 

"  La  question  de  l'éducation  agricole  est  «ne  de  celles 
qui,  depuis  seize  années,  a  le  plus  occupé  Tattention  de 
ce  conseil,  et  malgré  les  nombreux  rapports  qui  vous  ont 
été  soumis  sur  cette  importante  question,  nous  en 
sommes  encore  à  chercher  et  à  trouver  les  ineUlenrs  moyens 
de  rendre  cette  éducation  profitable  et  avantayeusey 

Eh  bien,  ce  fut  pour  trouver  ce  meilleur 
moyen  de  rendre  l'éducation  agricole  profitable 
et  avantageuse  et  en  présence  de  la  déclaration 
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d'impuissance  à  le  trouver,  de  la  pavt  du  cou- 
seil  d'agriculture,  que  M.  Mercit^'  ï.omma  cette 
commission. 

Il  y  avait  aussi  d'autros  raisons  motivant  la 
nomination  de  cette  commission  et  qui  ont  été 
exposées  par  M.  Beauchamp,  député  opposion- 
uiste  du  comté  de  Deux- Montagnes.  Voici  ce, 
qu'il  disait  dans  un  discours  prononcé  à  l'assem- 
blée de  la  Société  d'industrie  laitière  tenue -à 
Saint-Hyacinthe,  le  12  janvier  1888  : 

"  On  a  parlé  des  commissions.  M.  l'abbé  Provancher 
a  dit  qu'il  était  contre  le  conseil  d'agriculture  et  les  com- 
missions agricoles.  Je  n'ai  nullement  pris  cela  pour  une 
attaque  contre  la  commission  qui  a  inspecté  les  écoles 
d'agriculture  ;  aussi,,  je  n'ai  nullement  l'intention  de 
récriminer  là-dessus.  Je  ne  veux  que  vous  faire  con- 
naître dans  quelles  circonstances  cette  commission  a  été 
nommée. 

"  J'ai  l'honneur  d'être  député  de  la  province  de  Qué- 
bec ;  et  l'année  dernière,  au  comité  de  l'agriculture,  il  a 
été  proposé  d'augmenter  les  octrois  en  faveur  des  écoles 
d'agriculture  de  la  province  de  Québec.  Or,  étant  un 
des  représentants  immédiats  des  intérêts  agricoles,  je  ne 
pouvais  que  difficilement  voter  contre  ces  octrois.  D'un 
autre  côté,  je  me  disais  :  *'  Est-ce  utile,  est-ce  néces- 
saire! "  Malheureusement,  je  ne  m'étais  pas  assez  occupé 
jusque-là  de  mon  état  ;  je  ne  connaissais  pas  le  fonction- 
nement des  écoles  d'agriculture.  Aussi,  je  résolus  de  les 
visiter,  Les  rapports  que  l'on  reçoit  des  écoles  sont  faits, 
j'en  suis  sûr,  sans  oublier  l'année  suivante.  Je  ne  con- 
damne pas  non  plus  pour  cela  ceux  qui  font  ces  rapports 
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mais  je  tiens  à  constater  que  l'intérêt  privé  peut  aussi  se 
trouver  en  conflit  avec  l'intérêt  public. 

**  J'ai  donc  dit  à  mes  collègues  :  Poui  quoi  ne  pas 
aller  visiter  ces  écoles  ?  Je  ne  pensais  pas  alors  que  le 
gouvernement  de  la  province  de  Québec  serait  assez 
généreux  pour  donner  l'avantage  de  faire  ce  voyage  à 
tous  les  députés  cultivateurs  de  la  Chambre  ;  mais  il  l'a 
fait. 

"  Je  disais  dans  le  comité  :  Allons,  nous,  cultiva- 
teurs pratiques,  visiter  ces  fermes  écoles-là.  Voyons 
comment  sont  tenus  les  troupeaux  de  ces  fermes,  comment 
sont  installées  les  bâtisses,  dans  quel  état  sont  les 
pacages,  les  clôtures,  les  fossés,  et  nous  n'aurons  pas 
besoin  de  consulter  les  rapports." 

"  C'est  de  cette  idée  que  cette  commission  a  pris  nais- 
sance. 

"  Ainsi,  s'il  y  a  quelqu'un,  à  accuser,  je  ne  veux  pas 
dans  cette  circonstance  que  ce  soit  le  gouvernement,  mais 
moi-^nênie,  qui  prends  toute  la  responsabilité  de  cette 
affaire.  Je  voulais  arriver  par  là  à  faire  donner  l'ensei- 
gnement agricole  aux  cultivateurs  de  la  provinc€i  de  Qué- 
bec."— {^Rapport  du  Commissaire  de  Va^ricidture  pour 
1887,  page  351.) 

Cette  coInmis^ioIî  a  fait  un  rapport  plein  de 
Tecommandations  pratiques  et  utiles,  qui  ont 
donné  lieu  à  plusieurs  des  réformes  accomplies 
par  le  gouvernement  national,  notamment  la 
réforme  du  conseil  d'agriculture,  dont  l'action 
a  été  rendue  plus  efficace  et  plus  directe.  Yoici 
ce  que  M.  Mercier  a  dit  de  cette  commission 
dans  son  discours  au  banquet  du  Club  natio- 
nal, le  16  avril  1888: 
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«  Suivant  la  recommandation  de  l'Assemblée  législa- 
jve  donnée  à  l'unanimité  de  ses  membres,  à  la  dernière 
Ission,  nous  avons  aussi  institué  une  commission  char- 
ge de  s'enquérir  des  moyens  à  prendre  pour  améliorer 
3S  institutions  ajsjricoles  et  réformer,  autant  qu'il  est 
)ssible,  notre  système  de  culture.     Nous  nous  sommes 
lit  un  devoir  de  nommer  membres  de  cette  commission 
lus  les  députés  capables  de  fournir  des  renseignements 
biles  et  de  faire  des  suggestions  pratiques,  sans  tenir 
Impte  de  leurs  couleurs  politiques.     A  cette  tin,  nous 
bns  choisi  tous  les  députés   qui  sont  agriculteurs  de 
fofession  ou  possédant  des  connaissances  en  agriculture, 
sme  ceux  qui  sont  hostiles  au  gouvernement.     Quand 
s'agit  de  questions  aussi  importantes,  aussi  intime- 
snt  liées  au  progrès  du  pays,  les  liens   ou  les  considé- 
[tions  de  partis  doivent  s'efiacer.     Le  travail  de  cette 
Immission  est. prêt;  il  est  très  important  et  s'imposera, 
In  suis  sûr,  à  la  sérieuse  attention  des  amis  de  l'indus- 
)e  agricole.     Ce  travail  fait  honneur  à  l'intelligence  et 
dévouement  des  membres  de  cette  commissior  qui, 
is  la  présidence  de  M.  Bernatchez,   député  de  Mont- 
igny,  a  rendu  un  véritable  service  au  pays. 

La  commission  a  visité  spécialement  nos  trois  écoles 
igriculture,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  fermes  les 
is  remarquables  de  la  province  ;  elle  s'est  rendue  à 
lelph,  pour  se  renseigner  de  visu  sur  le  magnifique 
llége  d'agriculture  d'Ontario,  et  elle  a  préparé  un  rap- 
|rt  qui  permettra  au  gouvernement  de  donner  une  solu- 
\n  pratique  à  la  question  si  importante  de  l'pméliora- 
\n  de  l'enseignement  agricole  et  de  'la  pratique  de 
jriculture  dans  cette  province." 

Commission  des  Asiles — "La  question  depuis  si 
Lgtemps  débattue  des  asiles  d'aliénés,  a  dit 
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M.  Mercier,  recevra  aussi  prochainement  m 
solution  définitive.     Afin  d'arriver  à  un  résuj 
tat  acceptable,  nous  avons  institué  une  commij 
sion  chargée  d'indiquer  les  changements  à  faij 
dans   les   lois   qui  régissent  ces   institutioi 
Cette  commission,  composée  d'hommes  repr 
sentant  à  peu  près  toutes  les  nuances  d'opinioij 
et  offrant  les  garanties  nécessaires  au  point 
vue  des  principes  et  des  connaissances,  a 
cueilli  tous  les  renseignements  désirables  sii 
nos  asiles   d'aliénés  et   le  mode  de  traitemen 
suivi.    Elle  a  aussi  visité  les  asiles  de  la  pd 
vince  d'Ontario,  administrés  par  des  homin| 
de  la  plus  haute  compétence,  ainsi  que  certa 
nés  institutions  des  Etats-Unis,  qui  sont  cens 
dérées  les  mieux  tenues,  et  j'ai  tout  lieu  de  croiJ 
que  le  rapport  de  cette  commission  nous  fouj 
nira  les  données  requises  pour  une  législatio 
sage  et  prudente,  propre  à  satisfaire  tous  lesi^ 
téressés  et  à  rassurer  l'opinion  publique." 

La  nécessité  de  cette  commission  s'expliqn 
facilement.     Depuis  quelques  années,  on  afoj 
mule  les  accusations  les  plus  graves  contre 
manière   dont   quelques-uns   de   ces  établissj 
ments  sont  tenus,  et  l'énorme  augmentation 
la  dépense  pour  l'entretien  des  aliénés  appelj 
une  réforme  qui  demande  une  foule  de  rens^ 
gneiïients  qu'on  chercherait  en  vaiii  dans  1| 
rapports  des  inspecteurs  des  asiles  et  prison 
Enfin,  la  loi  passée  par  le  gouvernement  Ec 
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1885 — M.  Flynn  faisait  partie  de  ce  gouvér- 
?ment — a  fait  surgir  entre  le  gouvernement  et 
Is  propriétaires  des  asiles  des  conflits  et  des  ' 
ifficultés  qu'il  était  de  la  plus  haute  impor- 
ino^  d'étudier  avec  soin.  Pour  se  bienrensei- 
ler  sur  tous  les  points,  le  gouvernement  a 
)inmé  une  commission  composée  d'hommes 
msciencieux,  compétents,  choisis  dans  toutes 
|s  nuances  politiques  ei  chargées  de  faire  les 
|uci3s  nécessaires  pour  conduire  à  des  léformes 
istes  et  pratiques.  Dans  son  rapport,  cette 
)mmission  propose  des  réformes  qui  feront 
^onomiser  à  la  province  une  vingtaine  de  mille 
[astres  par  année.  ^ 

Gruidé  par  l3s  recommandations  de  cette 
)mmission,  le  gou  /ernemeut  a  fait  passer  en 
J89  une  loi  remédiant  à  certaines  difficultés 
^éées  par  celle  de  1885,  et  cette  année  il  a  aboli 

taxe  que  les  gouvernements  bleus  avaient 
iposée  aux  municipalités  pour  l'entretien  des 
liénés. 

Ponts  enfer — Jusqu'à  l'avènement  du  parti 
itional,  les  municipalités  de  la  plupart  des 
feilles  paroisses  ne  recevaient,  pour  améliorer 
jur  voirie,  aucune  aide  du  gouvernement,  qui 
mcentrait  tous  ses  eiïbrts  comme  ses  ressour- 
îs  sur  les  chemins  de  colonisation  dans  les 
idroits  nouveaux.  C'était  jusqu'à  un  certain 
)int  une  injustice  envers  les  anciennes  parois- 
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ses,  qui  ne  recevaient  pas  du  gouvernement  4 
proportion  de  ce  qu'elles  contribuaient  ^ 
revenu  de  la  province.  Pour  remédier  à  cett 
injustice  et  encourager  l'amélioration  de 
voirie,  M.  Mercier  a  inauguré  la  politique  de 
ponts  en  fer,  qui  consiste  à  donner  l'aide  à\ 
gouvernement  aux  municipalités  assez  entré 
prenantes  pour  remplacer  leurs  vieux  ponts  eJ 
bois  par  des  ponts  en  fer,  qui  sont  plus  solidej 
plus  durables  et  ne  sent  pas  emportés  par 
crue  des  eaux,  comme  cela  est  arrivé  à  pb 
sieurs  endroits  pour  les  ponts  en  bois,  depuij 
quelques  années. 

Cette  politique  de  M.   Mercier  a  été  appronj 
véô  par  tous  les  principaux  membres  de  l'op 
position,  ainsi  que  le  constatent  les   extrailj 
suivants  des  Débats  de  la  législature  : 

M.  Taillon — "  La  première  question  qu'il  faut  eï 
miner  mt  celle  de  l'ucilité  d'encourager  la  constructio 
des  ponts  en  fer.    Cela  ne  fait  de  doute  pour  personnj 
les  ponts  en  fer  sont  de  beaucoup  préférables  aux  autre 
{Débats,  1888,  p.  1615.) , 

M.  Blanchet — "  Nous  ne  somm.^s  pas  contre  cetfl 
politique  d'encourager  la  construction  des  poiits  en  ferj 
{Lebats,  1888,  p.  1613.) 

M.  Casgraiii — "Nous  disons  qu'en    principe  il   pei| 
être  très  bon  d'encourager  la  construction   des  ponts 
fer."  {Débats,  1888,  p.  25.) 

M.  Nantel — Je  suis  pour  les  ponts  en  fer  et  je  voteii 
en  faveur  de  ce  crédit.  {Débats,  1888,  p.  1427.) 
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"  Je  suis  en  faveur  du  système  des  ponts  en  fer." 
{Débats,  1889,  p.  27804 

Voici  la  liste  dés  municipalités  qui,  jusqu'au 
30  juin  1889,  ont  demandé  à  se  prévaloir  de 
cette  politique  libérale  et  généreuse  du  gou- 
yernement  Mercier  : 

(En  1888)    ■ 

Argenteuil, — pont  sur  la  rivière  Rouge, 
G-renville. 

Arthabaska, — ^pont  sur  la  rivière  G-osselin, 
Arthabaskaville. 

Bagot, — pont  sur  la  rivière  Moose,  Aoton 
Vale. 

Bagot, — pont  sur  la  rivière  Noire,  Village 
d'Upton. 

Beauhabngis, — deux  ponts  sur  la  rivière 
Saint-Louis. 

Beauce, — ^pont  sur  la  rivière  Le  Bras,  Saint- 
Victor  de  Tring. 

Beauce, — pont  sur  la  rivière  Chaudière,  à 
Saint-Greorge. 

Bellechasse, — pont  de  Saint-Michel. 

Bbome,— pont  à  Sutton-Flatt. 

Champlain, — pont  aux  Grandes-Piles. 

Dorchester, — pont  sur  la  rivière  Chau- 
dière, à  Saint-Malachie. 
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G-ASPÉ, — pont  à  Cap  Chatte. 

Jacques-Caktier, — pont  entre  Saint e-G-ene- 
vièye  et  l'Ile  Bizard. 

JoLiETTE, — pont  sur  la  rivière  l'Assomption, 
à  Sainte- Mélanie  d'Aillebout. 

Kamouraska, — un   deuxième   pont    sur  la 
rivière  Kamouraska. 

MÉGANTIC, — pont   sur  la  rivière  Blanche,  à 
Plessisville. 

NiCOLET, — pont   sur  la    rivière    Nicolet,    à 
Nicolet. 

Ottawa, — pont    sur   la   rivière    Lièvre,    à 
Buckingham. 

PoRTNEUF, — pont  sur  la  rivière  Lachevro- 
tière,  à  Deschambault. 

Témisoouata, — pont  sur  la  rivière  du  Loup, 
à  Fraser  vaille. 

Yerohères, — pont  de  Yarennes. 

(En  1889) 

Argenteuil, — ^pont  sur  le  "  Bevin's  Creek  " 
à  Arundol. 

Arthabaska, — pont  sur  la  rivière   Bécan- 
cour,  à  Ste- Anne  du  Sault. 

Assomption, — pont  Eoberval,   à  l'Assomp- 
tion. 

Beauce, — pont  sur  la  rivière  Chaudière,  à 
St- Joseph. 
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Bellechassr, — pont  sur  la  rivière  Boyer,  à 
St-Charles. 

Chambly,— pont  sur  le   ruisseau   Macé,  à 
St-Joseph  de  Chambly. 

DoRCHESTER, — pont  sur  la  rivière  Etchemin, 
à  Si- Anselme.  '  r 

G-ASPÉ, — pont  sur  la  rivière  St-Jean,  à  Dou- 
glastown. 

iBERyiLLE, — pont  sur  la  rivière  Richelieu, 
à  St-Q-eorge  de  Henryville. 

JoLiETTE, — pont   sur  la  rivière   Ouareau,  à 
St-Paul. 

L'IsLET, — pont  sur  la  rivière  La  Tortue,   à 
L'Islet. 

L'ISLET,— pont  dans  la  municipalité  de  St- 
Eugène. 

Laprairie, — pont  dans  la  municipalité  de 
St-Philippe. 

MissiSQUOi, — pont  sur  la  rivière  Yamaska, 
à  West-Farnhanj. 

MoNTMAONY, — pont  Bacon,  sur  la  rivière  du 
Sud,  à  St-Pierre. 

NicoLET, — pont  sur  la  rivière  Bécancour,  à 
Becancour. 

Ottawa, — pont   sur  la  rivière  Ottawa,  au 
Long  Sault. 

Ottawa,— pont  sur  la  rivière  La  Nation  du 
Nord,  à  Papineauville.    • 
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Ottawa, — pont  sur  la  rivière  Ottawa,  au 
rapide  des  Chênes. 

Ottawa, — pont  sur  la  rivière  Gratineau,  è 
Hull. 

St-Hyacinthk, — ponts  reliant  la  ville  de 
St-Hyacinthe  à  la  rive  sud  de  la  rivière  Ya- 
maska. 

St-Jean, — pont  sur  la  rivière  Lacolle,  à  La- 
colle. 

'^  St-Jean, — pont  sur  la  petite  rivière  de  Mont- 
réal, à  St-Luc. 

Yamaska, — pont  sur  la  rivière  aux  Yaches, 
dans  la  concession  de  Pierreville. 

Il  convient  d'ajouter  à  cette  liste  six  de- 
mandes, introduites  avant  le  1er  janvier  1889, 
dont  il  n'a  pas  été  fait  mention,  par  erreur,  dans 
le  rapport  générai  de  1888.  Ces  demandes  con- 
cernent les  ponts  suivants  : 

*  Chateauguay,— ponts  Aubrey,  Willey  et 
St-Jean  Chrysostônie,  dans  la  municipalité  de 
St-Jëan  Chrysostôme. 

^  Chateauguay, — pont  sur  la  rivière  Cha- 
teauguay, à  Ormstown. 

iBERVlLiiE, — deux  ponts  à  St-Greorge  de 
Henry  ville. 

*  PbïiTNEUF — pont  sur  la  rivière  Jacques-Car- 
tier, à  Ste-Catherine. 
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^  RiMOUSKi— pont  sur  la  rivière  Eimouski,  à 
Rimou  ki. 

RouviLLE — pont  de  St-Mathias. 

Le  gouvernement  Mercier  a  pavé  pour  ces 
ponts  en  fer  $25,000  en  1888  (pp.  108-9  des  C.  P.) 
et  150,000  en  1889  (p.  175  des  C.  P.) 

Le  pont  de  Québec — Depuis  quelques  années, 
le  district  de  Québec  et  toute  la  partie  est  de 
la  province  demandent  avec  instance  la  con- 
struction d'un  pont  sur  le  Saint-T-aurent,  à 
Québec  ou  dans  les  environs.  Ce  po.  t  est  ab» 
solument  nécessaire  pour  déterminer  la  con- 
struction de  plusieurs  chemins  d  fer  deaMués 
à  faire  ^j.  o^resser  la  colonisation  dans  'a  région 
du  Saint-Maurice  et  de  l'OutaoUctiK  et  dans 
toute  la  partie  sud-est  de  la  provir^e,  où  la 
couronne  possède  di^s  niillions  d'ocrés  de  termes 
arables  de  la  plus  grande  fertilité.  Ce  pont  est 
aussi  d'une  nécessité  absolue  pour  permettre 
au  chemin  de  fer  du  lac  Saint- Jean,  au  Q^:!ébec 
Central  et  à  d'autres  lignes  subventionnées  par 
la  province,  de  prendre  tout  le  développement 
dont  elles  sont  susceptibles  et  de  produire  tout 
le  bien  qu'on  en  espère.  ♦ 

On  s'est  adressé  à  plusieurs  reprises  au  gouver* 
nemenf  fédéral  pour  obtenir  de  l'aide  en  faveur 
de  cette  entreprise,  mais  sans  succès  jusqu'à 
ce  jour.    M.  Mercier,  dont  la  politiq,ue  est  de 
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stimuler  le  progrès  partout,  s'est  occupé  de  la 
question  et  a  promis  à  plusieurs  reprises  de 
donner  son  concours  à  cette  grande  œuvre,  à 
condition  que  le  gouvernement  fédéral  fit  sa 
part.  En  1888,  une  nombreuse  délégation 
s'adressa  au  gouvernement  pour  obtenir  de 
l'aide  en  faveur  de  cette  entreprise  et  le  Pre- 
mier ministre,  dans  sa  réponse  à  cette  déléga- 
tion, fit  la  déclaration  suivante  r 

"  L'œuvre  dont  vous  venez  uous  entretenir  a  l'ap- 
pui loyal  et  complet  du  gouvernement,  qui  est  prêt  à 
faire  sa  part  légitime  pour  assurer  la  réalisation  de  vos 
projets  ;  quand  les  autorités  fédérales  auront  fait  ce 
qu'elles  doivent  faire,  les  autorités  provinciales  ne  reste- 
ront pas  en  arrière  et  aideront  libéralement  la  cité  de 
Québec  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  intéressées 
dans  la  réalisation  de  ce  vaste  projet." 

A  la  séance  du  11  juin  1888,  à  propos  d'une 
proposition  soumise  par  M.  Faucher,  député 
de  Bellechasse,  M.  Mercier  fit  la  déclaration 
suivante  : 

"  Nous  voulons  bien  faire  notre  part,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  aller  au  delà.  Le  gouvernement  est  prêt  à  en 
faire  une  question  miiiistériclle,  c'est-à-dire  qu'il  est  prêt 
à  mettre  son  existence  en  jeu  pour  obtenir  la  ratification 
de  cette  politique  par  la  Chambre.  Mais  la  position  que 
nous  prenons  est  celle-ci  :  le  gouvernement  de  i^uébec 
dit  au  gouvernement  fédéral — donnez  votre  part  ^t  nous 
donnerions  la  nôtre."  {Débats  de  la  Législature^  "*  888, 
p.  777.) 

**  On  n'a  pas  cessé  de  nous  répéter,  disait  encore  M. 
Mercier,    que   le   Pacifique   une   fois  terminé  ferait  la 
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richesse  de  la  ville  de  Québec.  Nous  avons  dépensé, 
quatorze  raillions  pris  dans  le  trésor  provincial  ;  outre 
cela,  nous  avons  fourni  notre  part  des  cent  vingt  millions 
mis  dans  la  construction  du  Pacifique  et  Québec  es.t 
abandonné.  On  lui  a  enlevé  les  quelques  avantages 
qu'elle  avait  jusqu'à  ces  dernières  années.  Les  ateliers 
qu'on  lui  a  enlevés  ne  sent  pas  mêrae  à  Montréal.  Le 
trafic  de  l'ouest,  au  lieu  d'enrichir  nos  viJles  et  nos 
campagnes,  prend  la  route  des  Etats-Unis.  Voilà 
la  situation, 

"  Je  crois  que  Québec  a  fait  assez  de  sacrifices  pour 
avoir  droit  de  demander  au  gouvernement  fédéral  de  lui 
donner  le  dernier  anneau  qui  devra  compléter  le  Pacifi- 
que tel  que  projeté  à  l'origine,  c'est-à-dire  assurer  là 
construction  d'un  pont  à  Québec.  (Débats  de  la  législa- 
ture, 1888,  page  776.) 

M.  Mercier  prenait  ces  précautions  pour 
ménager  les  susceptibilités  du  gouvernement 
fédéral  qui,  autrement,  aurait  pu  prétexterpour 
ne  rien  faire  que  ce  pont  est  une  entreprise 
locale.  Cette  manière  de  Toir  fut  partagée  par 
l'opposition.  "  On  ne  pourrait  pas  faire  de  ce 
pont  une  entreprise  locale,  disait  M  Blanchet, 
sans  nous  exposer  à  entendre  le  gouvernement 
fédéral  nous  dire  qu'il  ne  peut  l'aider."  (  Débats 
1888,  p.  ^82.)  ,  ,..  , 

Malgré  toutes  ces  précautions  et  les  démar- 
ches des  citoyens  de  Québec,  le  gouvernement 
fédéral  n'a  pas  encore  voulu  s'exécuter  et  pour 
ne  pas  compromettre  le  succès  de  l'affaire,  M. 
Mercier  a  dû  en  définitive  la  prendre  en  mains. 
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A  la  dernière  session,  il  a  fait  passer  les  lésolu- 
tions  suivantes  : 

Résolu,  Que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  esi: 
autorisé  à  garantir,  pour  un  tiers,  l'intérêt,  à  trois  pour 
cent,  pendant  dix  ans,  sur  trois  millions  de  piastres  de 
débentures  qui  pourront  être  émises  par  toute  compa- 
gnie régulièrement  organisée  dan  >  le  but  de  construire 
un  pont  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  ou  près  de  Québec, 
pourvu  : 

1.  Que  telle  compagnie  donne  des  garanties  suffisantes 
qu'elle  est  en  état  de  mener  à  bonne  fin  telle  entreprise  ; 

2.  Que  le  gouvernement  fédéral  et  la  corporation  de 
la  cité  de  Québec  garantissent,  pour  les 'deux  autres 
tiers,  dans  la  proportion  dont  ils  conviendront,  l'intérêt 
sur  les  dites  débentures  ; 

3.  Que  les  dites  conditions  soient  remplies  le  ou  avant 
le  premier  janvier  1892,  à  défaut  de  quoi  la  présente 
autorisation,  donnée  au  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  ; 

4.  Que  le  site  et  les  plans  du  pont  sei'ont  préalable- 
ment approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 

5.  Que  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  faire  rapport, 
à  la  fiit  de  chaque  année,  de  l'état  de  ses  recettes  et 
dépenses  ; 

6.  Que  la  dite  garantie  d'intérêt  ne  prendra  effet 
qu'un  an  après  l'ouverture  du  pont  au  trafic,  et  seule- 
ment au  cas  où  les  revenus  de  la  compagnie  seraient 
insuffisants  pour  faire  face  à  l'obligation  ci-dessus. 

La  loi  contenant  ces  résolutions  (bill  No  189) 
fut  adoptée  à  la  séance  du  27  mars  1890  par 
le  vote  suivant   (page  623  des  Procès  Verbaux  : 

POUR — MM.  Basinet,  Bernatchez,  Bisson, 
Blanchet,  Bourbonnais,  Boyer,  Cardin,  Casgrain, 


TW^. 


en  con- 
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)hampagne,  Déchêne  (l'Islet),  de  Grosbois,  DeS' 
'dins,  Dostaler,  Dumais,  Duhamel,  Faucher  dt 
^aint- Maurice,  Flynn,  Forest,  Graguon,  G-ladu, 
l^oyette,  Laliberté,  Legris,  Martin,  Mercier, 
lorin,  Murphy,  Pelletier,  Pilon,  Rinfret,  Robi- 
loux,  Shehyn,  Tessier  (Portneuf),  Tessier  (Ri- 
louski),  Trudel  et  Turcotte— 36. 

CONTRE — MM.  Beauchamp,  Duplessis,  En- 
rlaud,  Lapointe,  LeBlanc,  Lussier,  Mointosh, 
[autel,  Owens,  Picard,  Spencer,  Taillon  et 
fourigny,- — 13. 

Aide  aux  chemins  de  fer —  Au  banquet  du 
nub  National  de  Montréal,  le  10  avril  1888,  M. 
[ercier  fit  la  déclaration  suivante  : 

La  politique  inaugurée  par  nos  prédécesseurs  en  1881 
|t  retouchée  en  1886,  relativement  aux  chemins  de  fer, 
tant  incomplète  et  injuste,  devait  être  abandonnée  ou 
)mplétée.     Nous    avons  cru  qu'elle  avait  engagé   trop 
l'intérêts  et  créé  trop  de  droits  acquis  pour  pouvoir  être 
jbandonnée  sans  danger  pour   la  province  et  la  ruine 
)ur  certaines  compagnies.     Nous  av(  ns  donc  décidé  de 
)mpiéter  cette  politique,  et  vu  les  ressources  addition- 
mises  à  notre  disposition,  de  faire  disparaître  les 
jeunes  qu'elle  avait  laissées  et  de  remédier  aux  injus- 
(ces  qu'elle  avait  commises.     Nous  nous  efforcerons  de 
|ire  droit  à  toutes  les  justes  réclamations,  sans  trop 
jérer  le  trésor  public,  et  surtout  sans  demander  de 
3U veaux  sacrifices  aux   contribuables.     Nous  espérons 
le  notre  politique,  à  cet  égard,  rencontrera  l'approba- 
)n  de  tous  les  hommes  bien  pensants  et  contribuera 
bsidérablenient  â  assurer  le  véritable  progrès  du  pays  '* 
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Pour  donner  suite  à  cette  déclaration,  MJ 
Mercier  fit  passer  la  même  année  le  statut  51.j 
52  Victoria,  chapitre  91,  qui  accorde  aux  difFé-l 
rentes  compagnies  les  subventions  indiquées] 
dans  le  tableau  suivant  : 


Cornpaj^nies 


Nombre  de 
milles  sub- 
ventionnés 


Acres 

de 
terre 


(1 
(2 
(3 
(4 

(5 
(6 
(7 

(8 

(9 
(10 

(11 

(12 

(13 

(U 

(15 

(16 

(17 

(18 

(19 

(20 

(21 


Que  jec  et  Lac  St-Jean . 

Montréal  et  Ohamplaiii .  .  . 

Jonction  de  Beauharnois.  20 

Montréal  et  Maskinongé.  13 

St-.Jean  de  Matha 8 

Jonction    de  Pontiac...  10 

Montréal  et  Occidental  .  70 

(jrrand  Oriental 8 

Montréal  et  Sorel 45 

Grand  Nord 7 

Comté  de  Drummond ...  39 

Trois-E-ivières  et  N.  O .  .  70 

Comtés-Unis 60 

Québec  et  Montmorency.  30 

Ottawa  et  Gatineau ....  62 

Témiscouata 3 

Vaudreuil  et  Prescott. . .  30 

Hereford .  35 

Long-Saut. 17 

Baie  des  Chaleurs 80 

l^uébec  Central 52 


96  770,000 


100,000 
65,000 
32,000 

230,000 


,  28,000 
500,000 


30,000 
300,000 
350,000 


130,000 


Ar^îçent 

$130,0t 
160,00(1 
150,000| 
65,000 

60,0( 
230,00(1 

32,O0| 
112,5( 

156,00(1 


120,00 
319,98 


54,40(j 
284,( 
13O,0( 


755  3,235,000  $1,993,38J 

Toutes  ces  entreprises,  à  peu   près,   etaiei 
entre  les  mains  d'adversaires  politiques  et 
M.  Mercier  avait  suivi  la  tactique  de  ses  préd| 
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cesseurs  et  des  bleus  d'Ottawa,  il  ne  leur  aurait 
rien  donné,  car  les  bleus,  qui  n'emploient  les 
fonds  publics  que  pour  des  fins  de  parti, 
n'aident  que  les  entreprises  qui  appartiennent 
à  leurs  amis  et  refusent  invariablement  le  moin- 
dre secours  à  toute  entreprise  où  des  libéraux 
ou  des  nationaux  sont  intéressés.  M.  Mercier 
a  des  vues  plus  larges^  plus  patriotiques  ;  quand 
il  s'agit  d'aider  une  entreprise,  il  ne  s'occupe 
pas  de  la  couleur  politique  de  ceux  qui  l'ont  en 
mains,  si  elle  est  sérieuse,  réellement  avanta- 
geuse au  pays,  il  l'aide  quand  même  et  n'hé- 
site pas  à  mettre  l'intérêt  du  public  au-dessus 
de  celui  du  parti. 

Constatons  en  passant  que  ces  subventions 
aux  chemins  de  fer  furent  votées  à  l'unanimité 
et  que  la  politique  de  M.  Mercier  fut  spéciale- 
ment approuvée  par  tous  les  principaux  mem- 
bres de  l'opposition.     Voici  leurs  déclarations  : 

M.  Nantel — "  J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention 
le  discours  de  l'honorable  premier  ministre.  Il  l'a  ter- 
miné en  annonçant  que  la  politique  de  son  gouverne- 
ment en  est  une  de  développement  et  de  progrès  pour  le 
pays.  Il  a  dit  que  je  suis  hostile  à  son  gouvernement. 
Si  c'est  un  péché,  je  l'avoue.  Si  le  gouvernement  res- 
treignait sa  politique  à  des  projets  comme  ceux  qu'il  a 
développés  ce  soir,  il  pourrait  me  ranger  au  nombre  de 
ses  amis  les  plus  dévoués.  Le  pays  verra  avec  plaisir  le 
gouvernement  venir  couronner  la  politique  de  ses  ad- 
versaires quant  à  ce  qui  regarde  les  chemins  de  fer.  " 
{Débats  da  la  Législature,  1888,  p.  U80). 
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M.  Lynch — "  Je  ne  doute  pas  que  nos  adversaires 
soient  sincères  et  s'ils  sont  comme  je  le  crois,  je  suis  forcé 
de  dire  qu'il  n'y  a  plus  dans  ce  pays  qu'un  seul  parti  qui 
désire  le  progrès  de  la  province  et  qui  veut  développer 
ses  re'iiFources"  (Débats  de  la  Législature,  1888,  p.  1485.) 

M.  Flynn — "  Quant  à  la  politique  elle-même  d'aider 
la  construction  des  chemins  de  ^er,  elle  a  été  acceptée 
par  nous,  il  y  a  plusieurs  année- .  "  (Débats  de  la  Légis- 
lature, 1888,  p.   1493.) 

M.  Leblanc — "  Il  y  en  a  parmi  ces  résolutions  qui  se 
recommandent  d'elles-mêmes  à  notre  favorable  considéra- 
tion. Le  gouvernement  en  favorisant  quelques-unes  de 
ces  entreprises  doit  plutôt  être  félicité  que  blâmé  " 
(Débats  de  la  Législature,  1888,  p.  1498). 

M.  Poupore —  "  J'appuierai  ces  résolutions  et  en 
même  temps  je  dois  dire  que  j'approuverai  toute  mesure 
qui  tendra  à  favoriser  le  progrès  de  la  province  et  assurer 
son  développement.  {Débats  de  la  Législature,  1888,  p. 
1500.) 

La  politique  si  sage  et  si  libérale  de  M.  Mer- 
cier a  donné  une  impulsion  extraordinaire  à  la 
construction  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  le  font 
voir  les  chiffres  suivants,  indiquant  le  nombre 
de  milles  de  chemin  en  opération  dans  la  pro- 
vince, aux  dates  respectives  : 

1er  juillet  1867  (1) 576  25  milles 

1er  juillet  1882  (2) 1,812.03      " 

1er  juin  1886  (3) 1,959.62      " 

31  décembre  1889.(4) 2,677.63      '' 

il)  Rapport  du  Commissaire  dtn  chemins  de  fer  1881-82,  p.  21. 

(2^  Rapport  du  Commissaire  des  cJiemins  de  fer  1881-82,  p    W. 

(s)  Rapport  du  Commissaire  des  travaux  publics  1887,  p.  ~   2. 

{4)  Rapport  du  Commissaire  des  travaux  publics  1889,  p.  102. 
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De  ce  tableau,  il  ressort  ce  qui  suit  : 

Durant  les  15  ans  compris  entre  le  1er  juillet 
[86^  et  le  1er  juillet  1882,  il  a»  été  construit 
lans  la  province  1,236.78  milles  de  chemins  de 
fer,  ou  une  pioyenne  de  82.45  milles  par  année. 

Durant  les  trois  ans  et  onze  mois  compris 
Intre  le  1er  juillet  1882  et  le  1er  juin  1886,  il  a 
[té  construit  dans  la  province  147,59  milles  de 
[hemins  de  fer,  ou  une  moyenne  de  37.68  milles 
)ar  année.   ,->  * 
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Durant  les  dix-neuf  ans  compris  entre  le  1er 

aillet  1867  et  la  même  date  en  1886,  il  a  été 

lonstruit  dans  la  province  1,384.37  milles  de 

[hemins   de  fer,   ou    une  moyenne  de   72. /^6 

lilles  par  année. 

Durant  les  trois  ans  et  huit  mois  compris 
|ntre  le  1er  juin  1885  et  le  31  décembre  1880, 

a  été  construit  dans  la  province  718.01  milles 
[e  chemins  de  fer,  ou  une  moyenne  de  195.72 
lilles  par  année. 

On  peut   voir  par  là  si  la  politique  de  M. 

îercier  a  été  fructueuse  et  avantageuse  au 
|ays. 

III — ADMINISTRATION  FINANCIÈRE 

La  négligence,  l'incurie  et  l'ineptie  des  der- 

tcres  administrations  bleues   avaient  mis  les 

lances  de  la  province  dans  une  situation  véri- 
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tablement  alarmante,  pour  ne  pas  dire  désesn 
pérée  ;  les  déficits  succédaient  aux  déficits,  saug 
que  ces  administrations  impotentes  prissent 
les  moindres  moyens  d'augmenter  le  reveni^ 
en  développant  nos  ressources  et  en  percevau| 
ce  qui  était  dû  au  trésor.  Ceô  messieurs 
n'osaient  pas  augmenter  le  tarif  des  bois  e| 
forêts,  crainte  de  déplaire  aux  marchands  dj 
bois,  qui  leur  venaient  en  aide  dans  les  élecJ 
tions  ;  ils  n'osaient  pas  non  plus  pousser  éner| 
giquement  la  perception  des  taxes  sur  les  coi 
porations  commerciales,  crainte  d'encourir  la 
disgrâce  de  ces  puissantes  institutions  et  de  les 
avoir  en  travers  en  temps  de  campagne  électo] 
raie. 

Le  gouvernement  Ross,  substitué  à  celui  d( 
M.  Aiousseau  pour  sauver  la  situation  et  rétal 
blir  le  bon  ordre  dans  les  finances,  avait  for| 
mellement  déclaré  par  la  bouche  de  son  trésc 
rier  que  la  situation  était  sans  remède  et  qu'ij 
était  impossible  d'augmenter  le  revenu,  même 
qu'il  falîîiit  s'attendre  à  une  diminution  dad 
le  produit  de  nos  sources  ordinaires  de  r^venusl 
Yoici  le  texte  même  de  la  déclaration  faite  pa| 
Thon.  M.  Robertson  dans  son  exposé  budgétaire 
du  2  mai  1884: 

"  Les  revenus  ne  peuvent  pas  être  augmentés  Cett 
proposition,  je  pense,  s'impose  à  l'esprit  de  tous  comm^ 
saine  et  judicieuse.  Quant  à  l'augmentation  du  revenu 
il  doit  être  évident  à  qui<îonque  est  au  courant  de  notr 
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position  financière  qui,  à  part  le  montant  recevable  du 
Iffouvernement  du  Canada,  il  serait  excessivement  diffi- 
[cile  d'augmenter  la  recette  provenant  des  sources  ordi- 
jnaires  du  revenu  sur  lesquelles  nous  avons  compté  jusqu'à 
[présent.     Nous  ne  pouvons  pas  7ious  attendre  qvlà  Vave- 
\fiir  le  revenu  àe^  terres  de  la  couronne  atteigne  un  chiffre 
\aussi  élevé  que  celui  auquel  il  est  arrivé  en  1882-83  ;  au 
Icontraira,  ce  revemc  devra,  par  la  force  des  choses,  dimi- 
luer  graduellement   à   mesure   que    nos   forôts   seront 
lépouillées  des  bois  précieux  qu'elles  renferment.     Le 
revenu  provenant  des  timbres  judiciaires  n'augmentera 
)as  ;  de  fait  il  est  actuellement  aussi  élevé  qu'il  doit  être 
raisonuableraents  et  beaucoup  sont  d'avis  que  cette  taxe 
levrait  être  diminuée .  ,    Nos  autres  sources  de   revenus 
^ont  peu  nombreuses,   elles  sont  exposées  à  des  fluctua- 
pions  et  l'on  7ie  pourrait  raison aablement  augmenter  le 
fpMnu  provenant  de  ces  sources.     Telle  est  la  situation, 
)Our  ce  qui  regarde  les  revenus  généraux  que  nous  avons 
3rélevés  jusqu'à  ce  jour."  (Débats  le  la  Législature,  LSSt, 
881.) 

D'ailleurs,  en  très  bons  torys  qu'ils  étaient, 
les  membres  de  ces  administrations  moribondes 
tenaient  en  serre-chaude  et  aux  petits  soins 
tous  les  monopoles  et  les  monopoleurs.  Quand 
Ils  avaient  absolument  besoin  d'argent,  ils 
facrifiaient  par  des  compromis  scandaleux  les 
)lus  oh  ers  intérêts  de  la  province,  réglaient 
)our  une  bagatelle  des  réclamations  considé- 
[ables,  absolument  comme  ces  dissipateurs  qui, 
)our  se  procurer  le  plus  petit  amusement, 
jacrifi«nt  à  vil  prix  des  choses  de  grande 
'^aleur.     Et  quand  tout  cela  ne  suffisait  pas,  ils 
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s'adressaient  à  Ottawa  pour  obtenir  de  1  aide, 
absolument  comme  ces  fils  de  famille,  ces  bons] 
à  rien  qui,  incapables  de  faire  profiter  leur  héri- 
tage, demandent  à  tout  instant  à  leurs  pères  dej 
l'assistance  pour  vivoter. 

C'était  vraiment  déî^-oûtant  :  notre  belle  pro- 
vince, qui  a  tant  de  ressources,  tant  d'éléments] 
de  revenu,  était  dans  la  pénurie  ;  pour  rencon- 
trer ses  affaires  ordinaires,  elle  était  obligée  dej 
recourir  aux  emprunts  temporaires,  à  des  con- 
ditions onéreuses,  absolument  comme  ces  com-j 
merçants  à  la  gêne,  sur  le  point  de  faire  faillite, 
qui   se  font  juiver  par  les  prêteurs  à  la  petite! 
semaine,  faute  de  pouvoir  obtenir  de  l'escompte 
aux  banques.  On  peut  en  juger  parla  situation 
dans  laquelle  le  gouvernement  Mercier  trou  vala 
province  en  arrivant  au  pouvoir.    M.  Shohyn  l'a] 
exposée  de  la  manière  suivante  : 

^^  Etat  de  la  caisse  le  31  janvier  1887 — Nous  avons! 
prêté  le  serment  d'office  le  29  janvier  et  nous  sommes] 
entrés  en  charge  le  31.     En  arrivant  au  trésor,  j'ai  de- 
mandé à  M.  Machin,  le   sous-trésorier,    un   état   de  la] 
caisse   ainsi   que  des  recettes   et   des  dépenses  pour  le] 
reste  de  l'exercice. en  cours.     Cet  état  me  fut  remis  peu! 
de  temps  après.     Je  constatai  que   tout   ce   que   nous] 
avions  en  banque  d'argent  disponible  pour  payer  les  dé- 
penses  ordinaires   du   service   public,    c'était    rénormej 
somme  de  $19,240.49,  c'est-à-dire  $15,540.86  à  la  banque] 
Union  et  $3,699.63  à  la  banque  des  Cantons  de  l'Est. 
Je  constatai,  d'un  autre  côté,  que  le  31  janvier,  le  compt 
du  gouvernement  à  la  banque  de  Montréal  accusait  ui| 
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[découvert  de  ^21,568.05,  qu'il  y  avait  au  bureau  du  tré- 
sor pour  $14,832.88  de  mandats  en  souffrance  et  un  or- 
dre en  conseil  autorisant  le  paiement  d'une  somme  de 
$35,000  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 
Chaleurs,  à  compte  de  son  subside,  c'est-à-dire  qu'il  y 
avait  $71,400.98  de  réclamations  dues  et  exigibles  et 
seulement  $19,240.49  en  disponibilité  pour  acquitter  ces 
[dettes,  de  sorte  qu'il  avait  un  découvert  de  $52,160.44. 

"  Comme  vous  le  voyez,  M.  l'Orateur,  même  en  nous 
Isupposant  aussi  rapaces  quQ  certain  journaliste  a  eu  l'a- 
Iméuité  de  le  dire,  nous  n'avons  toujours  pu  rien  prendre 
[dans  la  caisse  publique  en  l'ouvranc,  pour  la  bonne  rai- 
Ison  qu'elle  était  bien  vide.  Probablement  dans  le  but 
Ide  protéger  le  pays  contre  les  désastres  de  notre  inva- 
Ision,  nos  prédécesseurs  avaient  mis  tout  l'argent  en  lieu 
Isûr  avant  de  partir  et  ne  nous  avaient  laissé  que  la  clef 
Id'un  coffre  vide." 

D'après  une  estimation  préparée  et  revisée 
[avec  soin  par  M.  Machin,  le  sous-trésorier,  les 
[opérations  pour  le  reste  de  l'exercice  se  résu- 
Imaient  comme  suit  : 

|Montant  requis  pour  les  paie- 
ments de  la  province,  du  31  jan- 
vier au  30  juin  1887 $2,078,768.23 

estimation  revisée  des  recettes  de 
la  province,  du  31  janvier  au  30 
juin  1887 952,989.11 

)éficit .......^1,120,779.12 

Tous  les  détails  de  ce  tableau  se  trouvent 
[ans  les  états  annexés  au  Discours  sur  le  Budget 
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du  12  avril  1887,  et  aux  pages  4'78-601  des  Dél 
de  la  Législature  de  la  même  année. 

Quant  à  la  situation  générale,  elle  fut  aussi! 
établie  par  M.  Machin,  dans  l'état  suivant  m 
passif  et  de  l'actif,  qui  se  trouve  aux  endroits] 
mentionnés  ci-haut  : 

•    PASSIF 
» 

Dette  fondée,  non  rachetée 18,155,013  33l 

Emprunts  temporaires  et  dépôts 729,237  m 

Mandats  impayés  le  31  janvier  1887 16,196  78| 

Estimation  de  l'iusufasance  des  reve- 
'nus  de  l'exercice  en  cours,  1886-87, 

pour  payer  les  dépenses,  non  com- 
pris les  sommes  à  payer  pour  les  , 

subsides  de  chemin  de  fer,  l'hôtel 

du  parlement,  les  réclamations  pour 

construction  sur  le  chemin  de  fer 

Q.  M.  O.  &  O.,  et  pour  le  palais  de 

justice  de  Québec 370,843  0(l| 

Subsides  de  chemins  de  fer,  en  argent, 

autorisés,  mais  non  gagnés 579,733  25j 

Subsides  de  chemins  do  fer  en  terrains 

et  admis  par  ordres  en  conseil  anté- 

rieurs  au  31  janvier  1887,  conVertis 

en  argent  en  vertu  du  statut  49-50    ' 

Victoria,  chap.  77,  3,800,500  acres 

à  70  cts.  l'acre $2,660,350  00 

Premiers    35  cts  l'acre,    payables  à 
mesr.re  que  les  travaux  se  font 1,330,175  00 

Payé  ace.  de  ces  subsides  jusqu'au  31 

janvier  1887 245,846  50 

'1,084,338  M 

Subsides  de  chemins  de  fer  en  terre 

fiouvant  être  convertis  en  argent, 
,3^6,000  acres  à  70  cts.  l'acre 938,200  00 

Premiers  35  cts.    l'acre,  payables  à 
mesure  que  les  travaux  se  font 464,100 
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fluUmation  du  <^^ût  pwir. finir  P hôtel 
du  parlement  : 

Rt'olamatlons  admises  pour  ouvrage 
fait  jusqu'iiu  31  Janvier 90,000  00 

Estimation  d.i  montant  requis  pour 

Unir  les  ti  ..vaux 115,113  91 

305,113  00 

Contrat  pour  les  statues  do  l'hôtel 
du  parlement 25,000  00 

Estimation  du  coût  pour  finir  le  palais 
de  juatiee  de  Québec  : 

Réclamation»  admises  pour  travaux 

faits  jusqu'au  31  janvier 70,000  00 

Esttinuition  du  montant  requis  pour 

finir  les  travaux 1.53,833  14 

~ 232,823  15 

îiflaïu'e  sur  terrai'      ^t  autres  dettes, 

clicmin  de  fer  Q.     ..O&O... 64,070  00 

?erte  sur  dépôt  à  la  banque  d'Echange 27,000  00 

)b]i^ations  du  palais  de  justice  de 
Québec , 300,000  00 

122,143,447  65 

ACTIF 

Partie  du  prix  de  vente  du  c .  de  fer 
Q.  M.  0.  &  O.  versée  et  déposée  en  ' 

banque $    400,000  00 

'artie  du  prix  de  vente  du  ç.  de  fer 
Q.  M.  0.  à  O.  versée  et  placée  en 
obliiîations  du  palais  de  justice  de 
Québec 200,000  00 

Jalance  du  prix  de  vente  du  c.  de  fer 

Q.  M.  0.  &  0.  restant  à  verser 7,000,000  00 

$  7,600,000  00 

iUapitalisation  du  subside  de  chemin 
de  fer,  en  vertu  du  statut  du  Canada, 
47  Vie,  chap.  8 2,394,000  00 

)épôt  spécial  à  la  banque  Jacques- 
Cartier,  dont  le  remboursement  est 
refusé  à  raison  d'une  contre-récla- 
mation in  re  l'hon.  M.  Thomas 
McGreevy 100,000  00 
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Argent  en  banque $  11,473  lo| 

Coût  de  l'école  normale  Jacqnes-Car- 
tier,  Montréal,  remboursable  sur  le 
produit  de  la  vente  d'une  propriété. 138,348  02 j 

Avances  à  diverses  personnes 88,271  40 

Estimation  du  montant  dû  par  Ontario 
pour  intérêt  sur  le  fonds  des  écoles 
communes 100,000  00 

..-■^ 188,271 40l 

Cité  de  Montréal,  souscriptions  pour 
le  pont  de  Kull 50,000  00| 

Cité  de  Montréal ,  contribution  au  coût 
des  terrains  exproprias  entre  Ho- 
chela^;a  et  la  place  Dalhousie 72,188  02| 

Taxes  pour  le  palais  d^  justice  de 
Québec,  en  vertu  de  la -45  Viet., 
chap.  26,  et  48  Vict.,  chap.  16 200,000  OOl 

10,754,280  m] 

Excès  du  passif  sur  l'actif  le  31  ] 

JANVIER  1887 11,389,167  111 

$22,143,447  651 

Comme    on    le    voit,    en  faisant  entrer  les] 
$200,000  d'obligations  du  palais  de  justice  dans] 
la  dette   consolidée,  le  31  janvier  188t   celle-ci] 
était  de  |18,355,013.33  et  la  dette  flottante  s'éle- 
vait à  $3,788,434.82.  Ce  dernier  chiffre,  il  faut] 
bieD  le  remarquer,  ne  comprenait  que  les  detteol 
parfaitement   établies,  indiscutable  s;  mais  ily 
avait   en   sus   contre   le    gouvernement   pouij 
$4,534,497.96   de  réclamations    litigieuses  on| 
contestées,  ainsi  qu'il  appert  par  la  liste  sui- 
vante : 
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RÉCLAMATIONS  se  rattachant  à  la  construction  et  k 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  Q.  M.  O.  &  O., 
contestées  en  des  actions  encore  pendantes  en  cour  : 

La  banque  Jacques-Cartier .      100,00*  00*"^ ^^ï^"^*'*^^*^^ 
L'hon.  M.  Thoâ.McGreevy.  1,491.483  84  '-:r'9"î*¥jV^ 

D.  MacDonald 1,463^713  00  v.  i^^-/   • 

L.  A,  Roberge 105,000  00  ■  .. 

W.  H.  Chisholm 15,000  00        i^^Y'v 

L.  S.  Lerayre 13,000  00'  '"        '14''"^ 

Succession  de  feu  C.  Legge.       26,887  00  ;  i-i'it'-' 

P.  S.  Murphy 23,500  00  >        '*  •  "s  - 

Isaïe  Marchand 10,009  00  -  . 

F.  Paquiu 10,000  00 

J.  0.  Paquet...: 8,300  00 

W.  C-Pentland 13,334  00 i'.,j^;^v 

:      .  , 3,383,057  84 

Autres  réclamations  pour  le 
même  objet  dont,  d'après  ,j  .  ^ 

l'opinion  de   M.  Moreau.  .  =  i^'.w  .\  :J' 

une  très  petite  partie  peut  ^'  "  '  ■•MêB^ÊÊê-' 

être  établie 135,337  14  '^^j^Bi' 

-'•  ^    ■     ■  V      ■ 3,418,384  98 

S.  X.  Cimon,    réclamation  ,   '■'''^^ 

contestée,  à  compte  de  la  - 

construction  de  l'iiôtel  des 
ministères î  » -'  ?  ^iS^^^ 

Robert  Mitchell  et  Cie,  ré-  ^U'À^yi^tV.' .'    V            76,000  00 

ciamation    contestée,    au  .'•'  -  f 

sujet    de    "appareil     de  )**'^'' 

chauffage  de  l'hôtel  des  :  ^('.î                     •'    -'' 

ministères _    ,.,,   ^,.      ,,.        ,.       •  1,658  00 

jfj     ,  1     >.  .  i  ÎJ  1  .11!     '• 

A.  Charlebois,   réclamation  '    ■^,     .,<.,-. 

contestée,  se  rattachant  à  ■  ^^'■^^'"  *'    ' '' 

l'hôtel  du  parlement ifrljl-  137,000  00 

A.  Charlebois,  réclamation  '     '0' 

contestée,    au   sujet     de 
l'explosion  par  la  dyna-  I?'i'ÎIii  ^ 

mite '  10,000  00     137,000  00 

J.  P.  Whelan,  réclamation 
contestée,  au  sujet  du  pa- 
lais de  justice 189,000  00 
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Diverses  réclamations  con- 
testées, s'élevant  en  tota- 
lité à il^^Mir..  ci.^fi        $     24,835  81 

Puissance  du  Canada,    ba-       CuJifO(V;^li-/' 
lance  de  compte  eu  dispu-  ff  if     ,. 

te,  le  30  juillet  1885 '^  m,.:^mm^        687,619  17 

Pour  faire  face  à  cette  dette  flottante,  ou 
l'acquitter,  nous  avions  l'actif,  moins  le  prix  de 
vente  du  chemin  de  fer,  $^,600,000,  le  capital 
du  subside  fédéral  $2,394,000  et  les  $200,000 
d'obligations  du  palais  de  justice  de  Québec, 
formant  un  total  de  $10,194,000.  Il  ne  restait 
donc  que  $580,280.54  d'actif  disponible  pour 
liquider  la  dette  flottante  de  $3,788,434.32,  et 
encore,  sur  cet  actif,  les  créances  suivantes 
étaient  à  peu  près  irréalisables  :  i^. 

Prêt  pour  grains  de  semence  fait  à 
certaiLes  municipalités  de  Char- 
levoix  et  Ohicoutimi $25,646  40 

Prêt  à  la  commission  des  chemins  à 
barrières  de  la  rive  nord,  pour 
réparer  le  pont  Dorchester 15,000  00 

Prêt  aux  PP.  Trappistes 10,000  00 

Dépôt  spécial  à  la  banque  Jacques- 
Cartier 100,000  00 

Propriété  affectée  au  rembourse- 
ment du  coût  de  l'école  normale 
Jacques-Cartier 138,348  02 

"'     ''   -         '  ^  '  '■  v^  $288,994.42 
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Il  ne  restait  donc  qu'au  plus  1 300, 000  d'actif 
pratiquement  réalisable,  avec  le  temps.  Il  y 
avait  bien  les  créances  du  fonds  d'emprunt 
municipal  11,419,606.50  ;  mais  les  gouverne- 
ments Mousseau  et  Eoss  avaient  perçu  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  les  créances  de 
ce  fonds,  celles  qui  étaient  dues  par  les  corpo- 
rations de  Montréal,  Québec,  Sherbrooke,  Saint- 
Hyacinthe,  Saint-Jean,  Terrebonne,  enfin  par 
toutes  les  municipalités  les  plus  riches  et  les 
plus  en  état  de  payer.  Sur  |^77,Y31.2-^  de  ces 
bonnes  créances,  ils  n'ont  réalisé  que  1687,02*7.35 
et  en  mettant  tout  au  mieux,  il  n'en  resi-ait  pas 
même  assez  pour  acquitter  ce  que  le  gouverne- 
ment pouvait  être  appelé  à  payer  sur  les 
$4,534,497.96  de  passif  douteux  non  compris 
dans  l'état  de  la  dette  réelle.  ^  -'   v 

Et  pour  moj.trer  de  quelle  façon  les  adminis- 
trations bleues  nous  enfonçaient  dans  legoujffre, 
ajoutons  que  dans  l'espace  de  dix-neuf  mois,  du 
30  juin  1885  au  31  janvier  1887,  le  gouverne- 
ment Ross  avait  augmenté  la  dette  nette  de  la 
province  de  $2,573,736.60,  ainsi  qu'il  a  été 
clairement  démontré  par  M.  Shehyn.  (Yoir 
Biscov/rs   sur  le   Budget,  12   avril    1887,    pages 

:  '':'>f*rrsr;v,"i^n?r.'^    i^.?{  .^'\\  i^ku    - 

Telle  était  la  situation  que  nous  avons  prise 
en  prenant  l'administration  des  affaires.  Elle 
peut  se  résumer  comme  suit  :    .  ., 
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a.  $19,240.48  d'argent  en  banque  pour  acquit- 
ter $71.400  98  de  mandats  en  souffrance,  traî- 
nant dan  s  les  bureaux  publics,  et  de^  comptes 
surtirés  à  la  banque  de  Montréal  ; 

b.  Une  dette  fondée  de  $18,355,013.33; 

c.  Une  dette  flottante,  liquide  et  incontes- 
table, payable  à  très  courte  échéance  pour  la 
plus  grande  partie,  de  $3,788.434.32,  avec  au 
plus  $300,000  d'actif  immédiatement  réalisable, 
pour  acquitter  to  xi  cela  ; 

d.  Augmentation  de  la  dette  nette,  au  mon- 
tant de  $2,573,736.60  durant  les  derniers  dix- 
neuf  mois  de  l'administration  Ross. 

Le  gouvernement  Mercier  se  mit  courageuse- 
ment à  l'œuvre  pour  remédier  à  cette  affreuse 
situation,  et  nous  pouvons  dire  à  la  gloire  du 
parti  national  qu'il  a  réussi  à  merveille,  ainsi 
que  nous  allons  en  faire  la  démonstration. 

Taxe  sur  les  corporations  commerciales — Yoici 
ce  que  M.  Mercier  a  dit  au  banquet  du  Club 
National,  le  10  avril  1888: 

"  En  1882,  le  gouveineraent  CImpleaii  a  imposé  une 
taxe  spéciale  et  directe  sur  les  banques,  les  compagnies 
d'assurance,  de  chemins  de  fer  et  autres.  Les  corpora-,, 
tiens  intéressées  refusèrent  de  payer,  et  un  grand  nom- 
bre de  poursuites  furent  prises  et  plaidées,  entiaînant 
des  frais  considérables,  se  montant  déjà,  à  notre  arrivée 
au  pouvoir,  à  près  de  1^.50,000.  Ces  causes  portées  devant 
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le  Conseil  Privé,  en  Angleterre,  avaient  été  suspendues 
en  1886,  l'année  des  élections  générales,  et  l'on  com- 
prend pourquoi.  Notre  devoir  était  d'en  finir  et  dès  le 
mois  d'avril  nous  chargions  M.  Geoffrion,  un  des  avo- 
cats les  plus  distingués  de  la  province,  de  se  rendre  en 
Angleterre  et  de  pousser  les  procès  avec  énergie  : 
M.  Greoffrion  eut  un  succès  éclatant  et  obtint  jugement 
|en  faveur  du  gouvernement. 

"  Les   perceptions   furent   faites  avec   célérité,  et    à 

[l'heure  qu'il  est  nous  avons  reçu  au  delà  d'un  demi-milion 

{de  ce  chef.  Les  corporations  qui  ont  refusé  de  payer,  après 

ce  jugement  final,  ont  été  poursuivies  et  devront  payer, 

car  elles  ne  peuvent  plus  échapper   maintenant   à   une 

condamnation.    N'ous   appliquons    cette    loi,    parce   que 

c'est  la  loi  ;  mais  nous  croyons  qu'elle  donne  lieu,    dans 

[son  fonctionnement,  à  certaines  injustices   qu'il   faudra 

jbientôt  faire  disparaître,  tant  dans  l'intérêt  des  corpora- 

Itions  intéressées  que  dans  celui  de  la   province.    Et   si 

Inos  projets  relatifs  au  réajustement  du  subside   fédéral, 

[accepté  par  la  conférence  interprovinciale,  réussissaient, 

[comme  nous  avons  raison  de  l'espérer,    le   trésor   de    la 

[province  serait  alors  dans  des  conditions   assez   avanta- 

[geuses  pour  permettre  au  gouvernement   de  considérer 

l'opportunité  de  faire  disparaître  cette  taxe." 

Le  tableau  suivant  ne  manque  pas  d'un 
îertain  intérêt  et  permet  de  faire  la  comparaison 
mtre  les  administrations  bleues  et  celle  de  M. 

[ercier  :  (*) 


■*■' 


(*)  Les  chiffres  entre  "parenthèse  (  )  réfèrent  aux  pages  des 
Comptes  publics  où  sont'  données  les  recettes  et  les  frais  de  per- 
ception. 


^ 
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Années    ■  Taxes  perçues  Ytvûb  de  perception 

1883  (6)..$     15,895.78  (115)  8,113,15  ou  51% 

1884  (6)..         5,757.40  (126)  7,632.61  ou  132.6  %\ 

1885 (122)  5,181.15 

1886... (125)  7,902.29 

1-87.... (134)  4,396.11 

1888  (6)..     558,393,00  (147)     6,565.95  ou  1,  ir/i 

1889  (6)..     144,550.00  (162)        972.25  ou  0. 6Ï  l^ 

Sous  le  gouvernement  Mousseau,  en  1883, 
les  frais  de  perception  ont  été  de  51  %,"  c'est-à-j 
dire  que  pour  percevoir  une  piastre  le  gou- 
vernement  a  dépensé  51  cents.  En  1884,  on  al 
dépensé  $7,632.61  pour  percevoir  $5,757  40, 
c^est-à-dire  que  le  gouvernement  a  dépensé] 
$1.32.6  pour  chaque  piastre  qu'il  a  perçue.  Ce 
n'est  pas  précisément  ce  qui  peut  s'appeler  une] 
opération  payante. 

En  1888,  le  gouvernement  Mercier  a  dépensé! 
$6,565.95  pour  percevoir  $558,393  00,c'est-à-dir9J 
qu'il  dépensé  une  cent  et  un  sixième  pour  chaque] 
piastre  qu'il  a  perçue.  En  1889,  il  a  dépensé 
$972.25  pour  percevoir  $144,550.00,  en  sorte 
qu'il  a  dépensé  moins  de  f  de  cent  pour  chaque | 
piastre  perçue. 

En  1885  et  1886,  le  gouvernement  Eoss  n'a] 
pas  perçu  un  seul  sou,  mais  il  a  dépensé  en] 
frais  de  perception  $12,'813.79.  / 

Le  tableau  suivant  fait  voir  les  frais  d'avo-j 
cats  qui  ont  été  payés  par  les  gouvernements! 


mi 
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bleus  à  l'honorable  M.  Church,  au  sénateur 
Lacoste  et  à  M.  Œrouard,  député  tory  du  comté 
I  de  Jacques-Cartier  à  la  Chambre  des  Commu^ 
nés,  à  propos  de  ces  tables  : 

Lacoste  Girouard  Church 

|l883 $4,000.00 $1,914.00 $   500.00 

1884 6,000.00 500.00 

1885 4,635.70 500.00 

1886 4,373.69 1,850.00 

|1887 2,626.3^1 


$21,635.61 


$2,914.00     $2,350.00 


Sauf  une  bagatelle  de  $17.52,  M.  Lacoste  a  en- 
I  gouffre  à  lui  seul  tout  ce  qui  a  été  perçu  par 
les  gouvernements  Mousseau  et  Ross  qui,  avec 
toute  cette  escouade  d'avocats  si  grassement 
payés,  n'ont  réussi  à  percevoir  en  tout  et  par- 
tout que  $21,653.13,  M.  Grirouard  s'est  fait 
payer  en  sus  les  livres  de  loi  qu'il  a  dû  consul- 
iter.     {Voir  Comptes  publics,  1883,  p.  115.) 

Pourtant,  il  n'y  a  pas  que  les  av^ocats  qui  se 
[sont  fçraissé  la  patte  ;  plusieurs  autres  favoris 
ont  aussi  eu  leur  part  dans  cette  aubaine.  A  M. 
Machin,  le  sous-trésorier,  on  a  payé  un  traite- 
ment spécial  de  $500  en  1883,  et  de  $199.99  en 
1884;  à  M.  "Walton  Smith,  en  1883,  un  traite- 
ment spécial  de  $300  ;  à  M.  Lamb,  percepteur 
du  revenu  à  Montréal,  une  commission  de  5"/o» 
formant  $730.27,  sur  ses  perceptions. 
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Et  les  pillards  qui  ont  commis  tous  ces  bri- 
gandages  ont  aujourd'hui  l'effronterie  de  repro 
cher  au  gouvernement  Mercier  de  ne  pas  admi- 
nistrer  avec  économie  ! 

M.  Mercier  ne  s'est  pas  moutré  aussi  libéral 
envers  les  avocats.  Les  seuls  qui  soient  men- 
tionnés dans  les  comptes  publics  sont  MM. 
G-eoffrion  et  Reausoleil.  Le  premier  a  reçu 
$1,000  en  1887  (p.  184  des  C.  P.)  et  $3,000  eu 
1888  (p.  147  des  C.  P.)  pour  tous  ses  honoraires 
et  déboursés  pour  aller  en  Angleterre  plaider 
et  gagner  la  cause  de  la  province  devant  le  Con- 
seil Privé.  M.  Beausoleil  a  reçu  $500  en  1887 
(p.  134  des  C.  P.)  et  $2,344.75  en  1888  (p.  147 
des  C.  P.),  en  tout  $2,844.75.  Et  ils  n'ont  pas 
fait  payer  leurs  livres  de  droit  par  la  province 
comme  M.  Grirouard,  mais  ils  ont  fait  payer  aux 
débiteurs  de  la  province  $702,943.84.  C'est-à- 
dire  que  les  trois  principaux  avocats  des  gou- 
vernements bleus  se  sont  fait  payer  $26,899.61 
pour  perdre  les  causes  de  la  province,  au  lieu 
que  MM.  G-eoffrion  et  Beausoleil,  les  avocats  du 
gouvernement  Mercier,  ne  se  sont  fait  payer 
que  $6,844.75  pour  réparer  les  fautes  des  autres, 
gagner  les  causes  de  la  province  et  lui  assu- 
rer le  bénéfice  d'un  revenu  de  $125,000  à  $150,- 
000  par  année.  .  ^r. 


JrJTt; 


Licences — Dans  le  double  but  de  favoriser  la 
cause  de  la  tempérance  et  d'augmenter  le  rêve- 
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nu,  le  gouvernement  Mercier  a  élevé  le  prix 
des  licences  et  amélioré  le  service  chargé  de 
faire  entrer  dans  la  caisse  publique  toutes  les 
recettes  provenant  de  ce  revenu,  qu'il  a  aug- 
menté de  32.2%,  ainsi  que  le  fait  voir  le  tableau 
suivant  : 

Revenu  des  licences  Revenu  des  licences 

(Eoss)  (Mercier) 

1884 $268,840.48  188Ï $342,215.48 

1885 275,894.06  1888 360,199.26 

1886 309,992.38  1889 430,410.85 


1852,226.92. 


$1,132,825.59. 


Pour  le  même  espace  de  trois  ans,  la  moyenne 
des  recettes  du  gouvernement  Ross  est  de  $284, 
*  Al  075.64  et  celle  des  recettes  de  l'administration 
Mercier  est  de  $377,608.53,  ce  qui  fait  une  aug- 
mentation de  $93,532,89,  ou  près  de  33%.  Et 
de  cette  même  source  de  revenu  dont  le  Dr 
Ross  n'avait  pu  tirer  que  $852,226.92  en  trois 
ans,  durant  un  égal  espace  de  temps  M.  Mer- 
cier a  su  en  tirer  $1,132,825.59  ou  $280,598.67 
de  plus  que  son  prédécesseur,  ce  qui  n'empêche 
pas  ces  bons  bleus  de  dire  que  le  Dr  Ross  est 
un  administrateur  sans  pareil  et  M.  Mercier  un 
incapable! 

Revenu  des  bois  et  forêts — Depuis  quelques  an- 
jiées,  la  valeur  des  limites  à  bois  augmente  con- 
gj(ié^ablement  et  les  concessionnaires  primitifs 
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de  ces  limites  les  revendent  en  réalisant  d'énor- 
mes profits.  Aussi  beaucoup  de  marchands  gar- 
dent-ils leurs  limites  en  spéculation,  ne  les  ex- 
ploitent pas  et  ne  calculent  faire  des  profits  que 
sur  la  hausse  qui  se  fait  d'elle-même  et  ne 
paient  au  gouvernement  que  la  rente  foncière, 
ou  un  simple  loyer.  Ces  spéculatiors  se  fai- 
sant sur  la  propriété  de  la  couronne,  M.  Mer- 
cier a  cru  qu'il  n'était  que  juste  d'augmenter 
en  faveur  de  la  province  cette  espèce  de  loyer, 
et  il  a  augmenté  d'une  piastre  par  mille  carré 
de  limites  le  prix  de  la  rente  foncière.  Le  30 
juin  1889,  il  y  avait  sous  licence  41,569.4  milles 
carrés,  en  sorte  que  cette  augmentation  repré- 
sentait une  ausjmentation  de  revenus  de  $41,- 
669.40. 

*'  Nous  avons  aussi  organisé,  disait  M.  Mer- 
cier au  Club  National,  un  système  d'inspection 
qui  nous  permettra  d'empêcher  les  fraudes  qui 
se  commettent  dans  la  coupe  dos  bois  sur  les 
terres  de  la  couronne  et  qui  faisaient  perdre 
chaque  année  au  trésor  des  sommes  considé- 
rables. Nous  avons  en  mains  la  preuve  que  dans 
certaines  régions  de  la  province,  des  marchands 
de  bois,  favoris  des  gouvernements  précédents, 
ont  pillé- des  centaines  de  milles  carrés  de  nos 
plus  belles  forêts  Ponr  les  quelques  milliers 
de  piastres  que  ces  messieurs  souscrivaient  au 
fonds  électoral,  ou  d'autre  assistance  de  même 
nature  qu'ils  donnaient  au  gouvernement,  on 
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leur  livrait  en  pâture  les  plus  beaux  domaineB 
de  l'Etat.  Glrâce  aux  mesures  que  noujs  ayons 
prises,  ces  déprédations  iie  se  commettront  plus 
ou,  dans  tous  les  cas,  elles  seront  dénoncées  et 
sévèrement  punies.  Nou/s  traiterons  les  voleurs 
de  bois  de  la  couronne  comme  nous  traitons  les 
voleurs  d'argent  de  colonisation.," 

i-' 

Autrefois,  les  droits  sur  les  bois  se  payaient 
À  tant  le  billot  ou  le  morceau,  de  certaines  di- 
mensions, ce  qui  donnait  lieu  à  des  fraudes  et 
portait  les  marchands  de  bois  à  laisser  de  côté 
tout  le  petit  bois,  que  la  couronne  perdait.  Le 
gouvernement  Mercier  à  changé  ce  tarif  et  au- 
jourd'hui les  droits  sont  de  tant  par  mille  piedSj 
mesure  de  planche,  au  lieu  de  tant  par  billot; 

Grrâce  à  ces  changements  dans  le  tarif  et, 
surtout,  à  lorganisation  et  à  la  surveillance 
plus  efficace  des  gardes-forestiers,  le  revenu 
provenant  de  cette  source  à  presque  doublé, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu.  On  peut  en 
juger  par  l^s  chiffres  suivants,  faisant  voir  les 
recettes  des  bois  et  forêts  : 


1885— 
1886— 


(Ross) 

580,115.Y7 

528,574.80 

$1,058,690.57 


(Mercier 

1888       I  593,668.69 
1889—       958,988.00 

$1557,601.69 


mfi 
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En  deux  ans,  le  gouA^ernement  Mercier  a 
donc  retiré  de  cette  même  source  de  revenu 
$498,911.12  de  plus  que  le  gouvernement  Ross, 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  plus  de  4t  0/0 
et  une  moyenne  d'environ  un  quart  do  million 
par  année.  Enfin,  en  comparant  les  recettes  de 
1886,  lar  dernière  année  de  Tadministration 
E>oss,  avec  celles  de  1889,  la  dernière  année  de 
l'administration  Mercier,  i)our  laquelle  les 
rapports  ont  été  publiés,  on  arrive  au  résultat 
suivant  : 

Recettes  des  bois  et  forêts  en  188 R 

(Mercier) ^ $958.938  00 

Recettes  des  bois  et  forêts  en  1886 

(Ross) 528,5H  80 

Augmentation   en   faveur  de   M. 

Mercier $430,363  20 

Faut-il  s'étonner,  en  présence  de  pareils 
résultats,  que  M.  Mercier  ait  si  bien  réussi  à 
sortir  la  province  de  l'affreuse  position  où 
l'avait  acculée  les  administrations  bleues. 

Règlement  de  vieilles  affaires — Les  administra- 
tions bleues  laissaient  depuib  longtemps  traîner 
en  longueur  le  règlement  f>ii  la  perception  d'un 
grand  n^ombre  de  créances  appartenant  à  la 
province.  Ces  messieurs,  au  lieu  de  faire 
rentrer  ce  qui  était  dû  et  de  forcer  les  débiteurs 
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de  la  couronne  k  8*acquitter,  empruntaient  à 
des  taux  élevés,  comme  des  gens  à  bout  de 
ressources.  M.  Mercier  s'empressa  de  mettre 
ordre  atout  cela,  de  régler  les  vieilles  affaires 
et  de  faire  rentrer  autant  que  possible  tous  les 
arrérages.  C'est  ainsi  qu'il  a  réglé  dès  1888 
avec  la  cité  de  Mcjitréal  des  affaires  qui 
I traînaient  depuis  cinq  ou  six  ans.  Par  ce 
règlement,  il  a  fait  entrer  dans  la  caisse  publique 
les  sommes  suivantes  : 

Souscription  pour  le  pont  de  Hull.  $25,444  03 
iPouT  coât  des  expropriations  entre 

Hochelaga  et  la  place  Dalhousie.     36,735  06 
^axes  pour  l'entretien  des  aliénés..     27,652  05 
^axes  pour  l'entretien  des  prison- 
uiers 24,177  10 


$114,008  20 

Les  créances  au  fonds  d'emprunt  municipal 

furent  aussi  l'objet  d'une  attention  particulière, 

)t  le  gouvernement  Mercier  a  perçu  de  ce  chef 

f4,891.23  en  1888  et  $85,538,60  en  1889.    Ajou- 

msque  pour  ces  perceptions  M.  Mercier  a  ren- 

[ontré   beaucoup   plus   de  difficultés  que  ses 

[rédécosséurs,  qui  avaient  choisi  et  réglé  tous 

îs  meilleurs  cas  et  les  plus  faciles.     Voici  ce 

[lie  M.  Taillon  a  déclaré  à  ce  sujet  : 

"  L'honorable  premier-ministre  nous  a  reproché  de  ne 
is  avoir  réglé  avec  certaines  municipalités.     Il  y  avait 


m 
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une  raison  majeure  pour  laquelle  le  gouvernement  ne 
devait  pas  commencer  par  les  cas  où  il  serait  obligé  rf; 
faire  une  remise  considérable.  Il  fallait  d'abord  frapper 
juste  pour  le  début  ;  il  fallait,  d'abord  s'adresser  aux  mu- 
nicipalités qui  devaient  payer.  Quant  aux  municipa- 
lités qui  avaient  ou  qui  croyaient  avoir  des  raisons  4 
faire  valoir  pour  obtenir  des  réductions,  nous  n'avons 
pas  voulu  les  attaquer  avant  de  régler  avec  les  cas  les 
plus  favorables. .  .  Quant  aux  comtés  de  Brome  et  Shef- 
ford,  et  il  y  a  une  foule  d'autres  cas  semblables  à  ceux- 
là,  nous  savions  qu'il  faudrait  faire  des  remises,  c'est  h 
raison  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  pressé  le  règle- 
ment avec  ces  municipalités.  "  (Débats  de  la  Législature, 
1889,  pages  1595-6.)         .      ,    ..       ..  '  ;     . 

En  d'autres  termes,  ces  bons  bleus  avaient 
pris  la  crème  et  laissé  que  le  petit-lait  à  leurs 
successeurs.  Malgré  cette  position  extrême- 
ment désavantageuse,  M.  Mercier  n'en  a  pas! 
moins  réussi  à  percevoir  en  deux  ans  la  jolie 
somme  de  $90,429.88. 

La  manière  dont  le  gouvernement  a  agi  dans 
ces  diiférents  règlements  a   été  approuvée   pari 
les  principaux  membres  de   l'opposition,    aiiisij 
que  le  font  voir  les  extraits  suivants  :  j 

M.  Lynch. — "  Je  désirerais  attirer  l'attention  duj 
gouvernement  sur  les  circonstances  particulières  dansj 
lesquelles  se  trouvent  placées  certaines  municipalités! 
endettées  au  fonds  d'emprunt  municipal.  Ces  municipal 
lités  se  demandent  pourquoi  1©  gouvernement  ne  ferai! 
pas  pour  elles  ce  qu'il  a  fait  pour  le  comté  de  SJheflbrdei 
pour  d'autres  localités.    L'honorable  premier  ministre» 
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dit  que  j'étais  en  faveur  du  règlement  qui  a  été  effectué 
avec  le  comté  de  Shefford.  C'est  vrai  et  mon  honorable 
ami  a  donné  une  version  exacte  de  ce  qui  s'est  passé 
alors  et  de  l'opinion  que  j'ai  exprimée.  Je  suis  encore  de 
la  même  opinion  aujourd'hui.  Je  désire  que  le  «gouver- 
nement règle  cette  question  sur  une  base  juste  et  libé- 
rale." (DehaU  1889,  pages  1589,  90,  93.) 


M  jTjit/r 


M.  Blanchet — "  Je  rois  avec  plaisir  que  le  gouverne- 
ment va  suivre  le  système  que  nous  avons  inauguré  lors- 
que nous  étions  au  pouvoir.  Nous  avons  toujours  pré- 
tendu que  dans  les  cas  où  les  municipalités  avaient 
employé  l'argent  pour  des  travaux  d'utilité  publique, 
le  gouvernement  devait  toujours  en  tenir  compte.' 
(Débats,  1889,  p.  1554)  Je  ne  répéterai  pas  les  remar- 
ques que  j'ai  déjà  faites  à  la  Chambre,  car  je  suis  satis- 
fait des  déclarations  du  gouvernement."  {^Débats  de  la 
Législature,  1889,  p.  1975.) 

M.  Desjardintt — "  Je  crois  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  payer  en  entier  à  une  seule  municipalité  le  coût  de 
travaux  également  utiles  à  plusieurs  autres.  Si  j'ai  bien 
compris,  c'est  le  principe  qui  aurait  guidé  le  gouverne- 
ment dans  les  règlements  qu'il  a  faits.  Je  serais  heureux 
I  de  pouvoir  le  croire  entièrement.  (Débats  de  1889,  pp. 
1551-2.)  Je  n'ai  aucunement  critiqué  le  règlement  fait 
avec  la  municipalité  de  St-Romuald."  (Débats  de  la  Légis- 
\lature,  1889,  p.  1559.) 


,iV 


"  M.  Faucher  de  Saint- Maurice —  "  L'honorable  pre- 
lier  ministre  pourrait  ajouter  mon  nom."  (Débats  de  la 
.législature,  1889,  p.  1594.) 

Emprunt  de  1888 — L'un  des  principaux  actes 
in  gouvernement   Mercier,   l'une  de  ses  tran- 


1 
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«actions  les  plus   heureuses   dans  tous  les  cas, 
a  été  l'emprunt  de  1888.       ,,  ,        ,,  ^,,i , 

^.,^f' ,.^f. t^  :.».. .«viVrii-  ujvçi/î  Iflùi-?  !->^•^f'•^^'■"'• 
C'éf  ait  une  nécessité  impérieuse  d'emprunter 
pour  faire  face  aux  obligations  que  lui  avaient 
laissées  sur  les  bras  ses  prédécesseurs.  Mais,  si 
le  gouvernement   national  n'était  pas  respon- 
sable de  l'obligation  d'emprunter,   il  a   eu  le 
mérite  de  réussir   cette   opération   au  delà  de 
tout  ce  qu'on  pouvait  espérer.     La  transaction 
ne  s'est  pas  faite  toute  seule.     Elle  a  pris  plu- 
sieurs mois  et  coûté  un  travail  énorme  au  pre-i 
mier  ministre   et   au   trésorier,  l'honorable  M. 
Shehy n,  qui  n'ont  pas  ménagé  leurs  peines.  Ils 
commencèrent  par  sonder  le  3J  pour  cent  amé- 
ricain et  ils  y   auraient  réussi,    sans  certains 
contretemps  et  aussi,  sans  les  sourdes  et  anti- 
patriotiques  intrigues  de  nos  adversaires,  à  qui 
le   succès   du   gouvernement  dans  une  affaire 
aussi  avantageuse  pour  la  province  faisait  mail 
au  cœur,  et  qui  n'ont   pas   eu   assez   de  tous] 
leurs  journaux  dans   le  temps  pour  tâcher  de] 
compromettre  et  faire  manquer  la  transaction.! 

I 

Plus  retors  que  ses  adversaires,  M.  Mercierl 
les  laissa  continuer  leur  vilaine  caiùpagne  àl 
New- York  et  négocia  avec  le  Crédit  Lyonnais! 
avec  une  habilité  qui  déjoua  tous  leurs  plans.! 
C'est  cette  transaction  que  nous  allons  briève-l 
ment  rappeler.     C'est  le  seul  point  que  noua 
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désirons  traiter.  Nos  amis  trouveront  dans  ce 
travail  toutes  les  données  nécessaires  pour 
faire  la  comparaison  avec  les  précédents  em- 
prunts, dont  nous  donnons  plus  bas  le  tableau 

complet.  :  -     ,    .  ,.      ^  .   ,^..    , 

{r^U^uiM-^:.j-'-M'>  -laa^^  ;"»'>^H  ^'-i^iu  u.\ 

Par  Temprunt  que  le  gouvernerhent  national 
a  contracté  en  février  1888,  d'uite  somme  de 
13,500,000  nécessaire  pour  faire  honneur  à  la 
dette  flottante  et  aui  obligations  temporaires 
que  lui  avaient  léguées  ses  prédéces  jeurs,  il  sù 
non  seulement  sauvé  une  forte  somme  à  fa  pro- 
vince en  convertissant  ©n  4  p.  c.  à  40  ans  cette 
dette  et  ces  obligations  à  courte  échéance,  sur 
lesquelles  le  gouvernement  aurait  été  forcé  de 
continuer  à  payer  au  moins  5  et  6  p.  c,  taux 
ordinaire  des  banques  du  pays  ;  mais  encore  il 
a  réellement  sauvé  sur  cet  emprunt  plus  d*un 
million  que  la  province  aurait  eu  à  payer  si  le 
gouvernement  n'eut  pas  réussi  à  obtenir  des 
conditions  plus  avantageuses  que  ses  prédéces- 
seurs dans  leur  plus  habile  opération  de  ce 
genre. 


P  V/ 


^  »  /J 


uv 


C'est  une  simple  question  de  chiffres  et  il 
suffit  d'étudier  avec  soin  le  petit  tableau  sui- 
vant pour  se  convaincre  de  l'exactitude  de 
notre  assertion  : 


r 
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BTATS  du  produit  des  emprunts  contractés  par  la  pro- 
:   Tince  de  Québec  ainsi  que  de  l'iîioérêt  annuel 


Date  de 

r  emprunt 

■  •  -i^^i  :  ■• .   ■ 

...                      ' 

1er  mai 

1874 

1er  mai 

1876 

1er  no  V. 

1878 

lèrjuil. 

1880 

lerjuil. 

1882 

a       u 

u 

1888 

Où  contracté 


Sterling 


Londres \    £800,000 


Londres . 

New-lTork.  » 

Paris 

Québec ......   . . 

Londres. .-. 

Crédit  Lyonnais . 


860,000 
600,000 
878,000 

500,000 


Courant 


$3,893,333  34 
4,185,333  33 
3,000,000  00 
4,275,853  34 
1,066,500  00 
2,433,333  33 
3,500,000  00 


ETATS  du  produit  des  emprunts  contractés  par  la  pro- 
vince de  Québec  ainsi  que  de  l'intérêt  annuel — Suite 


Taux 
d'intérêt 


5  p 

6 

5 

5 

4 


Montant  de 

l'intérêt  annuel 

sur  tout 

l'emprunt 


$194,666  66 
309,266  66 
150,000  00 
192,413  43 
53,325  00 
121,666  66 
140,000  00 


Produit  net 
réalisé 


$3,697,083  33 
4,185,383  33 
2,855,000  00 
3,779,496  63 
1,066,500  00 
2,413,033  34 
3,360,000  00 


Taux  d'intérêt 

sur  le  produit 

net  réalisé 


5.26 
5.00 
5.25 
5.18 
5.00 
5.04 
4.13 


94-95 

100 

95-16 

8é.76 

loa 

99-16 
96, 


L'emprunt  ail  é  ré  dit  Lyonnais,  à  4  pour  cent 
et  pour  $3,500,000,  a  produit  net,  eu  prenant  la 
version  passimiste  des  journaux  bleus,  au 
moins  96  pour  cent  ou  $3,360,000  00,  en  sorte 
que  la  province  pai# en  frais  et  escompte  $140,- 
000  ou  4  pour  cent.  ;  î  ,   i 

Si  l'emprunt  du  gouvernement  Mercier  eut 
été  contracté  au  même  taux  que  l'emprunt  fran- 
çais tant  vanté  de  M.  Chapleau,  c'est-à-dire  86. 
•76  pour  100,  il  n'aurait  rapporté  que  $8,036,- 
600.00  au  lieu  de  $3,360,000.00  qu'il  a  produit, 
de  l'aveu  même  des  bleus  ;  d'où  il  faut  bien 
conclure  que,  comparativement  à  ce  qu'a  fait 
M.  Chapleau,  M.  Mercier  a  fait  gagner  à  la  pro- 
vince une  somme  $323,400,00  de  ce  chef. 

Ceci  n'est  que  pour  le  capital. 

Quant  à  l'intérêt,  M.  Chapleau  a  payé  4  et 
demi  pour  cent,  et  M.  Mercier  ne  paie  que  4 
pour  cent,  ou  J  de  moins  pour  cent.  Or,  J  pour 
cent  sur  trois  millions  et  demi  représente  une 
somme  annuelle  de  $17,500,  c'est-à-dire  qu'aux 
conditions  acceptées  par  M.  Chapleau,  l'intérêt 
sur  l'emprunt  contracté  par  M.  Mercier  aurait 
été  de  $157,500  par  année,  au  lieu  que  M.  Mit- 
cier  ne  paie  que  $140,000.00.  Pour  les  quarante 
années  au  cours  desquelles  le  rachat  doit  se 
faire,  ces  $17,500  par  année  forment  une  somme 
de  $700,000.00. 
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Comparativement  à  l'emprunt  1880,  tant 
vanté  par  les  bleus,  M.  Mercier  a  donc  gagné 
pour  la  province  : 

Sur  le  capital ,.$323,400.00 

Sur  les  intérêts 700,000.00 

En  tout 11,023,400.00 

Cette  transaction  seule  mériterait  au  gouver- 
nement Me?vier  les  éloges  et  la  reconnaissance 
de  toute  la,  population.  Elle  a  eu  pour  effet 
immédiat  de  rétablir  la  confiance,  de  relever  le 
crédit  pub-"o  ...mpromis  par  les  tripotages 
passés  ;  elle  a  prouvé  que  les  intérêts  de  la 
province  de  Québec  étaient  désormais  aux  mains 
d'hommes  d'afîaires  éclairés  et  honnêtes. 

Que  valent  les  criailleries  de  nos  adversaires 
en  présence  de  pareils  succès  ?  Est-ce  une  admi- 
nistration marchant  vers  la  ruine  que  celle  qui 
réduit  l'intérêt  d'une  notable  partie  de  sa 
dette? 

Déficits  bleus,  surplus  nationaux — Les  bleus, 
prétendent  être  des  administrateurs  sans  pareils 
et  leur  oracle  financier,M  Desjardins,  ne  se  gêne 
même  pas  de  faire  des  discours  à  la  brasse,  pour 
démontrer  à  sa  façon  que  ses  amis  ont  accu- 
mulé des  surplus  et  avec  cette  humilité  qui  le 
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caractérise,  il  a  bien  le  soin  d'ajouter  à  chaque 
fois  qu'il  a  fait  une  étude  profonde  de  la  situa- 
tion. Malheureusement  pour  lui,  après  l'avoir 
enduré  avec  patience  pendant  un  certain  temps, 
M.  Shehyn  et  M.  Mercier  ont  fini  par  se  fatiguer 
et  se  sont  avisés  de  montrer  en  quoi  consiste 
sa  ritournelle.  Inutile  de  dire  que  cet  érein- 
tement  a  réduit  M.  Desjardins  à  sa  plus  simple 
expression  et  montré  ce  que  valent  les  enfan- 
tillages de  ce  prétendu  Gladstone  bleu.  Cet 
éreintement  devrait  être  publié  en  volume  sous 
le  titre  (T Histoire  f/es  variations  d'uti  soi-disant 
financier  bleu.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  les  lire 
en  brochure — Discours  sur  le  Budget  prononcé  le 
Il  février  1890,  et  Débats  de  la  Législature,  18^9, 
pages  185Ï-82,  et  2223-2266,  ce  que  nous  recom- 
mandons à  tous  nos  amis  de  faire. 

Dans  tous  les  cas,  pour  réponse  à  toutes  les 
élucubrations  de  M.  Desjardins  et  de  ses  con- 
génères bleus,  nous  avons  les  comptes  publics, 
qui  mettent  à  néant  toutes  les  fausses  préten- 
tions de  nos  adversaires.  Ceux-ci  prétendent 
que  les  administrations  bleues  accusent  des  sur- 
plus et  celle  de  M.  Mercier  des  déficits  ;  or 
les  comptes  publics  établissent  absolument  le 
contraire,  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres 
suivants,  pris  dans  le  tableau  E  des  comptes 
pubics  pour  1889  : 
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^p 


Annt^es 


1867-68 . . 

1868-69.. 

1869-70.. 

1870-71 . . 

1871-72.. 

1872-73.. 

1873-74.. 

1874-75.. 

1875-76.. 

1876-77.. 

1877-78.. 

1878- 7« 

1879-80.. 

1880-81.. 

1881-82.. 

1882-83.. 

1883-84.. 

1884-85.. 

18a5-86.. 

188fi-87.. 

1887-88 . . 

1858-89.. 


Recettes 
ordinaires., 


Ji'.-M 


l 


cts 


1,380,843  83 
],654,5Q9  88 
1,653,992  66 
1,682.032  33 
1,698,330  90 
1,795,749  10 
1,983,603  35 
2,0.36,868  91 
2,320,867  75 
2,397,382  55 
2.018,481  63 
2,201,215  38 
2,342,412  33 
3,191,778  99 
3.419,370  94 
2,755,707  21 
2,823, .565  30 
2,926,147  95 
2,949,562  15 
2,965,566  62 
8,4. :S, 768  39 
3,627,93^  20 


Dépenses 
ordinaires 

I         cts 

l,18i,931  81 
1,319,839  86 
1,581,251  16 
1,575,544  92 
1,595,0.52  92 
1,707,355  .56 
1,908,283  34 
2,060,778  96 


Surplus  Déflcit 


$ 


cts 


cts 


198,912  02 
334,670  02 
72,741  .50 
56,487  41 
102,677  98 
88,393  54 
75,320  01 


^4^, 


'{Mf. 


2,283,024  75  4(5,84;^  00 

2,471,553  21   

2,577,170  77 

2, 715, .549  39   

2,830,022  80   

3,.566,612  07   

3,628,229  16   

3,096,943  27   

3,124,619  94   

2,936,733  86   

3,0.32,607  25   

3,288,797  78   

3,365,032  36  373,736  03 

3,.54:3,618  ()4  84,565  .56 


23,910  05 

74,170  66 
558,689  14 
514,334  01 
487,610  48 
374,833  08 
208,8.58  22 
341,236  06 
301,054  64 
10,585  91 
83,045  10 
323,231  16 


1,434,347  07   3,301,558  51 


Nous  ayons  ajouté  à  ce  tableau  les  chiffres 
pour  l'exercice  1888-89,  qui  sont  donnés  à  la 
page  12-13  des  comptes  publics  pour  1889  et  à 
la  page  10  du  Discours  sur  le  Budget  prononcé  le 
21  février  \%^(). 

Il  faudrait  bien  des  Desjardins  pour  démolir 
l'état  de  choses  établi  par  ce  document  officiel 
et  contre  lequel  pas  un  seul  membre  de  Toppo- 
sitiou  n'a  osé  s'inscrire  en  faux.  Les  faits  sont 
là  et  M.  Shehyn  les  a  mis  assez  clairs  pour  que 
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l'opposition  ne  puisse  pas  réussir  à  les  em- 
brouiller, malgré  tout  le  mal  qu'elle  se  donne 
I^our  empêcher  la  vérité  d'éclater  et  pour  atté- 
nuer les  résultats  de  cette  démonstrat^'  )n,  qui 
l'écrase. 

Maintenant,  que  résulte-t-il  de  ce  tableau  ? 
Que  durant  les  douze  années  de  1875  à  1887, 
inclusivement,  les  déficits  annuels  se  sont  élevés 
en  totalité  à  |3, 301, 658  51,  ce  qui  fait  une 
moyenne  annuelle  de  $2lb,  139.87.  Ça  ne  peut 
pas  être  nié,  c'est  là  en  toutes  lettres  dans  un 
document  officiel. 


Au  lieti  de  ces  déficits,  que  montre  l'admi- 
nistration de  M.  Mercier,  pour  les  deux  années 
dont  elle  est  responsable  ?  Un  surplus  de 
1373,736.03  pour  1888  et  un  autre  de  $84,565.56 
formant  en  tout  $458,301.59  pour  ces  deux  ans, 
faisant  une  moyenne  annuelW  de  $229,150.79. 

Cela  représente  une  différence  de  plus  de 
$500,000.00  par  année,  c'est-à-dire  que  M. 
Mercier  a  amélioré  notre  situation  financière 
d'autant.     C'est  là  en  blanc  et  en  noir. 

Est-il  un  homme  sensé  qui  puisse  refuser  4e 
se  rendre  à  une  pareille  évidence  et  de  doni^eï 
son  concours  à  une  administration  qui  accom- 
plit de  pareilles  choses  ? 

Ajoutons  quelques  détails  faisant  voir  les 
principales   augmentations   dans  les   revenus 


in 
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ordinaires.  Prenons  pour  cela  les  deux  der- 
nières années  du  gouvernement  Ross  et  les 
deux  dernières  de  (3elui  de  M.  Mercier,  et  nous 
formons  le  tableau  comparatif  que  voici  : 

Terres  de  la  couronne 

(Ross)  (Mercier) 

1885 $659,041.36  1888 $  725,627  50 

1886 620,821.76  1889 1,075,045.42 


$1,279,863.12 


Augmentation... 

Licences 

1885 $275,394.06  1888 

1886 307,992.38  1889 


$1,800,672.92 
1,279,663.12 

$520,989.80 


$360,199.26 
430,410.85 


$583,386.44 


,610.11 
583,386.44 


Augmentation...     $207,223.67 
Administration  de  la  justice 

1885 $228,026.13     1888 $252,204.23 

1886. 219,374.63     1889 214,626.63 


$447,400  76 


$466,830.86 
447,400.76 


W^ 


Augmentation...  $  19,430.10 
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Contributions  pour  C entretien  des  aliénés 

|l885 %     6,m.03     1888 $  50,318.62 

1886.. 18,345.22     1889 28,276.27 


$24,482.25 


$  78,594.89 
24,482.25 


•■■■  r  'f-r:' 


1     "  ^'>  -         Augmentation ...  $  54, 1 12.64 

* 

Taxes  sur  les  corporations  commerciales 

1885 1888........  $558,393.00 

1886 1889 144,550.84 


Augmentation...  $702,943.84 

Toutes  ces  augmentations  fçrment  un  total 
de  $1,504,700  05. 

M.  Desjardins,  l'oracle  financier  des  bleus, 
disait  à  l'Assemblée  législative  le  15  avril  1887  : 

"  Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  cette  politique  (la  po- 
litique financière  du  parti  conservateur)  à  été  à  la  fois 
sage,  habile  et  énergique.  Voyons,  par  exemple,  ce  qui 
s'est  fait  depuis  le  retour  des  conservateurs  au  pouvoir 
en  187  9....  La  comparaison  suivante  est  très  impor- 
tante. 

I"  Revenu  ordinaire  de  1885-86 $3,060,140.00 

1878-79 2,049,414.00 


["Augmentation  du  revenu  depuis  1879    $1,010,726.00 

"  C'est  réellement  un  magnijiqv^e  résultat  que  d'à     i 
3u,  dans  le  court  espace  de  sept  années,  augmenter  notre 
revenu  provincial  de  plus  d'un  million  de  piastres."  (Dé- 
htB  de  la  Législature,  1887,  pages  597-8.) 
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Mais  si  c'est  réellement  an  magnifique  résul- 
tat que  d'avoir  pu  augmenter  le  revenu  d'un 
million  en  sept  ans,  n'est-ce  pas  un  résultat 
encoro  bien  plus  magnifique  que  d'avoir  pu 
l'augmenter  d'un  million  et  demi  en  deux  ans, 
comm  '  l'a  fait  M.  Mercier  ?  Et  ce  même  I 
jardins,  qui  se  pâmait  à  propos  d'une  augmen- 
tation d'un  million  en  sept  ans,  vitupère  le 
gouvernement  Mercier,  refuse  d'admettre  qu'il 
a  droit  à  la  reconnaissance  et  à  l'admiration  du 
pays,  pour  avoir  opéré  en  deux  ans  une  aug- 
mentation d'un  million  et  demi,  ou  cinq  ou  six 
fois  plus  considérable  ! 

Conversion  de  la  dette  fondée — A  l'exception  de 
l'emprunt  français  de  M.  Chapleau,  qu  est  à 
4J%  et  de  l'emprunt  de  188^,  qui  est  à  4/,  tr  'e 
notre  dette  fondée  porte  intérêt  à  5%.  J 
évident  que  si  nous  pouvions  rédr  re  ce  taux 
à  3|%  ou  4,  nous  diminuerions  u  autant  les 
sommes  que  nous  sommes  obligés  ù.  débourser 
chaque  année  pour  le  service  des  intérbv  Or 
l^olo  sur  $14,5*78,500.00,  montant  de  nou 
dette  portant  intérêt  à  5  o/o  et  1  o/o  sur  les  j 
$4,275,853.34  de  l'emprunt  français,  portant i 
intérêt  à  4J  forment  $261,436.03  par  année! 
C'est  à  peu  près  ce  que  la  province  g'agneraitl 
en  faisant  la  conversion  de  la  dette,  c'est-à-direj 
en  empruntant  à  3J  les  fonds  nécessaires  pourl 
payer  les  créanciers  qui  nous  font  payer  4J  et| 
5  et  nous  débarrasser  d'eux.- 
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M.  Mercier  s'est  occupé  de  cette  affaire  dès 
igon  arrivée  au  pouvoir  et  le  10  avril  1888,  il 
faisait  la  déclaration  suivante  au  banquet  du 
[Club  National,  à  Montréal  : 

"  J'ai  profité  de  mon  voyage  en  Europe  et  des  bonnes 
[dispositions  que  j'y  ai  rencontrées  à  l'égard  de  la  pro- 
jvince,  pour  nouer  des  relations  d'affaires  avec  deux  des 
plus  <,'randes  institutions  monétaires  de  France  :  le 
Crédit  Lyonnais  et  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas. 
lApn's  avoir  entendu  l'exposé  qne  je  leur  ai  fait  de  mon 
Iprojet,  ces  deux  institutions  se  sont  déclarées  prêtes  à 
[entreprendre  la  conversion  de  la  dette  fondée  de  la  pro- 
vince, que  nous  songeons  à  faire,  dans  le  but  de  réduire 
|et  de  rendre  uniforme  le  taux  de  l'intérêt. 

Le  temps  est  on  ne  peut  plus  favorable   à  l'exécution 

Ide  notre  projet.     C'est   une  question   d'affiires,    qui  se 

Irattache  aux  plus  chers  intérêts  de  la  pro^  ince,  un  sujet 

sur  lequel  il  ne  peut  pas  être  raisonnablement  question 

de  divisions  politiques,  et  j'espère  que  les  adversaires  du 

gouvernement  auront   assez   de   patriotisme   pour   nous 

donner  leur  concours  dans  l'accomplissement  d'une  œuvre 

[aussi  incontestablement  avantageuse  au  pays.     Il  s'agit 

tout  simplement  de  réduire  de  200  à  250  mille  piastres 

']es  dépenses  annuelles  de  la  province,  pour  le  service  des 

lin. '-ets,  suivant  les    conditions  auxquelles   se   fera  la 

converfc.ion.     Nous  pourrons  consacrer  cette   somme  à 

l'avancement  et  au  progiès  du  pays  ;  ce   dégrèvement 

nous  permettra  de   donner   un    essor   considérable   aux 

kirois  causes,  ou  plutôt,  aux  trois  principaux  agents  du 

progrès  par  excellence,  l'instruction  publique,  la  coloni- 

[sation  et  l'agriculture. 

"  Des  primes  pourront  être  données  pour  la  construc- 
[tion  de  jolies  écoles,  confortables,  bien  chauffées  et  aérées 
5 
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et  surtout  pour  l'élévation  des  salaires  des  instituteurs! 
des  bourses  pourront  être  offertes  pour  les  terres  les 
mieux  tenues  «t  les  bâtiments  les  mieux  conditionnés 
et  enfin  l'on  pourra  construire  de  grands  chemins  dé; 
colonisation  propres  à  favoriser  ifrj  défrichement  de  nos! 
terres  publiques  et  encourager  par  des  octrois  spéciaux  I 
les  colons  de  bonne  foi  et  ceux  qui  feront  réellement] 
progresser  la  colonisation.  ;  fi^-f 's  / 

.   **  Les  négociations  que  nous  avons  entamées  compor- 
tent la  conversion  de  toute  la  dette  consolidée  à  un  taux! 
uniforme  et  beaucoup  moindre  que  celui  que  nous  payons] 
aujourd'hui.     Le  Crédit  Lyonnais  et  la  Banque  de  Paris] 
et  des  Pays-Bas,  deux  des  pjus    puissantes  institutions] 
monétaires  de  l'Europe,    sont  disposés   à   entreprendre! 
cette  opération,    qui  sera  évidemment  favorisée  par  lai 
conversion  des  consolidés  anglais,  dont  j'ai  parlé  il  y  ai 
un  instant.     Les  capitalistes  anglais  et  autres  croiront 
peut-être  avantageux  de  prendre  nos  titres  à  3|  OZq,  de 
préférence  aux   2^  du  gouvernement  impérial,  afin  de 
gagner  1  O/q  sur  leurs  placements  et  d'augmenter   com- 
parativement leurs  rentes  d'autnnt.     Nous  voulons  pro- 
fiter de  cette  circonstance  excejitionnelle  et  nous  conip-l 
tons  pour  cela  sur  le  loyal   concours   de    tous   les   véri- 
tables amis  de  la  province.     Notre  detto    consolidée,  enj 
y  comprenant  le  dernier  emprunt,  est  de  $22,354,353.34; 
une  réduction  de  1  O/o  dans  l'intérêt  payable  sur   cette 
somme    représente   $223,543.53,    que   nous   aurons  de 
moins  à  payer  par  année  pour  le  service  des  intérêts.  Et 
j'ai  toute  raison  de  croire  que  la  réduction  atteindra  un 
quart  de  inillion,  et  même  plus,  car  il  n'y  a  pas  de  raison] 
qui  nous  empêche  d'espérer  des  2J  et  même  des  2J  O/q, 
si  la  législature  n'écoutant  que  la   voix  du   patriotisme] 
vote  cette  mesure  d'urgence  et  à  l'unanimité,  comme  cel 
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[sera  son  devoir,  de  manière  à  donner  une  force  addi- 
Itionnelle  aux  négociations  que  le  gouvernemeTit  devra 
poursuivre  en  Europe."  r 

M.  Mercier  n'est  pas  homme  a  traîner  les 
aires  en  longueur  ;  chez  lui  l'action  suit  de 
près  la  conception  et  le  9  juillet  suivant  M. 
Shehyn  soumettait  à  la  Chambre  le  projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  à  faire  cette 
conversion.  L'opposition  se  trouva  un  peu 
comme  l'âne  entre  les  deux  bottes  de  foin  :  il 
lui  fallait  bien  feindre  d'être  favorable  à  un 
projet  aussi  favorable  à  la  province,  pour  ne 
pas  être  honnie  et  conspuée  par  le  peuple  ; 
mais,  pour  empêcher  le  gouvernement  de 
bénéficier  du  prestige  et  de  la  popularité  que 
lui  donnerait  une  pareille  opération,  elle  em- 
boîta le  pas  à  la  remorque  du  Montréal  Gazette 
et  proposa,  tout  en  se  déclarant  favorable  à 
l'affaire,  plusieurs  amendements  destinés  à  la 
faire  manquer.  Ce  fut  naturellement  le  député 
de  Montmorency  qui  attacha  le  grelot  :  il  pro- 
posa que  le  trésorier  de  la  province  fût  seul 
"  et  sans  l'intervention  d'intermédiaires,  " 
chargé  d'opérer  la  conversion.     (Débats  188*7, 

C'était  tout  bonnement  absurde.  Ce  brave 
homme  demandait  tout  bonnement  que  le 
trésorier  laissât  son  bureau  pour  se  mettre  en 
campagne,  courir  les  Etats-Unis,  l'Angleterre, 
la  France   et   la  Belgique,    pour   trouver   les 
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milliers  de  porteurs  de  nos  obligations  et  leur] 
demander  à  faire  des  marchés.  Ce  gros  finauJ 
cier  bleu  pense  qu'on  fait  ces  opératioiis-làl 
comme  les  colporteurs  qui  courent  les  cam- 
pagnes pour  vendre  des  bretelles,  des  épingles! 
et  des  aiguilles.  Il  doit  y  avoir  un  colporteur] 
sur  le  tronc  de  son  arbre  généalogique.    : 

M  Mercier  exposa  dans  les  termes  suivants! 
la   déloyauté  et   l'absurdité  de  ^^-Hte  proposi-; 

tion  :    iifc\'^b  siidmoiîùii 


"  Nos  adversaires,  dit-il,  sachant  que  cette  opération 
est  extrêmement  populaire  parmi  les  masses,  n'osent  pas 
se  dëclarer  carrément  contre.  Ils  voudraient  bien  cepen- 
dant nuire  au  gouvernement  et  ne  savent  trop  comment 
s'y  prendre.  Une  lutte  loyale,  franche  et  ouverte  sur  le 
principe  de  notre  politique,  il  ne  faut  pas  y  penser,  se 
disent  ces  messieurs.  C'est  à  la  suite  de  laborieuses  com- 
binaisons abandonnées  les  unes  après  les  autres  qu'ils  se 
sont  ralliés  à  l'amendement  qui  est  devant  la  Chambre. 
Ils  veulent  bien  de  la  conversion  de  la  tl.;tte,  mais  à  une 
condition,  c'est  que  l'honorable  trésorier  conduise  seul 
et  directement  les  négociations  avec  les  milliers  de  por- 
teurs de  nos  obligations  répandus  dans  le  monde  entier. 
Vous  voyez  d'ici  le  trésorier  de  la  province  de  Québec 
entrant  en  correspondance  avec  toutes  ces  personnes  et 
négociant  pendant  des  mois  et  des  mois,  peut-être  des 
années,  avant  d'arriver  à  une  entente  quelconque.  Peut- 
on  supposer  quelque  chose  de  plus  absurde  1  (Débats, 
1887,  p.  1653.) 

A  l'objection  que  le  gouvernement  voulait 
faire  une  conversion  forcée,  M.  Mercier  fit  la 
réponse  suivante  ; 
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"  On  a  discuté  la  question  de  la  conversion  forcée. 
îJ^ous  disons  que  ceux  qui  voudront  être  payés  le  seront, 
mais  quant  à  ceux  qui  ne  le  voudront  pas,  nous  ne  di- 
sons rien  sur  notre  droit  de  les  remV)ourser."  (Idem,  p. 
1654)  -.le  serait-t-il  permis  d(;  faire  appel  au  patriotisme 
de  l'honorable  député  de  Montmorency  et  de  lui  deman- 
der au  nom  des  intérêts  de  la  province  de  retirer  son 
amendement  ?  En  retour  je  vais  lui  donner  ma  parole, 
au  nom  du  gouvernement,  qu'il  sera  fait  suivant  le  désir 
exprimé  dans  ses  explications.  Si  j'insiste  tant,  c'est  que 
je  vois  un  danger  dans  cet  amendement,  (p.  1668)  Je 
n  ai  le  droit  de  demander  à  l'honorable  député  ni  un 
service  personnel  ni  un  service  politique  au  nom  du  gou- 
vernement, mais  j'ai  le  droit  de  lui  en  demander  un  au 
nem  de  la  province.  Au  nom  donc  des  intérêts  suprêmes 
de  la  province,  je  lui  demande  de  retirer  sou  fimende- 
ment.  ("Idem,  p.,  1669.)  _  .S:iy|of '^a^jfCojsïl^^^ 

H.D^^fflîMf^àatf^uitfi  lui  avait 
été  donnée  comme  cela  et  MM.  Casgrain  et 
Blanchet  proposèrent  d'autres  amendements 
aussi  absurdes,  mais  destinés  à  soulever  les 
préjugés  pour  faire  manquer  l'affaire.  Ils  ont 
réussi  et  si,  depuis  deux  ans,  la  province  ne 
bénéficie  pas  d'une  économie  annuelle  d'une 
couple  de  cent  mille  piastres  dans  le  service 
de  ia  dette,  c'est  grâce  à  ces  messieurs  qui, 
traîtres  à  leur  mandat,  n'ont  pas  craint  de 
sacrifier  les  plus  chers  intérêts  du  pays  pour 
servir  les  petits  intérêts  de  leur  parti  en  faisant 
des  embarras  à  M.  Mercier. 

Tout  de  même,  cela  n'a  pas  empêché  le  gou- 
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vernement  de  sortir  la  province  du  gouflfre  où 
les  bleus  l'avaient  engloutie  et,  Dieu  merci! 
l'ère  des  délieits  est  finie  ;  nous  avons  des  sur- 
plus tous  les  ans,  les  grandes  entreprises  pu- 
bliques progressent  à  vue  d'œil,  notre  crédit 
est  rétabli  et  nous  occupon»  dans  la  marche  du 
progrès  et  de  la  prospérité  la  place  qui  nous 
appartient  de  droit.  Non  seulement  M.  Mercier 
a  rétabli  l'équilibre  dans  les  finances,  mais  en- 
core il  a  trouvé  moyen  d'augmenter  le  revenu 
au  point  de  pouvoir  ajouter  considérablement 
aux  octrois  en  faveur  de  l'agriculture,  de  la 
colonisation  et  de  l'éducation.  Que  peut-on 
exiger  davantage  ? 

Qui  bénéficie  de  cette  bonne  administration  ?~- 
C'est  le  peuple.  Habitués  à  pratiquer  le  pil- 
lage sur  une  grande  échelle,  à  mettre  la  pro- 
vince en  coupe  réglée,  à  se  faire  payer  des  ran- 
çons de  $^15,000  sur  un  contrat  public,  comme 
Le  Canadien  l'a  démontré  à  propos  de  l'affaire 
McG-reevy,  les  bleus  essaient  de  faire  croire  au 
peuple  que  les  nationaux  sont  comme  eux  ;  ils 
ne  portent  pas  d'accusations  directes,  pour  la 
bonne  raison  qu'ils  ne  peuvent  rien  trouver 
pour  les  appuyer,  mais  avec  cette  malice,  cette 
astuce  et  cette  canaillerie  qui  les  caractérisent,ils 
procèdent  par  insinuation,  cherchent  à  faire 
naître  des  soupçons  et  crient  en  l'air,  sans  rien 
préciser,  bien  entendu. 


mmmmmimi 
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Heureusement  que  les  documents  publics 
sont  là  pour  les  tenir  en  respect  et  démontrer 
que  les  augmentations  de  revenus,  les  surplus 
résultant  de  l'administration  de  M.  Mercier 
sont  tous  et  entièrement  employés  pour  le 
peuple  et  dans  ses  plus  chers  intérêts. 

Argents  distribués  au  peuple — Les  chiffres  sui- 
vants font  voir,  pour  les  deux  dernières  années 
du  gouvernement  Ross  et  les  deux  années 
de  l'administration  Mercier,  dont  nous  avons 
les  comptes  publics,  les  principales  sommes 
dépensées  directement  pour  le  peuple  ou  qui 
lui  sont  retournées  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre;  -^"^'^ 
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Comme  on  le  voit,  durant  cette  période  de 
deux  ang  le  gouvernement  Mercier  a  distribué 
au  peuple  et  pour  son  avantage,  à  même  les 
revenus  ordinaires,  $3,041,517.69  ;  durant  une 
période  semblable,  le  gouvernement  Ross  n'a 
distribué  que  $2,630,139.32,  ou  $411,378  27  de 
moins,  ce  qui  fait  un  percentage  de  15.6  %. 
Acompte  du  capital,  M.  Mercier  a  dépens^ 
12,643,857.87,  ou  $1,643,764.53  de  plus  que  sou 
prédécesseur,  qui  n'a  fait  bénéficier  le  peuple 
que  de  $1,000,093  34.  2^?r^S2iss£^  ■  ^ 

Durant  les  deux  exercices  1887-88  et  1888-89, 
les  seuls  dont  le  gouvernemont  de  M.  Mercier 
soit  responsable,  les  paiements  effectués  pour 
le  compte  de  la  province  se  sont  élevés,  en 
total,  à  $11,508,373.65.  Et  la  preuve  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'extravagance,  que  toutes  ces  dé- 
penses étaient  nécessaires,  que  le  gouverne- 
ment a  agi  avec  sagesse,  prudence  et  honnêteté, 
nous  l'avons  dans  le  fait  que  toutes  les  réduc- 
tions de  dépenses  demandées  d'une  manière 
spécifique  par  l'opposition  ne  forment  qu'un 
total  de  $59,894.25,  ce  qui  fait  un  percentage 
de  moins  d'une  demi-cent  par  piastre.  Voici  les 
seuls  votes  qu'elle  a  proposés  pour  demander 
des  réductions  : 

Session  de  1 887 

Page  162  du  Journal,  contre  les  dépenses  de  la 
commission  des  asiles,  pour  laquelle  il  a  été 
payé  $2,500  en  1888  et  $6,000  en  1889. 


^mm 


164 


Page  274  du  Journal,  contre  l'emploi  de  M. 
Chazleson  pour  découvrir  les  fraudes  de  colo- 
nisation, services  qui  ont  coûté  au  plus  $1,500. 


'  ri-  V  ■ 


Session  de  188,8  ,^ 

.■i,H      Jj  i. 

Page  148  du  Journal,  contré  l'attg'nîentation  de 
1 1,400  dans  le  traitement  de  M.  Longpré,  pro- 
tonotaire à  Montréal.  t    -.,4^1^;^  <:u. 

Page  150  du  Journal,  contre  les  dépenses  pour 
la  cour  des  magistrats  à  Montréal,  lesquelles 
dépenses,  ainsi  qu'il  est  constaté  aux  pages  73 
et  78  des  comptes  publics  de  1889,  se  sont 
élevées  à  $11,244.25,  dont  $5,000  pour  le  traite- 
ment des  deux  magistrats  et  $6,244.25  pour 
leur  greffier  et  les  frais  de  bureau. '^V^^^^' 

Page  251  du  Journal,  contre  $4,650  pour  trai- 
tements,    v-  -^^^ 'a 


,-IÔ,<i\i\i 
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Page  251  du  Journal  qï  1161  des  Débats  de  la 
Légslalure,  M.  Taillon  demande  une  réduction 
de  $9,000  sur  le  crédit  pour  le  gouvernement 
civil.  ^ 

Page  252  du  Journal  et  1164  d  s  Débats,  M. 
Taillon  demande  une  réduction  de  $22,000  sur 
le  crédit  de  l'admiùistration  de  la  justicé.^^ ,, 

Page  253  du  Journal  et  1171  des  Débats,  M. 
Taillon  propose  la  suppression  du  traitement 
de  l'inspecteur  des  bureaux  d'enregistrement, 
qui  est  de  $1,600  par  année.  , 


■H 


■«■m 
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Voilà  toutes  les  réductions  que  l'opposition 
a  proposées  d'ui^e  manière  spécifique  et  par  des 
votes  aux  deux  budgets  de  l'admiDistration 
Mercier.  C'est  la  meilleure  preuve  que  l'ad- 
ministration financière  du  gouvernement  Mer- 
cier a  été  sage,  économique  ei,  irréprochable  sous 
tous  les  rapports. 

Résultats  de  V administration  financière  de  M. 
j;-.],]    Mercier 

Pour  se  former  une  juste  idée  des  résultats 
de  l'administration  financière  du  gouverne- 
ment de  M.  Mercier,  il  faut  établir  la  compa- 
raison entre  la  position  financière  en  1886  et 
1889  respectivement,  puis  entre  ce  qu'a  accompli 
le  gouvernement  national  et  ce  qu'a  fait  le  gou- 
vernement bleu  du  Dr  Ross.  Cette  comparai- 
son seule  peut  faire  apprécier  exactement  ce 
que  nous  a  valu  l'avènement  du  parti  natio- 
nal au  pouvoir.  Faisons  brièvement  cet  pa- 
rallèle. 

La  situation  financière     |;  qv^:^.,^. 

Le  31  janvier  188*7,  le  gouvernement  bleu  du 
Dr  Ross  se  retire  forcément,  léguant  à  son  suc- 
cesseur une  dette  flottante  indiscutée  de  $3,^88, 
434.32,  comprenant  des  dettes  criardes,  des 
mandats  en  souffrance,  des  comptes  de  banque 
sus  tirés  pour  un  montant  de  171,400.98  et  seu- 
lement $19,249.49   d'argent    disponible    pour 
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acquitter  ces  dettes,  enfin  $500,000  d'emprunts 
temporaires  à  rembourser  aux  banques,  qui 
traitent  la  province  comm«  un  mauvais  débi- 
teur et  lui  chargent  un  taux  d'intérêt  excessif, 
comme  A.  tous  les  mauvais  payeurs.      ^aj^  j. 

Le  30  juin  1889,  après  seulement  vingt-neuf 
mois  d'administration  nationale,  la  dette  flot- 
tante a  disparu,  tout  a  été  payé  au  jour  le  jour 
jusqu'à  date,  comme  dans  les  maisons  d'affaires 
riches  et  bien  administrées,  le  crédit  public  est 
rétabli,  la  province  fait  honneur  à  toutes  ses 
obligations,  la  pénurie  du  trésor  a  cessé  et  lo 
gouvernement  a  des  dépôts  en  banques  s'éle- 
vant  à  $2,210,019,79.  (Comptes  publics  pour 
1889,  p.  15.)  ,     ,  i)^M  . 

Déficit  bleu,  surplus  national  ■,..  r^,. 

En  1886  le  gouvernement  Eoss,  à  bout  de 
ressources  et  obligé  de  ne  rencontrer  qu'à  moi- 
tié les  besoins  du  service  public,  ne  consacre 
que  $3,088,163.06  aux  dépenses  ordinaires  et 
arrive  avec  un  déficit  de  $83,045.10.  (Comptes 
publics,  1889,  tableau  E.) 

En  1889  le  gouvernement  Mercier,  ayant  des 
revenus  pour  faire  les  choses  d'une  façon  digne; 
de  la  province  et  conforme  à  ses  besoins,  con- 
sacre $3,543,618.64  aux  dépenses  ordinaires  et 
arrive  avec  un  surplus  $84,665.66,  après  avoirs 
donné  $21,550.00  pour  l'instruction  publique, 
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$^5,79*7.21  pour  l'agriculture,  $9,180.00  pour 
les  institutions  de  bienfaisance  et  $40,*789.43 
pour  les  travaux  publics  ordinaires,  en  tout 
197,316.64  de  plus  que  n'avait  donné  le  gou- 
vernement Ross  en  1886,  pour  ces  cinq  chefs 
de  dépense,  tous  à  l'avantage  direct  et  immé- 
diat du  peupip,,^^^,,^^^ 

Augmentation  du  revenu  ordinaire 

Eu  1886  le  gouvernement  n'avait  pu  retirer 
Ides  cinq  principales  sources  du  revenu  ordinaire 
de  la  province — les  terres,  les  licences,  l'adminis- 
tration de  la  justice,  les  taxes  sur  les  corpora- 
tions commerciales  et  pour  l'entretien  des  alié- 
[nés,  que  |l,264,533.9g,  ^^     ,,^^^- 

En  1889,  le  gouvernement  Mercier  retire  de 
ces  mêmes  sources  de  revenu  $1,892,910.01,  ou 
(628,3^6.02  de  plus,  donnant  ainsi  le  démenti 
lux  bleus  qui,  par  la  bouche  de  leur  homme 
|e  plus  autorisé,  M.  Robertson,  avaient  déclaré 
[ue  le  produit  de  ces  sources  de  revenu  ne 
)ouvait  nécessairement  que  diminuer. 

Conclusion 

En  faut-il  davantage  pour  démontrer  que 
fadministration  financière  de  M.  Mercier  est 

icontestablement  et  de  beaucoup  la  plus  bril- 
mte,  la  plus  efiicace,  la  plus  fructueuse  et  la 
[lus  avantageuse  que  nous  ayons  eue   depuis 

confédération!  '^' ' 
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dre  un  peu,  qtn  ^«^s'^       j       ^^tent   aux  yeui 

dence  de  P'^'-^^^^^fi'LrOuel  est  l'électeur  le 
de-8  moins  clairvoyaatB^^  .   ^^^  ^    j.^j 

moins  soucieux  de  ses  inx         ^^       o^jg  à  un 
pas  un  devoir  de  don«*yo  ^^  i,  . 

gouveinement    qui  province  des  em- 

choses,  si  PT«?t««l^"*.nouTbier  administiatit 
ba«as  fi"-rX„ïéeieB  gouvernements  bleud 
où  l'avaient  plongée  le»  b  | 

ia  réponse  de  M.  Mercter  1 

'    „„v  ,.P«  résultats,  les   bleusJ 
Ecrasés,  atterres  par  ces  ^^^     ^^^^^  essaient 
Bour  se  donner  un  P^u  de  cou  ^^^J 

Tfaire  croire  au  P^^^^^^^^ 
national  endette  ^^  ?«>;;         puériles,  M.MeJ 
luine.  A  tous  «f,^^^,\^^fe  session  parundJ 
cier  a  répondu  a  ^^f'^^^^^^^  gon  vrai  joute 
cours  qui  met  la  situation  aa  ^^^^,  y 

Tnlantit  toutes  ces  reng^^eset  ta  .  ^.  J 

vérité  dans  ^^'^  ^^^^^rdlscours,  le  plus  bea 

extraits  d«ff,Xfncrparlementaire   que    'o 
morceau  d'éloquence  P  ^^  ^^^fe^„, 

trouve  dans  nos  annales  uey   ^  ^  ^ 

Cest  au  moment,  M.    ^"         ' .  „ment  ou  n 

U  question  des  biens  de.  Jésuites ,  a»  | 
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avons  fait  cesser  le  n;gne  des  déficits  ;  au  moiiHiit  où 
nous  avons  augmentai  nos  revenus  d'au  delà  de  $000,000  ; 
au  moment  où  nous  sommes  entrés  dans  l'ère  d(?s  réfor- 
mes les  plus  intelligentes  et  les  plus  patriotiques  ;  au 
moment  où  nous  avons  inauguré  cette  politi<jue  do  ponts 
en  fer  qui  est  un  bienfait  général  pour  toute  la  pro- 
vince ;  au  moment  où  nous  avons  ouvert  ces  chemins  de 
colonisation  qui  ne  sont  plus  des  spéculations  d'hommes 
malhonnêtes,  mais  qui  sont  de  nature  à  favoriser  le 
colon  en  lui  permettant  de  transporter  ses  produits  aux 
plus  grands  centres  ;  c'est  au  moment  où  nous  bâtissons 
ces  collèges  commerciaux  que  tout  le  monde  demande  et 
qui  vont  profiter  à  tout  le  pays  ;  c'est  au  moment  où 
nous  ouvrons  les  écoles  du  soir  dans  lesquelles  les 
ouvriers  vont  puiser  une  instruction  pratique  et  intelli- 
gente, afin  de  devenir  des  citoyens  utiles  à  leur  patrie, 
c'est  à  ce  moment  que  ces  accusations  sont  portées  ;  au 
moment  où  nous  cherchons  à  faire  sortir  la  province  de 
Québec  de  ia  stagnation  dans  laquelle  elle  végétait  de- 
puis plusieurs  années  ;  au  moïn3nt  où  nous  nous  efforçons, 
comme  des  hommes  pratiques,  sérieux,  de  rétablir  la 
confiance  publique,  de  rassurer  les  honnêtes  gens,  de 
faire  disparaître  les  luttes  de  partis  qui  nous  ont  fait 
tant  de  mal  dans  le  passé  ;  au  moment  où  nous  allons 
ramener  la  paix  religieuse  et  mettre  fin  aux  luttes  que 
ees  messieurs  avaient  soulevées  et  qu'ils  avaient  réussi 
à  créer  dans  le  pays,  c'est  à  ce  moment  là,  veut  arrêter 
nos  efforts,  enrayer  le  progrès  pour  nous  empêcher  de 
terminer  cette  grande  œuvre  qui  nous  a  été  inspirée  par 
notre  cœur  et  notre  patriotisme  !  •    -   .  -  n    /. 

On  nous  menace  de  l'électorat,  on  nous  dit  qu'aux  pro- 
chaines élections  nous  seront  balayés.  Oui,  nous  serons 
balayés  comme  nous  Tarons  été  dans  Joliette,  Laprairie, 
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Ottawa,  Rimouski,  Québec-Ouest,  Trois-Rivières,  Mas- 
kinon^é,  Mégantic,  Ohicoutimi  et  Saguenay,  dans  tous 
les  comtés  où  nous  avons  fait  la  lutte.  (Applaudissements.) 
Nous  serons  balayés  par  qui  ?  Par  ceux  qui  ont  créé  la 
situation  actuelle,  par  ceux  qui  ont  fait  naître  les  em- 
barras du  jour,  par  ceux  qui  ont  contracté  la  dette  qui 
nous  écrase,  par  ceux  qui  ont  réussi  à  soulever  cette 
guerre  de  race  et  de  religion  qui  disparaît  aujourd'hui, 
grâce  à  notre  politique  conciliatrice.  **'^  ^'  *^  ^'^^"^  f^^^^^^^^^ 

Nous  allons  être  balayés  !  Par  ceux  dont  un  des  chefs 
a  voulu  abolir  la  langue  française,  non  seulement  au 
Nord-Ouest,  mais,  comme  conséquence  nécessaire,  dans 
toutes  les  provinces,  dans  tous  les  endroits  où  la  langue 
française  a  droit  de  cité  (Applaudissements).  Nous  al- 
lons être  écrasés  par  ces  hommes  qui,  dans  la  Chambre 
des  Communes,  proclament  que  nous,  les  Français  de 
l'Amérique,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  parler  cette 
belle  langue  que  nos  pères  parlaient,  et  comme  consé- 
quence, qui  voudraient  refuser  aux  catholiques  les  écoles 
séparées  dans  toutes  les  parties  du  Dominion. 

Ceux  qui  nous  attaquent,  qui  aont-iis  ?  Ce  sont  les 
hommes  qui  ont  créé  la  dette  qui  nous  écrase,  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui,  de  1874  à  1886,  n'ont  eu  que  des 
déficits.  Ils  invoquent  les  comptes  publics,  les  comptes 
publics  les  condamnent.  Ces  comptes  publics  sont  là 
devant  nous.  Tls  ne  peuvent  pas  prétendre  qu'ils  sont 
faux,  à  moins  d'accuser  les  officiers  qui  les  ont  signés. 
Si  ces  états  sont  faux,  c'est  que  nos  officiers  sont  des 
faussaires.  Or,  ces  officiers  ce  n'est  pas  nous  qui  les 
avons  nommés,  ce  sont  ces  messieurs?.  '  :    ;      .  ^^: 

L  honorabl*  député  a  cherché  à  faire  un  autre  point 
contre  le  gouvernement  actuel.  Il  l'a  fait  presqu'avec 
des  larmes  dans  la  voix, — si  j'avais  été  près  de  lui  j'aii- 


ilifP^fpp^WPf*|P"w^wflpi|P»^f"WTWf^i;v,^j-'|-  ''•.*  i,jws|?,!'""!.M 


raiâ  peut-être  trouvé  des  larmes  dans  ses  yeux, — pour 
essayer  de  démontrer  que  l'augmentation  des  dépenses 
nous  conduisait  à  la  ruine,  que  nous  avions  augmenté  les 
dépenses  de  sept  cent  et  quelque  mille  piastres,  refusant 
de  prendre  en  considération  et  de  déduire  l'item  des  dé- 
penses spéciales  expliqué  par  le  trésorier  actuel,  lequel 
lui  disait  :  l'augmentation  des  dépenses  est  d©  deux  cent 
et  quelques  mille  piastres.  Il  n'a  pas  voulu  tenir  compte- 
de  cela,  mais  il  s'est  alarmé,  il  a  cherché  à  alarmer  cette 
Chambre  et  le  pays,  en  prétendant  que  cette  augmenta- 
tion nous  menait  à  la  ruine,  n'était  pas  justifiable  et 
du'il  fi  "'ait  faire  appel  à  notre  patriotisme,   à  notre  in 


lelligen   *  pour  enrayer   ce  mouvement 


désastreux  de 


Paugmen  xtion  des  dépeiises.  ,  ^'^'rj   '  r    ;; 

1  Au  moment  où  il  est  allé  devant  le  peuple,   en  1886, 
roici  le  language  qu'il  tenait  %i-jr,f.^Ay,..r-^-  jp^r^^,:fi-,rf^h' 

"  Refuser  de  sortir  des  limites  restreintes  du  budget 
3rovincial,  quant  aux  dépenses  telles  que  tracées  an 
iëbut  par  les  auteurs  de  la  Confédération,  sous  le  futil 
prétexte  d'une  économie  mal  entendue,  c'eut  été  man- 
quer à  un  devoir  sacré.  Le  parti  conservateur  chargé 
de  nos  destinées,  a  compris  son  devoir.  Il  a  adopté  la 
politique  des  cljteminB  de  fer—  c'eat  pourquoi  nous  avons 

We  dette  provinciale.     l^(u  s;  r^*    ^^sojifjv.  '..i  < 

\    •'  C'aurait  été  un  crime  de  rester  inaetif,  par  crainte 

les  respoi^sabilités,  lorsque  partout  autour  de  nous  le- 

pvail  et   le   capital   se  donnaient   la  main  pour  dé ve- 

ppper  les  ressources  de  leur  province.     C'aurait  été  un. 

rime  de  ne  rien  vouloir  faire  pour  le  développement  du 

iys  dans  lequel  nous  jouissons   dos  plus   belles  et  des 

as  grandes  libertés.^!  ^v:',.i.,.,,,jf-;  ^^  >î:i^-rët>f'l/''^^rr.- 

Ainsi,  M.  l'Orateur,  en  1886,  au  moment  où  la  dette 

(lait  d'au  delà  de  $20,000,000— dette  créée  par  ces  mes- 


'  -•'''^ 
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sieurs — au  moment  où  nous  avions  des  déficits  constants, 
permanents,  qui  étaient  comme   une   tache  dans  notre 
budget  ;  au  moment  où  l'on  suppliait  nos  adversaires  de 
mettre  fin  à  ces  déficits,  non  pas  d'arrêter  les  dépenses 
indispensables,  non  pas  d'arrêter  le  progrès  intelligent  et 
nécessaire,  mais  d'arrêter  les  gaspillages  qui  se  faisaient, 
on  proclamait  bien  haut  :  on  ne  peut  pas  arrêter  et  en- 
rayer le  progrès,  il  faut  marcher   à  la  suite  des  a.utres 
provinces,  il  ne  faut  pas  craindre  de  prendre  la  respon- 
sabilité de  l'augmentation   des  dépenses  qui  sont  néces- 
saires, mais  que    nous   prétendions,  nous,  n'être  pas  né- 
cessaires.     Et  aujourd'hui,  au  moment  où  tout  le  mond^ 
nous  demande  les   réformes  que   nous   faisons,   au  mo 
ment  où  nous  faisons  trois  fois  plus  de  travail  qu'il  m 
s'en  faisait  dans  ce   temps-là,    que    nous   travaillons   i 
décider   rapidement  et    économique    ment    toutes    les 
questions  ;    au  moment  où   nous    réglons    tout   ce   qu 
peut  être   réglé,    que    nous  donnons  des  $50,000  poui 
acheter   des   grains   de    semences,    afin   d'empêcher    la 
population     de    périr    par    la   famine   ou    de   prendre 
le  chemin  de  l'exil,  que  nous    bâtissons   des  chemins  de 
fer  avec  une  rapidité  extraordinaire  ;  que   nous  pajons 
cent  et  quelques  mille  piastres   de    plus  d'intérêt  sur  la 
dette  contractée  par  nos  adversaires  ;  que  nous  ouvrons 
les  écoles  du  soir  où    nous   distribuons    le  pain  de  l'hi 
telligence  à  toutes  les   classes   ouvrières,    que   nous  dé 
pensons  $463,000  pour  régler  une  des  diflicultés  les  plu 
graves  et  les   plus  dangereuses,   dans  ce  moment-là  o 
veut  nous  arrêter,   on  veut  nqus  critiquer,  nous   cor 
damner  et  nous  refuser  d'appliqiïer  les  principes  post 
par  nos  adversaires  en  1886.     Ces  principes  pourtant  n 
sont  pas  oubliés,  ils  ne  peuvent  être  oubliés. 

Mais,  si  c'était  au  nom  d'un  seul  individu  que  ces  coî 
tiadictions  so  commettraient,  si  c'était  par  un  seul  hon 


pw 
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me,  en  son  nom  personnel,  nous  pourrions  passer  outre  e4i 
mépriser  ces  insanités.  Mais  c'est  au  nom  de  tout  un 
grand  parti  que  ces  contradictions  sont  commises,  c'est 
lux  applaudissements  de  ces  messieurs  de  l'autre  côté  ; 
tt  vous  avez  vu  mon  ami  le  chef  de  l'opposition  applaudir 
6vec  enthousiasme  aux  déclarations  et  aux  attaques  du 
député  de  Montmorency  ;  vous  avez  vu  tous  ses  amis  se 
rmdre  responsables  et  solidaires  de  ses  contradictions, 
contradictions  qui  prouvent  une  chose  ;  que  ces  mes- 
(  sieurs,  quand  ils  étaient  au  pouvoir,  se  croyaient  le  droit 
de  faire  n'importe  quelle  dépense  sous  le  prétexte  de  pro- 
grès de  faire  n'importe  quels  gaspillages  afin  d'enrichir 
quelques  favoris,  quelques  contracteurs  qui  souscrivaient 
•  dans  les  élections.  Et  quand  nous,  aujourd'hui,  qui 
voulons  marcher  rapidement  dans  la  voie  du  progrès 
quand  nous  ne  nous  occupons  pas  de  la  critique  injuàte 
qui  pourrait  être  faite,  qu;\nd  nous  acceptons  la  respon- 
sabilité de  nos  actes,  et  voulons  régler  comme  des  hom- 
mes d'honneur  et  des  hommes  intelligents  les  grands 
problèmes  qui  s'imposent,  nouç  sommes  attaqués  par  ces 
messieurs.  m  ':,'^ 

■    _  jSfirt>-:  .©'ft.r.it.H.  ^Tt-'t  ,-.>nf.»r  »%,>v<'- uAv 

Nous  avons  emprunté  $3,500,000  pôui-  pàyet  M  dette 

flottante  qui  était  de  $4,000,000.     Il  y  avait,  comme  je 

l'ai   dit,    encore  $4,000,000  de    réclamations  contestées 

dont  nous  avons  payé  une  bonne  partie.     Nous  n'avons 

pas  emprunté  un  s<^u  à  part  des  $3,500,000. 

J'irai  plus  loin.  C^lgré  que  nous  ayons  payé  plu- 
sieurs item  qu'il  nous  a  fallu  admettre  et  que  nous 
ayons  été  condamnés  à  payer  plusieurs  item  contestés, 
nous  n'avons  pas  même  fait  un  seul  emprunt  temporaire. 
Vous  ne  trouverez  pas,  dans  auc\in  des  états  qui  ont  été 
mis  devant  la  Chambre  depuis  1888,  que  nous  ayons  fait 
un  seul  sou  d'emprunts  temporaires. 
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Nous  avons  de  l'argent  à  notre  disposition,  nous  l'em- 
ployons à  payer  les  dettes  de  ces  messieurs.  Ils  disent ^ 
que  cet  un  emprunt.  Avez  vous  jamais  entendu  parler  de 
cela,  M.  l'Orateur  1  nous  faisons  des  transactions  qu/ 
mettent  à  notre  disposition  $2,000,000  et  quelqne  chose 
pour  payer  les  dettes  que  ces  messieurs  ont  contractée;!, 
et  ils  nous  disent  :  vous  faites  des  emprunts.  (Discoufs 
sur  le  Budget  et  discours  de  l'hon.  M.  Mercier,  18i 
page  48,  50,  55  et  59.)     iais/^i^fa  *i'-'iH>*ii  »  ^i^rj 
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L'opposition  ne  fait  au  gouvernement  qu'une 
guerre  de  guérillas  et  se  donne  bien  garde  d'en- 
gager la  lutte  sur  un  terrain  bien  défini,  en 
bataille  rangée.  Incapable  de  porter  des  accu- 
sations claires,  formulées  distinci  ement,  de  s'at- 
taquer avec  succès  aux  grandes  lignes  de  la 
politique  et  d'^  l'administration  de  M.  Mercier, 
elle  se  limite  aux  escarmouches  de  francs- 
tireurs  et  ne  procède  que  par  insinuations.  Il 
y  a  bien  les  menteurs  et  les  diffamateurs  de 
profession,  comme  les  reptiles  du  Monde,  de  La 
Presse,  et  de  La  Minerve,  du  Courrier  du  Canada 
et  du  Courrier  de  St. -Hyacinthe,  qui  accusent 
l'administration  nationale  à  tort  et  à  travers, 
mais  ils  sont  trop  connus  pour  mériter  l'hon- 
neur d'une  réfutation  et  le  public  a  trop  de  bon 
sens  pour  prendre  au  sérieux  de  pareilles  élu- 
cubrations.  C'est  pourquoi  nous  allons  nous 
borner  aux  accusations  portées  en  Chambre  par 
des  motions  de  non  confiance  et  dans  les  assem- 
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blées  publiques  par  les  principaux  membres  de 
l'opposition.  Commençons  par  les  motione  de 
uon  confiance,  en  procédant  par  ordre  ehrono- 

]0fflC[Ueiida£,«  lUy  UviA/,U<JV(^'iîî  ■^'^•■iis,0i.j^<'ii>  ./■,;:■ 

Commission  des  asiles — A  la  séance  du  29  avril 
1887,  M.  Blancbet,  secondé  par  M.  Taillon,  a 
proposé  la  motion  suivante,  qui  fut  écartée  par 
un  vote  de  30  contre  22  : 

"  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  "'les  subsides  à  Sa 
Majesté,  mais  regrette  que  le  gouvernement  ait  décidé 
de  confier  à  une  commission  royale  le  soin  de  rechercher 
les  causes  des  difficultés  soulevées  au  sujet  des  asiles 
d'aliénés  et  de  la  mise  en  force  de  la  loi  passée  en  1885 
relatirement  à  ces  établissements;  que  la  création  de 
cette  commission  entraînera  des  dépenses  considérables 
qui  auraient  été  évitées  si  le  gouvernement  eût  assumé  la 
responsabilité  qui  lui  imcombe  ;  que  cette  Chambre 
regrette  de  plus  que  le  gouyernemeat  ait  décidé  de  n© 
pas  lui  faire  connaître  les  instructions  qu'il  entend  don- 
ner à  cett«  commission."  (Journal  de  l' Assemblée  Légi^ 
îative,  1887,  p.  162.)        ,.  .,^  ^„.  ^   ..,  ,,. 

Ce  reproche  était  ridicule  et  M.  Mercier  en 
fit  bonne  justice.  Voici  'quelques  extraits  de 
son  discours  :  -i/j^li   :niiUodJdiii  ai,fl4^4àu^^m;h■^■ 

"  Y  a-t-il  un  seul  hofiime  dans  la  province  qui  ait 
oublié  les  difficultés  que  cette  question  a  soulevées  î  On 
a  dit  qu«  les  asiles  étaient  mal  administrées,  qu'on  n'y 
appliquait  pas  le  meilleur  système  pour  le  traitement 
des  malades.  Est-ce  vrai  t  je  n'en  sais  rien.  Tout  ©e  que 
je  sais,  c'est  que  des  journaux  ont  dit  que  ce  l'était  et» 
que  d'autres  l'ont  nié  carrément.     Les  rapports  de»  offî.- 
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ciersdu  gouvernement  accusent  une  différence  d'opinioni 
M.  Smith  dit  que  le  traitement  appliqué  n'est  pas 
suivant  les  dernières  données  de  la  science  et  M.  Désaul- 
liiers  prétend  le  contraire.  De  cette  source,  vous  avez 
donc  des  informations  contradictoires.  Que  pouvons- 
nous  faire  de  mieux  que  de  demander  aux  honmes  com- 
pétents de  nous  renseigner  ?  Est-ce  que  mes  honorables 
amis  sont  prêts  à  voter  une  loi  sans  faire  faire  les  études 
nécessaires?...  S'il  est  si  facile  de  se  former  un  juge- 
ment, pourquoi  n'avez- vous  pas  décidé  la  question  pen- 
dant que  voutt  étiez   au  pouvoir?.  .  .    Est-ce  qr'il  n'est 

•  pas  important  de  consulter  les  premières  autorités  reli- 
'  gi^euses  du  pays,  de  demander  aux  évêques  de  nous  faire 

•  connaître  leur  opinion  ?  N'est-ce  pas  important  de  faire 
la  même  chose  auprès  des  célébrités  médicales  du  pays, 

.'Auprès  des  propriétaires  des  asiles,  de  réunir  tous  ces 
''renseignements  afin  de  se  mettre  en  position  de  faire 
une  bonne  loi  ?.. .  On  dit  que  cela  va  coûter  de  l'argent. 
Je  le  sais.  Mais  est-ce  notre  faute  s'il  y  a  des  fous  et  s'il 
y  a  deô  difficultés  entre  les  propriétaires  des  asiles  et  la 
province?...  Ce  sont  ces  messieurs  qui  s'effraient  des 
dépenses  que  nous  allons  imposer  à  la  province,  qui  nom- 
maient trois  commissaires  pour  savoir  s'il  n'y  avait  pas 
trop  d'employés  ou  de  messagers."  (Débats  de  la  Légis- 
lature, im .  ps^ges  900-2  )  ^l'iJ-!'^      , 

AA^;  Cette  commission  a  fait  une  étude  complète 
de  la  question  des  asiles  et  proposé  des  réformes 
du  plu^  grand  intérêt,  ce  qui  a  mis  le  gouver- 

"^itièment  en  lieu  de  faire  des  réformes  impor- 
tantes,   de    régler    toutes   les  difficultés    qui 

^existaient  entre  les  propriétaires  des  asiles  et 
la  province  et  de  passer  à  la  dernière  session 
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une  loi  qui  réduit  de  $80  à  $50  par  année  le 
prix  de  l'entretien  des  idiots,  dont  le  nombre 
approche  500,  dans  les  asiles  et  l'iiospice  de 
Saint-Ferdinand  d'Halifax.  En  une  seule  an- 
née le  gouvernement  économisera  $45,000,  ou 
trois  fois  ce  qu'a  coûté  la  commission  des 
asiles.  -.;r.  -,.. 


■.K>"v»c^C'i.'' 


f  Employés  sessionnels — A  la  séance  du  10  mai 
188t,  M.  Nantei,  secondé  par  M.  Lynch,  proposa 
la  motion  suivante  :       .y;^^^:  :'^Mr>"v- 

"  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa 
Majesté,  mais  regrette  de  constater  par  la  i'éponse  à  un 
ordre  de  l'Assemblée  Législative,  en  date  du  13  avril 
1887,  que  cent  vingt-six  clercs  et  employés  sessionnels 
ont  été  nommés  dans  les  différents  départements,  la 
bibliothèque  et  l'assemblée  législative  pour  la  présente 
session  ^'-'f';-^* '■'^'[::*'^'i';i''i»p->i,M  iiO   i--:A;mi  :mpixmi 

Que  la  nomination  de  ces  cent  vingt-six  employés 
sessionnels,  aux  salaires  mentionnés  dans  la  dite  réponse, 
fait  encourir  une  dépense  de  deux  cent  seize  piastres  et 
cinquante  centins  par  jour;  :".       ■'      <{     t^r-^r 

Que  le  nombre  de  ces  clercs  et  employés  sessionnels  est 
hors  de  proportion  avec  le  service  public  et  fait  encourir 
à  la  province  des  dépenses  qui  excèdent  considérable- 
ment celles  faites  par  l'administration  précédente  pour 
les   mêmes  tins."     (Journal   (h   VAss&mhléé  Législative^ 

Ce  reproche  était  ridicule  et  basé,  sur  de 
fausses  données.  M.  Mercier,  M.  Boy^r  et  M. 
Gagnon  établirent,  chiffres  et  dociiiïaents  en 
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mains,  que  <le  fait  le  nombre  des  employés  ses- 
sionnels  était  plus  grand  en  188^  qu'en  1886, 
mais  que  la  déï)ense  était  moindre  de  $5.00  par 
jour,  vu  que  sous  le  goiivernemert  Mercier  on 
ne  payait  ces  employés  que  $2.00  par  jour,  au 
lieu  de  $3.00  sous  le  gouyernement  lloss.  C'est- 
à*dire  que  pour  le  même  argent  M.  Mercier  avait 
plus  d'employés  et  faisait  faire  beaucoup  plus 
d'ouvrage.  Tout  cela  fut  admis  par  M.  Beau- 
champ,  député  bleu  de  Deux-Montagnes,  qui 
7ota  contre  cette  motion.  *'  A  mon  avis,  dit-il, 
il  ressort  deux  choses  de  cette  discussion  :  la 
première,  c'est  que  le  gouvernement  a  plus 
d'employés  que  d'ordinaire  ;  la  seconde,  c'est 
que  la  dépense  n'a  pas  augmenté."  {Débats, 
1887,  p.  1059.)^9d.aiiif*^-;si?:  ^^^^.-'^  '         ;-  ''-  '-:\'^^"l^' 

Emprunt  de  $3,500,000 — Nous  avons  vu  à  la 
page  114  qu'en  arrivant  au  pouvoir,  M.  Mercier 
trouva  la  caisse  vide,  mais  qu'il  y  avait  une 
dette  flottante  liquide,  incontestable,  de  $3,788,- 
434.32,  et  que  l'actif  réalisable  pour  acquitter 
ces  dettes,  dont  près  de  $2,000,000  étaient  dus 
ou  devenaient  dus  à  courte  échéance,  n'excé- 
dait pas  $300,000.  Il  n'y  avait  pas  d'autre 
moyen  de  faire  face  à  la  situation,  que  de  con- 
solider cette  dette  flottante  au  moyen  d'un 
emprunt  permanent,  à  moins  de  répudier  les 
engagements  que  les  bleus  avaient  fait  con- 
tracter à  la  province.  D'un  autre  côté,  sur  les 
emprunts  temporaires   que   le   gouvernement 
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Ross  avait  contractés  aux  banques  pour  bou- 
cher les  plus  gros  trous,  la  province  payait 
5%  d'intérêt,  et  le  gouvernement  Mercier  vou- 
lait diminuer  ce  taux  de  V/^,  afin  dé  IJaire  béné- 
ficier la  province  de  cette  réduction.  Pour  toutes 
ces  raisons,  il  se  fit  autoriser  à  convertir  la 
dette  flottante  au  moyen  d'un  emprunt  perma- 
nent de  $3,500,000.  La  loi  autorisant  cet  em- 
prunt, 50  Victoria,  chap.  2,  énumère  comme 
suit  les  obligatio^s  qu'il,  ,^  jûqm  .but  4'acquit- 

Attendu  que  le  31  janvier  188Ï,  la  dette 
flottante  de  la  province  de  Québec  se  compo- 
sait entre  autres  des  montants  suivaûts  : 

a  Pour  emprunts  temporaires, 

fonds  en  fidéi  commis %    ^29,227  6t 

h  Pour,  mandats  non  payés 16,196  78 

.:-.,;_,. |.  M"t<:|  3.aob  ■<«« 

c  Pour  balance   sur  les  subsi*  înoiouo^' 
des    accordés   à    certaines 
compagnies  de  chemin  de  ^U  xr 

fer,  avant  l'année  1886 579,732  25 

d  Pour  paiement  ^^^  ^^^^:^  ^mm^: 

des   premiers  >.^r  J^m   «î  à -t 

35ce^insde8^^  ™         'f^^"^" 
subsides  en        -  ^ 

argent 1,084,328  50 
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Et  aussi  pour 
paiement  des 
premiers  35 
centins  des 
même  subsi- 
des, à  couver-  '.mjntrj 
tir  en  argent.  464,100  00 

1,548,428  60 

Le  tout  en  vertu  du  statut  49- 
50  Victoria,  chap.  ï*f(1886) 

€  Pour  paiement  des  travaux  à 
exécuter  à  l'hôtel  de  la  légis-  V 
lature  et  au  palais  de  jus-  '  '  "  '    , 
tice  à  Québec — sur  laquelle  ^^  't^ 
somme  $160,000.00  étaient  .' 

alors  dues 42^,93*7  06 

/  Pour  balance  due  sur  achats 
de  terrains  et  autres  dettes 
admises,  en  rapport  avec  le 
chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et  •   , 

0 64,070  00 

g  Pour  autant  à  rembourser  au 
fonds  d'amortissement  éta- 
bli par  la  loi  et  perdu  sur 
dépôt  à  la  Banque  d'E- 
change..  >..,,..       2Ï,000  00 

h  Pour  estimation  de  l'insuffi- 
sance des  revenus  ordi- 
naires de  l'exercice  en  cours 
{1886-8*7) $     3W,8i2  06 
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Attendu  que  ces  divers  mon- 
tants s'élevaient,  le  31  jan- 
vier 1887,  à  trois  millions 
sept  cent  soixante  -  trois 
mille  quatre  cent  trente- 
quatre  piastres  et  trente- 
deux  centins 3,763,434  32 

Ao 'tmr  i^f>r:    ^r-,,- 

Attendu  que,  en  sus  de  cette  somme,  les  sui- 
vantes sont  requises  pour  les  besoins  du  service 
public,  au  delà  des  dépenses  ordinaires  : 

i  Pour    l'agrandissement    du 

palais  de  justice  à  Montréal  f  '200,000  00 

k  Pour  encourager  laconstruc- ,a^^.v; 
truction    de  ponts    en  fer   'furfr.r,- 
1^     dans  les  municipalités 26,000  00 

/  Pour  payer  partie  du  coût  de  '^-^mi  *• 
l'explo  ration  recommandé  e  toi  ei 
par  l'assemblée  législative  mÉimhp 
la  14  juin   1886,   pour  les  fUiii'>ii 

'^     comtés  de  Dorchester,Lévis,  ,  . , 
Bellecbasse,     Montmagny, 
Kamouraska,  Témiscouata, 
Lotbinière,     Mégantic, 
Arthabaska  et  Wolfe 

m  Pour  montant  du  budget 
supplémentaire  additionel 
de  l'exercice  en  cours.. 
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$     10,000  00 


39,190  5T 
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Attendu  que  ces  derniers 
moutants,  s'élevaiit  à  deux 
cent  soixante-qviatorze 
mille,  cent  quatre-vingt 
dix   piastres   et  cinquante 

sept  centins 2-74,190  57 

forment,  réunis  à  la  somme 
•de  trois  millions  sept  cent 
soixante-trois  mille  quatre 
cent  trente-quatre  piastres 
«t  trente-deux  centins |3, 763,434  32 


TJn   chiffre   total   de   quatre 
millions  trente-sept   mille 
six  cent  vingt-quatre  pias-        '^  iMt'ii'^ 
très   et   quatre-vingt   neuf 
centins 4,037,624  89 


Attendu  qu'il  y  avait  en  outre  le  31  janvier 
1887,  contre  le  gouvernement  de  la  province, 
des  réclamations  contestées  pour  un  montant 
très  considérable  ; 


i-h,!> 


^'Attendu  que  la  province  a  certaines  récla- 
ïnations  à  faire  valoir,  mais  q  a'il  est  inipossi- 
"ble,  vu  leur  nature  et  les  circonstances,  de 
fournir  même  approximativement  le  montant 
qiîi  pourra  en  être  perçu  ; 

,"  Attendu  qu'il  est   de   l'intérêt  public  de 
régler  cette  dette  flottante  et  de  mettre  le  gou- 


vernement  en  état   de    rencontrer    toutes    les 
obligations  légitimes  de  la  province  ; 

"  Attendu  que  les  circonstances  sont  favora- 
bles à  un  emprunt  permanent,  destiné  à  con- 
solider la  dette  flottante  et>  à  prévenir  des 
emprunts  temporaires  dont  le  taux  d'intérêt  se- 
ra nécessairement  plus  élevé  que  celui  d'un 
emprunt  permanent  ;  Eu  conséquence,  Sa  Ma- 
jesté, par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
législature  de  Québec,    décrète  ce  qui  suit  : 

"  1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour- 
ra autoriser  le  trésorier  de  la  province  à  emprun- 
ter un  montant  n'excédant  pas  trois  millions 
et  demi  de  piastres,  au  moyen  d'obligations  ou 
débentures  qui  seront  émises  sur  le  crédit  de  la 
province  et  dont  il  sera  disposé  de  temps  à 
autre,  selon  que  les  besoins  de  la  province  le 
demanderont  et  selon  que  1  opportunité  s'en 
présentera. 

"  2.  Le  produit  de  l'émission  de  ces  obliga- 
tions ou  débentures  sera  appliqué  au  paiement 
de  la  dette  flottante  de  la  province." 

Comme  le  constate  le  texte  même  de  la  loi, 
M.  Mercier  n'a  emprunté  que  pour  payer  des 
dettes  déjà  contractées  par  ses  prédécesseurs  et 
parce  que  ceux-ci  ne  lui  avaient  absolument 
rien  laissé  pour  payer  ces  dettes.  Cependant 
l'opposition,  pour  atténuer  ur.  peu  la  honte 
dont  la  couvrait  Tafireuse  situation  financière 
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qu'elle  avait  léguée  à  M.  Mercier,  voulut  s'ex- 
cuser en  prétextant  que  l'emprunt  n'était  pas 
nécessaire  et  à  cette  fin  elle  proposa  la  motion 
suivante,  qui  fut  rejetée  par  un  vote  d^  32 
contre  26  :  \^,„-u  ,,\iï^  .^.^.'::i\hi)()(imfA.m(^bmri^:^^.- 


"  Attendu  que  les  emprunts  temporaires  peuvent  être 
renouvelés  et  qu'il  est  facile  d'emprunter  temporaire- 
ment les  sommes  qui  pourra' ent  être  requises  pour  ren- 
contrer les  obligations  de  la  province  imputables  au  capi- 
tal ;  •  i.>^v^p-;--''-M::;^,;y;;:^  -■ 

Attendu  que  l^^s  subventions  à  être  payées  aux  che- 
mins de  fer,  tant  pour  lesSéonversions  de  concessions  de 
terres,  en  argent,  que  pour  les  subsides  antérieurement 
autorisés,  ne  seront  pas  gagnées  ni  dues, — pour  une  par- 
tie notable,  avant  plusieurs  années  ;  *      V  ,^ 

■    ^ .  \f  -.  -  '■      -  ■:  ,' 

Attendu  que  le  31  mars  1887  le  gouvernement  avait 
une  balance  de  $335,651.64  et  qu'il  lui  était  dû  plus  de 
deux  millions  de  piastres  ;   ^  <^,^,^  -^.^.^^^^^^^^m^mm^mA' r 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  per- 
cevoir, autant  que  possible,  ce  qui  lui  est  dû,  pour  ren- 
contrer les  obligations  contractées  envers  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  qui  remplissent  les  conditions  qui  leur 
donnent  droit  aux  subventions  autorisées  et  payer  les 
autres  dépenses  imputables  au  capital  ;,^^,  ,,-^j, 

Attendu  qiï'un  emprunt  permanent  de  $3,500,000 
imposerait  à  la  province  la  dépense  de  $140,000  annuel- 
lement pour  l'intérêt  de  cet  emprunt  ;  ,.^  _,  ^,.^1  •<^>.i  v**v-. 

Attendu  qu'il  serait  contraire  aux  intérêts  de  la  pro- 
vince de  lui  imposer  cette  obligation  annuelle  de  $140,- 
000.00  candis  que  des  sommes  au  montant  de  plus  de 
$2,000,000.00  sont  dues  au  gouvernement  ; 
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Attendu  que  de  la  somme  de  |600,000.00  reçue  à 
compte  du  prix  de  vente  du  chemin  de  fer  de  Québec, 
Montréal;  Ottawa  et  Occidental,  $205,000.00,  sont  en 
dépôt  dans  divers  banques  au  taux  d'intérêt  de  quatre 
pour  cent,  et  attendu  qu'il  est  incertain  que  le  gouver- 
nement puisse  continuer  à  recevoir  cinq  pour  cent  de  la 
somme  de  $113,500.00  déposée  dans  d'autres  banques,  il 
serait  dans  l'intérêt  public  d'amender  le  chap.  21  de  la 
élème  Vict.,  de  manière  à  autoriser  l'emploi  des  $600, 
000.00  reçues  à  compte  du  prix  de  vente  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  au  paiement  des  subventions  aux  cliemins 
do  fer  qui  deviendront  dues  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  a  déclaré  dans  le  dis- 
cours du  trône  qu'il  voulait  tenir  une  convention  des 
représentants  des  provinces,  dans  le  but  d'obtenir  une 
subvention  additionnelle  du  gouvernement  fédéral  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  a  déclaré  dans  le  dis- 
cours du  trône  qu'il  ne  lui  restait  d'autre  alternative 
que  de  faire  un  nouvel  emprunt,  parce  qu'il  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  mCirir  aucun  projet  propre  à  créer  les 
ressources  nécessaires  aux  éventualités  du  moment  ;  et 

Attendu  qu'il  serait  dans  l'intérêt  public  que  le  gou- 
vernemeat  mûrisse  quelque  projet  propre  à  créer  des  res- 
sources, plutôt  que  de  contracter  immédiatement  un 
nouvel  emprunt  permanent  ; 

Que,  pour  toutes  les  raison^  ci-mentionnées,  il  soit 
Eémlu,  Que  cette  Chambre  ne  croit  pas  devoir  auto- 
riser maintenant  l'émission  de  débentures  provinciales 
au  montant  de  trois  millions  et  demi  de  piastres." 

{Journal  de  V Assemblée  Législative,  1888,  p.  250.) 

Sans  doute  que  les  emprunts  .temporaires 
pouvaient  être  renouvelés,  mais  à  5%,  ou  1\ 
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de  plus  que  le  taux  de  l'emprunt  permanent  fait 
par  M.  Mercier,  qui  a  économisé  de  ce  chef 
$5,000  par  année.  ^imm%i.umM^Mnê--^i^ 

Quant  aux  autres  raisons  données,  elles  sont 
tellement  absurdes,  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
les  réfuter.  C'est  bien  simple  :  pour  payer,  il 
faut  de  l'argent  ;  or  il  n'y  avait  pas  un  sou  en 
caisse  et  il  y  avait  une  dette  flottante  de 
$3,*788,4S4,32  à  payer  :  donc  il  fallait  emprunter. 

La  preuve  que  cet  emprunt  était  nécessaire, 
M.  Desjardins  l'a  donnée  à  la  dernière  session. 
Le  gouvernement  à  perçu  tout  ce  qu'il  a  pu  et 
payé  avec  cela  et  le  produit  de  l'emprunt  la 
plupart  des  réclamations  non  contestées  qu'il 
y  avait  en  188Y.  Malgré  tout  cela,  M.  Desjar- 
dins a  prétendu  à  la  dernière  session  qu'il  y  a 
encore  une  dette  flottante  de  |5, 000, 000  et  qu'il 
faut  emprunter  pour  la  payer.  S'il  faut  réelle- 
ment emprunter  aujourd'hui,  au  dire  du  député 
de  Montmorency,  après  liquidation  de  la  plus 
grande  partie  de  la  dette  de  188*7,  à  plus  forte 
raison  fallait-il  emprunter  en  18s7,  alors  que 
tout  était  à  payer.  ^    ^_    èJî&iMmê'lh  '' 

L'emprunt  de  1888  a-i-ÏÏ nUÊf^h^fiié  fa' dette  ? 

Les  journaux  bleus  ont  prétendu  que  l'em.- 
prunt  consolidé  de  1888  augmente  la  dette 
d'autant.  C'est  une  canaillerie  qu'il  suffit 
d'exposer  pour  la  réfuter.  La  question  est  bien 
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simple.  La  province,  en  vertu  des  contrats, 
des  lois  et  de.-^  emprunts  faits  par  les  bleus, 
devait  aux  entrepreneurs  du  palais  .  de  justice 
de  Québec,  de  l'hôtel  du  parlement,  à  une 
quinzaine  de  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
à  la  banque  de  Montréal  ;  elle  a  payé  tout  cela 
avec  l'argent  qu'elle  a  emprunté  du  crédit 
Lyonnais  et  toute  la  différence,  c'est  qu'au  lieu 
d'avoir  une  vingliaine  de  créanciers,  elle  n'en 
a  qu'un  seul  pour  tout  le  montant.  C'est-à- 
dire  que  l'emprunt  nous  a  fait  changer  de 
créanciers,  mais  n'a  pas  augmenté  la  dette 
l'un  seul  sou.  C'est  trop  élémentaire  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point. 
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.  fHîfecf  Jf^  témoignage  de  M^yDe^ardin^ 

Aux  bleus  qui  i)rétendent  qu'en  transfor- 
mant la  dette  flottante  en  dette  fondée,  par 
l'emprunt  de  1888,  M.  Mercier  a  augmenté  la 
dette  de  la  province,  nous  opposons  le  témoi- 
gnage de  M.  Desjardins,  leur  oracle  financier. 
Quelqu'un  ayant  soutenu  que  l'emprunt  de 
1882,  destiné  à  consolider  la  dette  flottante, 
avait  augmenté  le  passif  de  la  province,  le 
député  de  Montmorenc^'^  répondit  comme  suit: 

"  Avant  que  je  consente  à  compter   de  cette  manière, 
il  faudra  me  cou  vaincre,    ce  qui  sera  h  coup  sûr  difficile,^ 
qu'un  homme  qui  emprunte  $10,000,  pr/cisément  pour 
payer  un    égal    montant   d'obligations    dont   il   prévoit 
l'échéance  plus  ou  moins  prochaine,  se  trouve  réeilemeut 
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endetté  de  »f  20,000  après  cette  prudente  opération  finan- 
cière. M 'est  avis  que  tant  qu'il  ne  paie  pas  les  obliga- 
tions, il  a  le*s  $10,000  en  caisse,  et  que  le  jour  où  il  les 
paie,  il  ne  les  doit  plus.  Sa  dette  n'est  toujours  que  de 
110,000,"    (DétfaU,  1884,  P-  1052,\ 

C'est  précisément  ce  que  nous  prétendons  et 
pour  soutenir  le  contraire,  les  bleus  seront 
obligés  de  jeter  leur  G-ladston  par  dessus  bord 
et  M.  Desjardins  sera  obligé  de  faire  comme  le 
bon  roi  Dagobert  et  de  virer  ses  culotte  à  l'en- 
vers .•  q^_ .^ 0mm^MM -  'ri T<y Y- tv^H  :  à,, maBmëm 

L^ emprunt  était  nécessaire  ^^^'-M'^^  ■  ' 

A  la  session  de  1888  l'opposition,  qui  ne  pou- 
vait pas  se  consoler  de  ce  que  M.  Mercier  avait 
si  bien  réussi  dans  son  emprunt,  revint  à  la 
charge  avec  la  motion  suivante  :  "  ^^^'^ 

.  "  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa 
Majesté,  mais  elle  regrette  qu'après  avoir  obtenu  gain 
de  cause  contre  les  corporations  commerciales  par  juge- 
ment du  Conseil  Privé,  ce  qui  assurait  au  gouvernement 
une  recette  d'au  moins  sept  cent  mille  piastres,  après  la 
perception  des  cent  mille  piastres  reçues  à^Ontario  et  des 
cent  vingt-cinq  mille  piastres  reçues  de  la  cité  de  Mont- 
réal, ces  trois  sommes  formant  un  total  de  neuf  cent 
vingt-cinq  mille  piastres,  le  gcui  ernement  aii:  persisté 
à  faire,  sans  nécessité,  un  emprunt  au  montant  de  trois 
millions  et  demi  .  ..  piastres  ; 

Que  cette  Chambre  regrette  ai  ssi  que  le  gouverne- 
ment ait  conduit  d'une  raanièi  e  dé^^lorable  et  nuisible  au 
crédit  de  la  province  les  négociations  de  l'emprunt  qu'il 
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a  tenté,  mais  sans  succès,  de  faire  sur  le  marché  de  New- 
York,  l'an  dernier  ; 

Que  cette  Charxibre  regrette  de  plus  que  le  gouverne- 
ment ait  fait  perdre  à  la  province  une  somme  d'au  moins 
cent  soixante-quinze  mille  piastres  en  vendant  les  titres 
du  dit  emprunt  à  prix  fixe,  au  lieu  de  les  faire  placer 
sur  le  marché  en  fixant  le  minimum  du  prix  d'émission 
et  en  les  offrant  à  la  compétition  du  public." 

Quant  à  la  prétention  exprimée  dans  le  pre- 
mier alinéa,  nous  venons  d'en  démontrer  l'ina- 
nité. Au  reproche  d'avoir  mal  conduit  les  né- 
gociations à  New -York,  M.  Mercier  à  répondu 
de  la  manière  suivante  dans  son  discours  au 
banquet  du  Club  National  : 

"  Tout  naturellement,  nous  avons  demandé  des  sou- 
missions, afin  d'assurer  à  la  province  le  bénéfice  de  la 
concurrence.  La  plus  basse  soumission  fut  celle  de  ]\î. 
James  I^.  Nelson,  de  New- York,  qui  offrait  de  prendre 
nos  obligations  à  94  ''jo  f^rme,  et  à  3|  °2o  d'intérêt.  Cette 
soumission  fût  acceptée  de  préférence  aux  :.utres,  parce 
qu'elle  était  de  beaucoup  la  plus  avantageuse,  et  mon  ho- 
norable ami,  le  trésorier  de  la  province,  se  mit  en  rap- 
port avec  M.  Nelson  pour  conclure  l'affaire.  Le  IG  août, 
il  fut  passé  un  contrat  stipulant  que  M.  Nelson  pren- 
drait les  obligatiouiâ  aux  conditions  que  je  viens  de  men- 
tionner et  que  pour  garantir  l'exécution  de  ce  contrat,  il 
déposerait,  au  crédit  du  gouvernement,  à  la  Chemical 
Bank,  à  New-Yor^î,  trois  millions  et  demi  en  bons  des 
Etats-Unis  ou  de  la  ville  de  New- York,  et  cela  avant  le 
23  août,  avec  le  droit  pour  le  gouvernement  de  prendre 
possession  de  ces  titres,  dans  le  cas  où  les  $3,290,000, 
produit  de  l'emprunt  à  94  °/^,  ne  seraient  pas  payés,  sur 
livraison  des  obligations  de  la  province. 
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"  L'exécution  de  ce  marché  si  favorable  à  la  province  a 
été  empêchée  par  trois  faits  principaux  : 

"  1.  La  mort  presque  subite  de  MM.  Boss  et  Cossitt, 
deux  des  membres  les  plus  riches  du  syndicat  représenté 
par  M.  Nelson,  mort  qui  désorganisa  ce  syndicat  et  le 
mit  dans  l'impossibilité  de  faire  honneur  à  ses  engage- 


ments 
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"  2.  L'ordre  subit  et  imprévu  donné  par  le  gouverne- 
ment des  Etats  Unis  amx  compagnies  d'assurance,  de 
substituer  des  bons  fédéraux  aux  valeurs  alors  déposées 


comme  garantit 


des  assurés,    ce  qui  causa  une  hausse 


inattendue  dans  la  cote  de  ces  titres  et  fit  primer  tous 
les  eftéts  du  gouvernement  américain  :  >&  - -, 

"  3.  L'intervention  regrettable  et  malicieuse  de  certaines 
institutions  et  de  certains  personnages  politiques,  enne- 
mis du  gouvernement,  qui  firent  tout  en  leur  pouvoir 
pour  susciter  des  difficultés  et  empêcher  le  succès  de 
nos  démarchesi      ,,,:  .•i.xvBi.f  «b.a.nfyt'îu 

"  Il  n'y  a  pas  d'efforts  que  les  bleus  n'aient  pas  tentés 
pour  faire  manquer  nos  négociations  à  New- York  : 
calomnier  la  province,  représenter  sous  un  faux  jour  la 
nature  tîes  négociations,  nous  traiter  de  gens  malhon- 
nêtes et  incapables,  affirmer  que  l'emprunt  était  inutile 
et  serait  répudié  par  le  peuple,  etc.,  voilà  quelques-uns 
des  moyens  délicat*  et  patriotiques  que  nos  adversaires 
employèrent  dans  cette  occasion. 

"  Chaque  fois  que  nous  allions  à  New- York,  les  journaux 
bleus  annonçaient  un  nouvel  échec,  se  moquaient  de 
nous,  nous  tournaient  en  ridicule  et  insultaient  ceux 
avec  lesquels  nous  étions  en  négociations.  Nos  adver- 
saires ont  même  été  jusqu'à  nous  faire  suivre  à  New- 
York,  épier    nos   démarches   et  en   publier   des   détails 
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fantaisistes,  de  manière  à  filanner  ropinion  publique 
ici  et  à  indisposer  contre  nous  les  capitalistes  améri- 
cains. 

"  C'est  alors  que  pour  dépister  les  ennemis  de  la  pro- 
vince et  rendre  vaines  leurs  manœuvres  déloyales,  nous 
avons  laissé  signaler  une  reprise  de  nt^gooiations  à  New- 
York  ;  et  pendant  qu'un  certain  personnage,  bien  connu 
clans  notre  monde  politique,  s'y  morfondait  patriotique- 
inent  pour  faire  avorter  nos  prétendues  tentatives  et 
faisait  crier  dans  les  journaux  bleus  que  nous  étions  en 
train  de  nous  faire  écorclier  par  un  juif  de  Wall  street, 
nous  faisions  secrètement  et  rapidement  d'excellents 
arrangements  avec  une  puissante  institution  fran(y'aise, 
le  Crédit  Lyonnais,  et  je  partais  subitement  pour  l'Eu- 
rope afin  de  compléter  ces  arrangements. 

"  En  partant  subitement  et  secrètement,  j'ai  mis  les 
ennemis  de  la  province  dans  l'impossibilité  de  nous 
nuire  de  nouveau  ;  et  tandis  que  le  personnage,  dont 
j'ai  parlé,  courait  les  rues  de  New- York  pour  découvrir 
le  prétendu  juif  Solomon,  comme  l'a  baptisé  le  journal 
Le  Monde  et  connaître  mes  pas  et  démarches,  je  voguais 
sur  la  mer  et  arrivai  à  Londres,  où  en  quatre  jours,  l'ho- 
norable M.  Garneau  et  moi,  terminions  les  négociations 
et  mettions  notre  emprunt  à  l'abri  des  fluctuations  du 
marché  que  devaient  produire  bientôt  la  mort  de  l'Em- 
pereur d'Allemagne  et  les  complications  qui  suivirent. 
Huit  jours  après,  l'honorable  M.  Shehyn  recevait  son 
premier  million  et  le  premier  du  présent  mois,  il  rece- 
vait le  dernier  million,  le  produit  entier  des  trois  mil- 
lions et  demi  étant  déjà  placé  à  son  cr  'dit,  dans  les 
banques  de  la  province." 

Au  reproche  de  ne  pas  avoir  placé  l'emprunt 
par  soumission,   l'honorable   M.  Shehyn  a  fait 
6 
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la  réponse  suivante,  qui    est   irréfutable,  pour 
les  gens  compétents  et  de  bon  sens  : 

**  Les  fr-.iis  que.  nous  avons  évités  en  vendant  à  prix 
ferme  sont  relativement  considéivables.  Il  y  a  d'abord 
les  frais  de  timbre  qui,  à  Londres,  ont  été  élevés  de  |  à 
1%,  équivalant  à  $17,627.23  sur  le  montant  de  notre 
emprunt.  A  cela,  il  faut  ajouter  les  autres  frais  et,  sur- 
tout, le  change,  qui  forme  une  somme  assez  ronde.  Ces 
différentes  cha^-ges  représentent  3^  ou  4%,  de  sorte 
qu'en  les  évitant,  nous  avons  réellement  placé  l'emprunt 
au  pair.  En  faisant  l'opération  par  voie  d'adjudication, 
tous  les  frais  auraient  été  supportés  par  la  province,  ce 
qui  n'aurait  certainement  pas  donné  un  meilleur  résul- 
tat que  celui  que  nous  avons  obtenu,  sans  compter  que 
nous  aurions  couru  tous  les  risques  des  fluctuations  du 
marché  monétaire  et  du  taux  de  change,    jj,^^  j|    fjijjft.  ' 

"  On  a  paî'u  attacher  une  certaine  importance  au  fait 
que  le  Crédit  Lyonnais  a  mis  les  titres  de  cet  emprunt 
sur  le  marché  à  un  prix  plus  élevé  que  celui  qu'il  nous 
a  payé.  C'est  tout  simplement  un  jeu  de  bourse  qui  ne 
peut  se  pratiquer  que  par  une  institution  comme  le 
Crédit  Lyonnais,  mais  non  par  un  gouvernement.  La 
banque  Montréal  a  fait  la  même  chose  avec  les  titres  de 
l'emprunt  de  1882  :  après  les  avoir  achetés  au  pair  du 
gouvernement,  elle  les  a  mis  sur  le  marché  à  107.  Dans 
le  temps,  personne  n'a  trouvé  à  redire  contre  cette  opé- 
ration, bien  ordinaire  du  reste,  pas  même  les  journau^f 
qui  affectent  aujourd'hui  de  no  :»  faire  un  crime,  df>  ce 
que  le  Crédit  lyonnai;-  a  fait  lu  même  chose  avec  les 
titres  de  1888.  ::ijù-6Ky, 

"  On  nous  a  aussi  reproché  d'avoir  vendu  les  titres  du 
dernier  emprunt  à  prix  ferme  au  lieu  de  les  mettre  sur 
les  marchés  par  voie  d'adjudication. 
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Ce  reproche  n'est  pas  mieux  fondé  que  les  autres. 
Le  mode  d'adjudication,  qui  comporte  en  soi  des  risques 
que  nous  ne  voulions  pas  courir,  était  absolument  impra- 
ticable dans  les  circonstances  exception Jiel les  où  nous 
nous  trouvioîts.  Il  y  avait  toute  une  organisation  pour 
nous  empêcher  de  réussir  ou  nous  contraindre  à  accepter 
certaines  propositions  désavontageuses  qui  nous  avaient 
été  faites.  On  voulait  tout  simplement  nous  rançonner, 
ainsi  que  j'en  ai  été  personnellement  informé  par  un 
homme  au  courant  de  tout  ce  qui  se  faisait  pour  arriver 
à  ce  résultat.  Pour  éviter  toutes  ces  manœuvres,  nous 
avons  transigé  avec  une  institution  absolument  indé- 
pendante, grâce  aux  immenses  ressources  qu'elle  possède 
et  inacce>«sible  à  toutes  les  combinaisons  de  cette  nature. 

"  D'ailleurs,  nous  n'aurions  pas  obtenu  plus  en  deman- 
dant des  soumissions  que  nous  avons  obtenu  en  vendant 
ferme.  Il  est  évident  qu'on  ne  nous  aurait  pas  ofiert  plus 
que  la  valeur  courante  de  nos  5o/o  sur  le  marché.  A  cette 
date,  ces  5o/o  étaient  cotés  delllàll2à  Londres  et 
de  108  à  109  à  New-York.  En  faisant  la  parité  des. 
valeurs,  on  trouve  que  le  5o/o  à  112  équivaut  au  iop  à 
94 1  ou  95.  C'est  incontestablement  ce  que  nous  aurions 
obtenu  par  voie  d'adjudication  ;  les  soumissionnaires, 
nous  auraient  offert  le  prix  du  marché,  ou  la  valeur 
courante.  Mais  de  ces  94^  ou  95, il  aurait  fallu  retrancher 
tous  les  frais  d'émission,  qui  s'élèvent  à  environ  2op,  de 
sorte  que  le  produit  net  n'aurait  pas  excédé  93.  Au  lieu 
de  cela,  nous  avons  obtenu  96|,  ou  environ  3^  o^o  de 
plus  en  procédant  comme  nous  avons  fait."  (Discours 
sur  le  Budget  prononce'  le  14^  juin  1888,  pages  19  et  24), 
Débats,  1888,  pages  928-30.) 

Quant  à  la  prétendue  perte  de  $175,000, 
M.   Desjardins   n'a  pas  jugé   à   propos   de   la 
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démon tr(»r  en  proposant  sa  motion,  ce  qui  nous 
disi:>('n8o  d'on  parler  et  nous  permet  de  la  lais- 
ser barbotterarec  les  autres  canards  de  l'oppo- 
sition. 

L emploi  de  M.  Charleson — Dès  son  arrivée  au 
pouvoir,  le  gouvernement  national  s'est  assuré 
les  services  de  M.  J.  B.  Charleson,  ex-conseiller 
de  ville  à  Québec,  pour  découvrir  les  fraudes 
dans  l'emploi  des  argents  de  colonisation  et 
dans  la  perception  des  droits  sur  les  bois.  Eu 
quelques  semaines  M.  Charleson,  qui  est  un 
homme  actif,  intelligent  et  énergique,  décou- 
vrit une  masse  de  fraudes  qu'il  porta  à  la  con- 
naissance du  gouvernement  et  amena  l'arresta- 
tion et  la  condamnation,  au  terme  de  la  cour 
criminelle  du  mois  d'avril  188^,  du  sieur  Isaïe 
Ferland,  de  St-Tite,  pour  détournement  des 
argents  de  colonisation.  Les  bleus  furent  atté- 
rés  de  ces  révélations,  qui  mettaient  à  décou- 
vert le  brigandage  qu'ils  pratiquaient  depuis 
lojigtemps  sur  une  si  grande  échelle.  Pour 
se  venger,  ils  se  ruèrent  sur  M.  Charleson  et 
reprochèrent  au  gouvernement  de  ne  pas  avoir 
employé,  pour  cette  besogne,  les  employés 
ordinaires  des  départements,  sous  lesquels 
toutes  ces  fraudes  s'étaient  commises,  ce  qui 
équivaut  à  dire  que  pour  faire  arrêter  et  punir 
un  voleur,  il  faut  employer  de  préférence  ceux 
qui  Tout  aidé,  d'une  façon  tacite  ou  active,  à 
commettre  le  vol  !  Faut-il  ajouter  que  c'est  une 


--  185  — . 

théorie  plus  qu'immorale  et  que    le  gouyerne- 
meiit  a  bien  lait  de  ne  pas  la  suivre  ? 

Protonolaire  de  Montrénl  -A  défaut  de  re- 
proches plus  sérieux,  l'opposition  a  l'ait  beau- 
coup de  bruit  à  propos  du  traitement  de  M. 
Long'pré,  protonotaire  à  Montréal,  parce  que 
M.  Mercier  a  porté  ce  traitement  à  ^4,000  par 
auuée,  au  lieu  de  $2,600  qu'avaient  les  autres 
protonotaires.  Mais  ces  bons  bli'us  se  gardent 
bien  de  dire  que  M.  Longpré  est  seul,  c'est-à- 
dire  qu'il  u'y  a  plus  qu'un  seul  protonotaire, 
qui  est  payé  $4,000,  au  lieu  que  sous  l'ancien 
régime,  il  y  en  a  eu  jusqu'à  trois,  qui  recevaient 
chacun  $2,600,  ce  qui  faisait  $7,800  pour  les 
trois.  Accablé  par  ce  fait,  M.  Taillon  s'est 
défendu  en  disant  qu'il  avait  l'intention  de 
réduire  le  nombre,  à  mesure  qu'il  surviendrait 
des  décès  ;  mais,  on  le  sait,  l'enfer  est  pavé  de 
bonnes  intentions. 

Toutes  ces  idameurs  de  l'opposition  ne  sont 
que  des  blagues  et,  comme  question  de  fait,  les 
dépenses  du  bureau  du  protonotaire  de  Mont- 
réal, loin  d'être  augmentées,  ont  été  diminuées 
par  M.  Mercier,  ainsi  que  cela  est  constaté  par 
les  extraits  suivant  des  comptas  publics  : 

Comptes  publics,  1886,  p.  56 — 

Honey  et  Gendron,  protonotaires,  etc, 
Montréal,  traitements  et  dépenses  contin- 
gentes du  bureau,  au  31  mai  1886 $09,063.74 
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Comptes  publics,  1889,  p.  73 — 

Honey,    Lonpjpré  et  Chenier,   protoiio- 
taires,  etc.,  Montréal,  traitements  et  dé- 
penses contingentes  du  bureau,  au  31  juil-     >^ioili; 
let  1888 kimq*^. .  •         16,925.27 

A.  B.  Longpré,            do         d^o           au 
30  juin  1889 ' $42,817.36 

A.  Clyerrier,  greffier  de  la  cour  de  cir- 
cuit, au  31  mai  1889. , ..*,>■   113,486.16 

$63,228.79 

Il  ressort  de  ces  chiffres  officiels,  tirés  des 
comptes  publics,  que  les  traitements  et  dé- 
penses contingentes  du  bureau  du  protonotaire 
de  Montréal  se  sont  élevés  à  $69,063.74  en  1886 
et  à  seulement  $88,228.79  en  1889,  ce  qui  fait 
une  diminuHon  de  $5,734.95.  Et  les  bleus  ont 
l'effronterie  de  crier  partout — ^en  Chambre,  dans 
les  journaux  et  les  assemblées  publiques — que 
M.  Mercier  a  augmenté  les  dépenses  du  bureau 
du  protonotaire  de  Montréal  ! 

Non,  l'administration  Mercier  n'a  pas  aug- 
menté la  dépense  de  ce  bureau,elle  l'a  diminuée; 
mais  elle  a  considérablement  augmenté  le  re- 
venu. D'après  un  rapport  officiel  de  M.  Long- 
pré,  soumis  à  la  Chambre  le  25  février  dernier, 
le  surplus  des  recettes  sur  les  dépenses  de  ce 
bureau  a  été  de  $14,060.81  en  1886  et  de  $26,* 
506.60  en  1889,  ce  qui  fait  une  augmentation: 
de  $12,445.69,  ou  près  de  100  pour  100. 
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Yoilà  ce  que  les  bleus  représentent  comme 
des  actes  de  mauvaise  administration,  des  aug- 
mentations de  dépenses  qui  doivent  être  con- 
damnées par  le  peuple  ! 

Magistrats  de  districts  à  Montréal — Les  bleus 
ont  proposé  en  Chambre,  à  propos  de  ces  ma- 
gistrats, trois  ou  quatre  motions  qui  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  • 

1.  Le  gouvernement  fédéral  est  obligé  de  nommer  et 
payer  tous  les  juges  et  l'on  impose  une  fiouvelle  charge 
à  la  province  en  nommant  ces  magistrats.     (Journal^ 

1888,  p.  lao.)  v,.r:''  ..   -Msh  ■     ^^'tà^  ..   "  - 

2,  La  province  doit  par  ses  députés  à  Ottawa  forcer 
le  gouvôrnement  fédéral  à  nommer  les  deux  juges  qu'il 
faut  à  Montréal.     {Procès-Verbal,  1889,  p.  544,,,;    >  -v^ 

Tout  be^ti^e  l'opposition  peut  trouver  de 
mieux  à  dire  à  ce  sujet,  c'est  que  le  gouverne- 
ment Mercier  a  été  trop  vite  en  besogne  ;  c'est 
M.  Flynn  qui  a  dit  cela  devant  les  citoyens  de 

Sorel. 

Nous  x^ourrions  répondre  d'un  mot  à  cette 
objection.  Si  le  gouv^ernement  provincial  a  été 
prompt  à  l'action  en  cette  affaire,  c'est  que  le 
gouvernement  fédéral,  lui,  était  par  trop  lent. 
En  quelques  semaines,  M.  Mercier  a  réussi  à 
mettre  fin  à  l'anarchie  judiciaire  qui  régnait  à 
Montréal  depuis  deux  ou  trois  ans  par  la  faute 
des  autorités  fédérales.  Il  a  forcé  la  main  à  celles- 
ci,  en  leur  montrant  qu'il  ne  leur  permettrait  pas 
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déjouer  avecrles  intérêts  provinciaux;  le  gourer- 
nement  d'Ottawa,  pcassé  au  pied  du  mur,  a  dû 
bon  gré  mal  gré  nommer  le  juge  demandé  avec 
tant  d'instances  et  depuis  si  longtemps  ;  de 
plus,  Montréal  a  été  doté  d'une  cour  de  magis- 
trats qui  travaille  activement  à  mettre  fin  à 
l'encombrement  des  affaires  judiciaires.  M. 
Mercier  a,  il  est  vrai,  consenti  à  laisser  procla- 
mer le  veto  de  sa  loi  ;  mais  cela  seulement  lors- 
qu'il  eût  de  fait  gagné  son  point  en  faisant 
sortir  les  autorités  fédérales  de  leur  inertie 

'■'■''?  TTÎ'      '^<*^5  p        '\*"',   '^  i-|~;><j.  ■-;-.-.  JVf  5'?"  \  ;-'r]^->\<-^i,  ^-^  • 

Quant  à  sa  manière  d'agir  pendant  1(?.  conflit, 
elle  a  été  inattaquable.  |l  n'y  a  eu  contre  lui 
qu'un  pouvoir  arbitraire,  le  droit  dii  plus  fort, 
celui  du  veto  ;  mais  il  avait  pour  lui  toutes  les 
bonnes  raisons,  tous  les  précédents,  toutes  les 
autorités.  Il  suffit  pour  cela  de  relire  le  protêt 
officiel  qui  a  accompagné  la  proclamation  du 
désaveu. 

Il  y  a  deux  ans,  la  législature,  à  l'occasiou 
de  la  création  d'un  nouveau  banc  de  la 
cour  supérieure  à  Terrebonne,  expïimait  una- 
nimement le  désir  que  le  nouveau  juge  rési- 
derait à  Montréal  et  qu'il  siégerait  à  la  cour 
de  circuit  pour  aider  à  débarrasser  ce  tribunal 
de  l'accumulation  des  causes  dont  on  se  plai- 
gnait vivement  dès  ce  temps-là.  (  Vide  49-50  V., 
ch.  7,  adopté  le  17  juin  1886  et  sanctionné  le 
21  du  même  mois,  portant  à  28  le  nombre  des 
juges  de  la  cour  supérieure.)  ' 
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Ce  statut  resta  à  l'état  de  lettre  morte,  pour 
une  simple  raison  d'intrigue  politique.  Le  gou- 
vernement Ross  s'obstina  à  ne  pas  donner  effet 
à  la  décision  unanime  de  la  législature  parce 
qu'il  différait  d'opinion  avec  le  gouvernement, 
fédéral  sur  le  choix  du  nouveau  titulaire.  -M. 
Taillon,  alors  "  leader"  de  la  Chambre,  enten- 
dait bien  retarder  la  promulgation  de  la  loi 
tant  qu'il  n'aurait  pas  eu  la  promesse  d'être  lui- 
même  nommé  à  la  charge  nouvelle  qui  venait 
d'être  créée.  Pendant  ce  temps-là,  les  requêtes 
de  la  magistrature,  du  barreau  et  des  justi- 
ciables de  Montréal  ne  cessaient  d'arriver  au 
bureau  du  gouvernement  pour  se  plaindre  du 
blocus  des  affaires  à  la  cour  de  circuit. 

Malgré  ces  représentations*  de  plus  en  plus 
pressantes,  ce  triste  état  de  choses  se  serait  per-* 
pétué  indéfiniment  si  le  peuple  n'avait,  le  14, 
octobre  1886,  brusquement  arraché  les  affaires 
des  mains  de  ses  indignes  gouvernants  pour  en 
charger  une  administration  nationale. 

L'un  des  premiers  soins  de  l'honorable  M. 
Mercier,  en  prenant  charge  du  département  du 
procureur  général,  fut  de  faire  droit  aux  deman- 
des du  distrirt  judiciaire  de  Montréal.  Une  loi 
fut  passée  dès  la  session  d'ouverture  du  nouveau 
parlement,  portant  de  huit  à  dix  le  nombre  des 
juges  résidents  à  Montréal  et  pourvoyant  à  ce 
que  deux   des   nouveaux   titulaires   s'occupe- 
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raient  exclusivement  des  affaires  de  la  cour  de 
eircuit  à  Montréal.  (Voir  50  V.,  cli-ll,  passé 
le  22  avril  188t,  sanctionné  le  18  mai  ISSIU 

Qutëlqlies  jours  après,  le  6  jlnîl  Î88T,  le  gou- 
vernement lançait  dpux  proclamations  promul- 
guant et  mettant  en  force  en  même  temps  la 
loi  de  1886  passée  sous  le  gouvernement  Ross 
et  encore  sans  effet,  et  celle  de  18S7.  (Voir 
Gazette  Officielle  1887,  pp.  1146  et  1147.) 

M.  Mercier  savait  bien  qu'en  agissant  ainsi, 
il  mettait  un  joli  patronage  aux  mains  de  ses 
adversaires  et  leur  fournissait  une  magnifique 
Gocasion  d'intriguer  contre  lui-même.  Cepen- 
dant il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par  cette  con- 
sidération, mais  s'est  empressé  d'agir,  n'ayant 
qu'un  seul  désir,  celui  de  servir  l'intérêt  Dublic. 

L'opinion  publique  et  la  presse  toute  entière 
ont  applaudi  à  cette  législation.  Le  gouver- 
nement fédéral  en  a  lui-même  reconnu  l'oppor- 
tunité en  ne  désavouant  pas  ce  statut.  Mais 
il  a  refusé  de  s'y  conformer  (c'est-à-dire  de  ce 
conformer  à  une  loi  acceptée  par  lui)  en  négli- 
geant de  faire  les  nominations  demandées  et  en 
ne  s'exécutant  qu'à  demi. 

Il  a  nommé,  après  près  de  deux  ans  d'at- 
tente, le  juge  Grlobensky  à  Terrebonne  avec 
instruction  de  résider  et  de  siéger  à  Montréal  ; 
puis  il  a  fait  voter  à  la  session  de  1888  le  traite- 
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ment  d'un  juge  suppléant  à  Montréal      (Voir 
Débats  des  Communes,  'J>2  mai  18  8.) 

Le  gouvernement  fédéral  reconnaissait  ainsi 
Ini-mêmt^  la  parfaite  légitimité  do  la  demande 
exprimée  par  la  législature.  Mais  il  ue  s'em- 
pressa pas  davantage  d'y  faire  droit  v  au  con? 
traire  il  persista  dans  son  inaction  et  ne 
s'occupa  pas  plus. du  public  de  Montréal  que 
s  celui-ci  n'eût  pas  existé.  La  législation 
passée,  les  émoluments  fixés  n'étaient  entre  ses 
mains  qu'un  vulgaire  moyen  d'intriguer  et  de 
faire  miroiter  le  tricorne  aux  yeux  de  politi-- 
ciens  ambitieux.         rirn^  ■ 

Un  mois,  deux  mois  se  passèrent,  et  rieii  ne 
se  fit.  C'est  alors  que  le  gouvernement  Merciét, 
ayant  conscience  de  la  grave  responsabilité  qtii 
lui  incombait,  puisque  c'est  lui  qui  a  chargé 
exclusive  de  pourvoir  à  la  boniie  administra- 
tion de  la  justice  de  la  province,  résolut  d'agir. 
Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  discussion  pos- 
sible. La  clause  92  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  est  formelle. 

"92 — Dans  chaque  province,  la  législatttre 
pourra  exclusivement  faire-  des  lois  relatives  aut^ 
matières  tombant  dans  les  catégories  de  sujeté^ 
ci-dessous  énumérés,  savoir  : 


>••••  •••••< 
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"14 — L'administration  de  la  justice  dans  là 
"  province,  y  compris  la  création,   le  maintieïi 
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"et  rorgauisation  des  tribunaux  de  justice 
"pour  la  provinco,  ayant  juridiction  civile  et 
"  criinihelle,  y  compris  la  procédure  enmatièreis 
**  cifviles  de  ces  tribunaux."        ><>;>  fci*i)  J>^t>:J 
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Tous  Iqs  moyens  ordinaires  de  persuasion 
ayant  été  essayés  auprès  de  l'autorité  fédérale 
«ans  résultat  pratique,  il  fallait  bien  songer  à 
faire  un  pas  de  plus.  Poussé  par  un  devoir 
impérieux,  par  une  grave  responsabilité,  M. 
ilercier  résolut  de  tenter  un  dernier  effort  pour 
faire  disparaître  l'espèce  d'anarchie  judiciaire 
<{và  régnait  à  Montréal  ;  ce  fut  d'abolir  la  cour 
de  circuit  et  de  créer,  à  l'instar  d'un  statut 
passé  en  1869,  une  cour  nouvelle,  composée  de 
deux  magistrats  qui  siégeraient  séparément  et 
eu  permanence  afin  de  répondre  aux  besoins 
jixdiciaires  si  considérables  dans  la  métropole 
commerciale  du  Canada. 

Pour  faire  éclater  davantage  la  sincérité  et  la 
bonne  foi  de  ses  intentions,  il  fit  déclarer  par 
la  Chambre  que  la  loi  ne  serait  mise  à  effet  que 
si  le  gouvernement  fédéral  négligeait  de  nom- 
mer lui-même  les  juges  demandés  dans  le  cours 
du  mois  qui  suivrait  la  sanction.  Voici  lé  texte 
même  de  ce  dispositif  spécial  : 

"  Et  les  nouveaux  magistrats  de  district  ne  seront 
nommés  qu'un  mois  après  la  sanction  de  cette  loi,  afin 
de  permiettre  au  gouvernement  fédéral  de  nomnier  les 
deux  juges  additionnels  dont  la  nomination  est  autori- 


sëe,  et  si  telle  nomination  eet  ftiite  avant  l'expiration 
d'un  mois  après  cette  sanction,  alors  la  proclamation 
mettant  la  présente  loi  en  force  ne  devra  pas  être  émise." 

• 

Or,  la  loi  fut  sanctionnée  le  12  juillet,  et 
pour  éviter  tout  malentendu,  le  procureur  gé- 
néral, l'honorable  M.  Turcotte,  adressa  copifr  de 
l'acte  et  des  décisions  de  la  Chambre  au  ministre 
de  la  justice  à  la  date  du  14  juillet.  Le  ministre 
de  la  justice  n'accusa  même  pas  réception,  de 
eette  communication,  et  le  29  août,  plus  de  six: 
semaines  ensuite,  l'honorable  M.  Turcotte  ayant 
télégraphié  au  même  sujet,  reçut  pour  toute 
réponse  que  les  documents  n'avaient  pas  iété 
reçus  à  Ottawa.  Ce  n'était  qu'une  misérable 
défaite,  car  dans  son  rapport  du  3  septembre, 
le  même  ministre  de  la  justice  fait  mention  de  . 
ces  mêmes  documents  reçus  le  8  août  au  bureau 
du  secrétaire  d'Etat.  ?<)8r  ii? 
•  .rù'iiUîyi''  •  - ^ 

On^  Voit   donc  clairement   que  legdtifèrne- 

ment  fédéral  a  été  suffisamment  mis  en  de- 
meure et  prévenu,  et  qu'il  n'avait  qu'à  nommer 
au  moins  le  juge  suppléant  dont  il  avait  fait 
voter  le  traitement  à  la  dernière  session,  pour 
ôter  tout  effet  à  la  loi  provinciale. 

Cependant,  il  n'en  fit  rien  ;  il  refusa  de  nom- 
mer le  juge  additionnel  dans  le  délai  fixé,  et* 
attendit  pour  désavouer  la  loi  qu'elle  fût  pro- 
clamée, dans  le  but  de  provoquer  de  nouvelles 
complications  dont  lesjusdiciabl es  de  Montréal 
auraient  sur toiit  souffert.  r  - 


ujh 


ij 
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lie  gouvernement  Meréier  pë ti(^iità  '  éïicôr^ 
jusqu'à  l'expiration  de  la  vacance  d'été  ;  mais 
au  moment  où  les  tribunaux  allaient  se  réunir, 
il  n'y  avait  plus  un  instant  à  perdre.  Le  31 
août,  près  de  trois  semaines  après  le  mois  de 
délai  qu'il  avait  offert  au  gouvernement  fédéral 
pour  lui  permettre  loyalement  d'exercer  le 
patronage,  il  lança  sa  proclamation  et  nomma 
ses  magistrats. 

Ce  n'est  qu'après  que  la  loi  eût  été  régulière- 
ment mise  en  vigueur  et  que  les  nouveaux  ma- 
gistrfttseurent  commencé  à  siéger,  que  le  gouver- 
nement fédéral  désavoua  la  loi,  le  3  septembre. 

Et  le  19  du  même  mois,  il  nommait  un  nou- 
veau'juge  à  Montréal,  donnant  ainsi  raison  aux 
iiiesui:es  énergiques  prises  par  le  gouvernement 
provincial.  ,,;,î^  v^^vf. 

Voilà  le  récit,  mot  pour  mot,  exact  des  faits, 
sur  lesquels  nous  défions  la  contradiction  de 

qui  que  ce  soit.  iif  ?(ïU  i  , 

Or,  nous  le  demandons  ;  quel  est  l'homme 
juste  et  impartial  qui,  en  face  d'un  pareil  en- 
chaînement de  circonstances,  et  quelles  que 
soient  ses  sympathies  politiques,  ne  dira  pas 


réal  et  du  conflit  encore  plus  grave  qui  a  failli 


•(":r.;  •>. 


éclater  entre  les  deux  pouvoirs  central  et  pro- 
vincial ?     Puisque  c'est  le  aevoir  du  gouverne- 
ment fédéral  dénommer  les  juges  de  la  cour  si^- 
périeure  chaque  fois  que  les  législatures  créeront 
de  nouveaux  bancs  judiciaires — et  sir  John  a  luir 
même  reconnu  ce  devoir  en   pleine  Chambre 
des  Communes  (voir  Hansard  1880,  p.  118.)— r 
pourquoi  donc  attendre  ainsi  près  de  trois  ans 
avant  de  se  rendre  à  ces  légitimes  demandes  ? 
Pourquoi  t8nt  tarder  à  nommer  au  moins  le 
juge  additionnel   dont  il   avait  fait   voter   le 
traitement  à  la  dernière  session,  lorsque  cette 
nomination  était  réclamée  arec  tant  d'instances 
et  de  justice  ?  Puisque  la  loi  des  magistrats  ne 
devait  être  mise  en  force  que  si  le  gouverne- 
ment fédéral  ne  faisait  pas  de  nomination  dàiis 
l'intervalle,    pourquoi    n'a-t-il   pas    prévu    la 
difficult»^  en  nommant  le  juge  promis   avant 
l'expiration  des  délais  ?  Enfin,  s'il  était  d'opi- 
nion que  la  loi  des  magistrats  était  inconstitu- 
tionnelle, pourquoi  ne  la  désavouait-il  pas  de 
suite,  puisqu'il  avait  eu  plus  dh  six  semaines 
pour  cela  entre  la  sanction  et  la  proclamation  ? 
Etait-ce  donc  simplement  le  plaisir  de  désa- 
vouer qu'il  se  réservait '^ 


ri>'-  î«r  r.- 
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Mais,  dit-on,  M.  Mercier  n'avait  pas  le  droite, 
même  pour  opérer  une  réforme  de  première 
urgence,  d'usurper  un  droit  qu'il  ne  posséd^iib,? 
pas,  celui  de  nommer  des  magistrats.  EsVv^*^^ 
que  M.  Mercier  n'avait  pas  devant  lui  le  ;  pte 


»'>''>-* 
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cèdent  de  la  création  de  cours  de  magistrats 
semblables,  par  ses  adversaires  mêmes,  eu  1869? 
N'avait-il  pas  l'aveu  tacite  des  autorités  fédé- 
rales que  cette  loi  était  parfaitement  'constitu- 
tionnelle, puisqu'elles  n'avaient  iamais  son- 
gé depuis  dix-neuf  ans  à  la  désavouer  et  qu'elle 
avait  reçu  dans  le  temps  l'approbation  for- 
melle de  deux  1^  >mmes  publics  aujourd'hui 
membres  du  cabinet  fédéral,  par  le  vote  affir- 
matif  de  MM.  Langevin  et  Chapleau,  alors 
membres  du  cabinet  fédéral  de  Québec  ?  (Jour- 
naux Ass.  lég.,  ISmars  18(39.)  N'avait-il  pas  aussi 
sous  les  yeux  une  jurisprudence  assurément 
respectable,  dans  le  jugement  unanime  de  la 
cour  d'appel,  dont  nous  avons  déjà  publié  le 
texte,  et  qui  reconnaissait  aux  législatures  pro- 
vinciales le  droit  de  nommer  les  magistrats  de 
district  ?  {Cartwrighfs  Cases  o/f,  B.  N.  A,  Act, 
vol.  2,  page  317.)  N'avait-il  pas  aussi  un  bon 
précédent  dans  l'existence  de  tribunaux  exacte- 
ment analogu*es  dans  les  autres  provinces,  cons- 
titués, nommés  et  payés  par  les  législatures, 
entre  autres  à  la  Nouvelle-Ecosse,  au  Nou veau- 
Bruns  wick,  à  Ontario  et  à  la  Colombie  Au- 
glaise?    ,  ..f  -  ;.i;;.:>u,.:.  .;.,-:..m 

Encore  une  fois  :  ce  n'est  pas  M.  Mercier  qu'il 
faut  blâmer  d'avoir  été  trop  vite  en  besogne, 
mais  plutôt  le  gouvernement  fédéral  pour  avoir 
troublé  i'ordre  judiciaire  par  ses  lenteurs  inter- 
minables. 


--'197- 

L'action  énergique  do  l'un  a  tiré  l'autre  de  sa 
torpeur  :  voil^  tout. 

C'est  vraiment  un  grand  malheur  pour  le 
pays  d'avoir  à  sa  tête,  à  Ottawa,  une  oligarehie 
despotique  et  quinteuse  qui  ne  rend  justice 
que  quand  elle  trouve  son  maître.  Pour  avoir 
leurs  scrips,  il  a  fallu  que  les  Métis  se  révol- 
tassent ;  pour  se  débarrasser  du  monopole  du 
Pacifique,  M.  G-reenv^ay  a  dû  venir  a  Ottawa 
m  Ame  porter  le  défi  à  sir  John.  Pour  faire 
rendre  justice  au  district  de  Montréal,  M.  Mer- 
cier a  dû  pousser  sir  John  l'épée  dans  les  reins. 

Administration  de  la  justice — Les  bleus  pijte?i- 
.  dent  que  les  frais  d'administration  de  N  ju'^tice 
ont  augmenté  sous  le  gouvernemeni  Merci r^^, 
mais  ils  n'uii^  jamais  jjroposé  de  réduiï  »  ce 
crédit  .  i  indiqué  dans  quel  service  or;  dans, 
quelle  partie  les  dépenses  sont  trop  élevées. 
Nous  les  défions  de  prouver  le  contraire.  Ils 
ont  voté  une  fois  contre  ce  crédit  en  bloc 
(Journal  de  V Assemblée  Législative,  1888,  p.  251). 
déclarant  par  là  même  qu'ils  ne  voulaient  pas 
qu'il  fût  dépensé  un  seul  sou  pour  administrer 
la  justice  et  faire  respecter  la  loi.  Pour  moti- 
ver cette  proposition  extraordinaire,  M.  Taillon 
s'ast  contenté  de  dire  qu'on  dépensait  $22.000 
de  plus  qu'en  1886  JD^ôa^-S  1888,  p.  164)  M. 
Mercier  a  expliqué  de  la  manière  suivante  ces 
augmentations  de  dépenses  : 
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"  Il  y  avait  des  endroit^  où  depuis  lon|çtel)ips,  il  n'y 
avait  pas  eu  de  termes  d^  la  coiir  criminelle.  Nous 
;^ vous  dû  en  donner,  ce  q.ui  augmerita  là ,  dépense.  A 
part  cela,  il  noqs  a  fallu  payer  les  frais  dé  plusieuri^ 
procès  extraordinaires  à  raison  de  leur  longueur.  Ainsi 
nous  avons  eu  le  procès  des  constables  de  Montréal. 
Celui  de  Fahey  a  duré  au  delà  de  sej">t  settjaines.  Ça 
coûté  énormément  cher.  Il  a  fallu  ajourner  la  cour 
pour  avoir  un  terme  spécial.  Tout  cela  ne  dépendait 
pas  de  nous.     Ce  n'est  iptxs   notre   faute  s'il  a  existé  un 

Bureau,    un   Naeglé  et  un  Fahey (Déjbatt^  1888, 

p,  1165.)  f^'^l^ï  ^^^rfl:^y'W■  fT>\'v^ 

"f  ■ 

■  •)  >  ^T  '  ■ 

Depuis,  nous  avons  eu  plus  de  procès  pour 
meurtre  qu'il  n'y  avait  eu  durant  dix  ans  au- 
paravant et  à  lui  seul  le  procès  de  Morrison, 
qui  n'a  pas  de  précédent  dans  nos  annales 
judiciaires,  a  coûté  $18,781.39,  ainsi  qu'il  est' 
constaté  par  le  document  numéro  220a  de  la 
dernière  session. 

D'ailleurs,  l'augmentation  des  frais  d'admi- 
nistration de  la  justice  s'.explique  par  d'autres 
raisons. 

R^'^Voyons  un  peu  ce  qu'il  faut  penser  de  cette 
accusation. 

Il  y  a  dans  cette  dépense  deux  ou  trois  articles 
qui  sont  absolument  incoTitrôlables,  notamment 
l'entretien  des  prisonniers,  compris  sous  le  titre 
dépemcs  contingenter  des  shérifs,  les  frais  de  pour- 
suites criminelles  et  les  enquêtes  des  coroners.j 


Le  bon  sens  le  pltis  élémentaite  vous  dit  assez^ 
clairement  que  s'il  y  à  pins  de  prisonniers  ©t 
plus  de  poursuites  criminelles,  le  gouvernement, 
n'a  rien  à  faire  dans  cette  augmentation  et  que 
tout.soii  rôle  consiste  à  en  payer  les  frais.  Ce 
n'est  pas  non  plus  la  faute  du  gouvernement, 
s'il  y  a  plus  de  personnes  qni  meurent  subite- 
ment, de  manière  à  prévenir  des  enquêtes  par 
les  coroners,  à  moins  que  les  adversaires  du 
ministère  ne  veuillent  quand  même  li^  tenir 
responsable  de  la  pluie  et  du  beau  temps,  ou 
reprendre  la  fameuse  marotte  des  bureaucretes 
et  des  tories  d'autrefois  :  c'est  la  faute  à  Papineau. 

Pour  l'exercice  1886,  les  dépenses  contin- 
gentes des  shérifs,  comprenant  en  grande  par- 
tie l'entretien  des  prisonniers,  se  sont  élevées  à 
$160,626.84,  et  à  $212,591.36  pour  l'année  1889, 
ce  qui  fait,  comparativement  à  1886,  une  aug- 
mentation de  $51,964.52,  ou  près  de  la  moitié 
de  l'augmentation  dont  on  parle.  Où  est 
l'homme  sensé  qui  songera  même  à  tenir  le 
gouvernement  responsable  de  cette  augmenta- 
tion? Allons-nous  laisser  mourir  de  faim  les 
prisonniers  ou  les  mettre  en  liberté  sans  leg  for- 
cer à  purger  les  sentences  prononcées  contre 
eux  par  les  tribunaux  ?  Mais  s'il  faut  les  gar- 
der en  prison,  il  faut  bien  les  nourrir  et  payer 
leur  nourriture  ;  or  c'est  tout  simpk  ment  ce  qu'a  • 
fait  le  gouvernement.  S'il  y  a  quelqu'un  à 
blâmer  pour  cette  augmentation,  ce  sont,  tout 
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simplement   les  jur^s   et   les  juges,  qui  con- 
damnent les  criminels  à  Pemprisonnement. 

Il  est  vrai  que  sous  le  régime  Ross-Taillon,  on 
avait  une  manière  spéciale  de  diminuer  le  nom- 
bre des  condamnations  :  les  substituts  d^  ptocu- 
reur  général,  au  lieu  de  travailler  pour  obtenir 
la  condamnation  des  coupables,  eomme  c'était 
leur  devoir,  allaient  tenter  de  corrompre  les 
grands  jurés  pour  les  induire  à  ne  pas  traduire 
les  criminels  en  justice,  ainsi  que  cela  eot  arrivé 
dans  la  fameuse  affaire  Corneiller-Leblanc.  Il 
n'y  a  pas  de  ces  infamies  sous  le  présent  régime, 
et  si  la  justice  coûte  plus  cher,  elle  est  rendue 
honnêtement,  impartialement  avec  équité,  ce 
qui  vaut  bien  l'argent  que  nous  payons. 

La  preuve  que  ces  dépenses  ne  sont  pas  con- 
trôlables et  que  le  gouvernement  ne  saurait  être 
tenu  responsable  de  leur  augmentation,  nous  la 
trouvons  dans  la  variation  même  du  chiffre 
qu'elles  accusent.  Ainsi  elles  ont  été  de  $165, 
555.48  en  1880  ;  de  $114,306.45  en  1881  et  de 
$1T5,1 85.87  en  1882.  Si  le  gouvernement  doit 
être  blâmé  pour  l'augmentation  de  cette  dépense, 
M.  Flynn  devra,  avant  d'accuser  les  autres, 
commencer  par  faire  son  mpâ  cufpâ,  puisqu'il 
était  dans  le  gouvernement  Chapleau,  sous 
lequel  se  sont  produites  les  augmentations  que 
nous  venons  de  signaler- 

De  quelle  grâce,  d'ailleurs,  pourrait-on  raison- 
nablement  blâmer  le  gouvernement  de  cette 
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augmentation  dàins  îâ  depetili'pour  radmims*^ 
trrtion  de  la  justice  ?  C'est  *une  dépense  incon- 
trôlable, qui  varie  avec  les  circonstances,  le 
nombre  et  la  nature  des  crimes,  qui  augmente 
nécessairement  avec  la  population.  Cela  est 
admis  par  tous  les  hommes  sensés  et  l'a  été  par 
les  deux  derniers  trésoriers  des  gouvernements 
bleus.  Voici  ce  que  disait  M.  Wurtele,  dans^ 
son  exposé  budgétaire,  le  16  février  1883  : 

"  Il  y  a  certaines  dépenses  qui,  excepté  dans  une  faible 
mesure,  ne  peuvent  être  contrôlées  pa,v  le  gouvernement, 
malgré  la  surveillance  la  plus  vigilante,  qui  suivent  de 
près  le  raouveraent  de  la  population  et  augmentent  avec 
elle.  Parmi  les  dépenses  de  cette  nature  se  trouvent 
l'administration  de  la  justice,  l'entretien  des  asiles 
d'aliénés,  l'entretien  des  institutions  de  reforme  et  les  . 
allocations  aux  hôpitaux.  ,  [H 

"  Le  crédit  p'^ur  Tadminist ration  de  la  justice  est  de 
121,772.00  de  plus  que  la  somme  votée  pour  l'exercice. 
actuel.  L'item  des  salaires  et  dépenses  contirfgentes,  soit 
du  coût  de  ra;dminist  ration  de  la  justice  proprement  dite, 
est  ai bc/menté  de  $17,14:0  ;  celui  des  bureaux  de  police 
de  Montréal  et  Québec,  l'est  de  f  132.00,  et  enfin  celui  des 
prisons  de  réforme  de  $4,500.00.  Ces  trois  sommes  nous 
donnent  l'augmentation  totale  de  $2L772.00.  Cette 
augmentation  est  causée  par  la  multiplication  des  crimes 
et  des  offenses,  résultat  naturel,  surtout  dans  les  grands 
centres,  de  l'accroissement  de  la  population."  (Discotirê 
sur  le  Budc/et  prononcé  le  16  avr'^  1883,  pages  '2^  et  28%)  ^ 

M.  Eobertson   a  fait   une  déclaration   sem-? 
blable  dans  son  exposé  budgétaire,  le  2  mai 

1884. 


"  Il  y  a  certains  chefs  de^épense,  disait-il,  en  dehors  du 
ea/Urôle  de  là  tégisf attire  éii  du  gouvêrnentèntf  auxquels 
il  faut  Éaire  hotineiu  qyànd  même.  Tels  sont  \é  service 
des  intérêts  et  de  ramortissement  de  la  dette  publique, 
1  entretien  des  aliénés,  certaines  dépenses  se  rattachant 
à  la  législation,  à  V administration  de  la  justice^  à  l'ins- 
truction publique."    (Débats  de  la  Législature^   1884,  p. 

883.)  .  jrf|.^^Yt«rr:'^  '^^  n[\\-<f'tèi{'-'ïS(M^*^^l 

La  justesse  de  ces.  considératiolis  saute  aux 
yeux.  Et  la  preuve  que  cette  dépense  est  in- 
contrôlable, qu'elle  varie  avec  les  circonstances 
et  la  population,  nous  la  trouvons  dans  les 
chiffres  suivants,  qui  indiquent  année  par  an- 
née la  somme  dépentiée  pour  l'administration 
de  la  justice  depuis  la  confédération  : 

1868— $2*74,691.60    1879— $399,190.00 


1869—  287,313  76 

1870—  269,505.75 
1871-—  271,212.13 
1872—  292,968.89 
18731-  311,884.07 


1874— 
1875— 

1876— 
1877— 
1878-- 


864,655.29 
:364,768.29 
399,754.76 
404,728.01 
422,624.77 


1880—  364,350.04 

1881—  375,791.91 
1882-^  380,098.86 

1883—  372,400.87 

1884—  385,986.09 

1885—  356,646.48 

1886—  363,746.48 

1887—  392,218.48 

1888—  438,765.10 
1889—448,744.82 


En  cinq  ans,  de  1873  à  1878,  les  bleus  ont  aug- 
menté de  $110,740.70  les  frais  d'administration 
de  la  justice,  ce  qui  fait  une  moyenne  de 
$22,148.14  par  année. 


N'est-ce  pas  précisément  une  pareille  ang- 
mentation  de  vingt-deux  mille  piastres  que  M. 
Taillon  a  reprochée  au  gouvernement  Mercier  ? 
Si  cela  était  justifiable  sous  les  gouvernements 
bleus,  pourquoi  ne  le  serait-ce  pas  sous  celui 
de  IV[.  Mercier  ?  De  18^5  à  1878,  le  gouverne- 
ment De  Boucherville  a  augmenté  ces  mêmes 
dépenses  de  $57,856.48.  Les  bleus  ont-ils  con- 
damné cela  ?  Pas  da  tout.  Mais  de  quelle 
grâce  viennent-ils  donc  aujourd'hui  nous  faire 
UD  crime  d'une  affaire  de  $22,000  ? 

Gouvernement  civil-— A.  la  séance  du  18  mars 
dernier,  M.  Leolanc  a,  proposé  la  motion  sui- 
vante :  ^ .  . 

Attendu  qûë  lés  frais  du  gouviBi'ïiemeht  civil  n'ont 
été  que  de  "$187,104.52  "pour  l'année  1884-85  et  de 
$183,514.50  pour  l'année  1885-86,  et  attendu  que  ces 
sdtiinies  ont  suffi  aux  besoins  du  service  public,  cette^ 
Cliambre  est  d'opinion  que  les  dépenses  du  gouverne- 
ment civil  pour  l'année  1890-91  devraient  être  réduites 
de  $239,742.00  à  1185,000.00^  soit  une  diminution  de 
154,742.00. 

Voici  encore  un  reprocha  ridicule,  injuste  à 
l'extrême.  A  mesure  que  les  affaires  de  la  pro- 
vince se  développent,  l'ouvrage  augmente  et  il 
faut  bien  augmenter  le  nombre  des  employés 
pour  le  faire,  sans  compter  que  l'organisation 
du  nouveau  ministère  de  l'agriculture  et  de  la 
colonisation  a  nécessité  des  dépenses  que  pas 
un  homme  sérieux  ne  saurait  trouver  coudam- 
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nable.  M.  Mercier  a  expliqué  tout  cela  l'au- 
tomne dernier,  dans  son  discours  au  banquet 
du  Club  National.     Ypici  ce  qu'il  a  dit  : 

Un  mot,  maintenant,  sur  l'augmentation  des  affaires 
afin  de  prouver  ce  que  je  disais  tout-àl'heure  et, de 
démont rei  la  somme  considérable  de,  ,tr;3^vftii  additionel 
que  nous  faisons.  i    -t   A>,,^Vi 

Les  renseignements  que  voici  parlent  par  eux-mêmes. 
Ils  ont  été  préparés  avec  soin  par  les  chefs  de  bureau  et 
font  voir  la  différence  entre  l'ancien  régime  et  le  nôtre. 

Au  secrétariat  de  la  province,  noils  trouvons,  en  1889, 
comparativement  à  1886,  une  augmentation  de  deax 
dans  le  nombre  des  employés  et  de  $2,120  dans  le  total 
des  traitements  ;  mais  l'état  du  travail  accompli  cons- 
tate que  le  nombre  de  documents  ou  dossiers  qui  sont 
passés  par  les  mains  des  employés  s'est  accru  de  13,426 
en  1886,  à  41,521  en  1889,  ce  qui  fait  une  augmentation 
de  28,095,  ou  plus  de  209  o^o,  c'est-à-dire  que  le  travail 
a  plus  que  doublé,  tandis  que  le  nombre  et  le  t)  litement 
des  employés  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes. 

Au  bureau  du  procureur  général,  lé  nombre  des  em- 
ployés est  resté  à  sept,  comme  en  1886,  et  le  total  des 
traitements  s'est  accru  de  $712.00;  mais  la  besogne  a 
presque  doublé  :  les  chiffres  qui  la  représentent  sont  de 
2,854  pour  1886  et  4,808  pour  1889,  ou  une  augmenta- 
tion de  68  o^o. 

Le  nombre  des  emyloyés  permanents  et  surnuméraires, 
au  ministère  des  travaux  publics  et  des  chemins  de  fer, 
a  été  MUgmenté  de  trois  et  le  total  des  traitements  de 
$4,57":'.00  :  l'ouvrage  accuse  une  augmentation/de  50  o^'o, 
ou  trois  ou  quatre  fois  plus  considérable  que  celle  desi 
employés  et  des  traitements.     Il  est  peut-être  à  propoS'j 
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<i'ajouter  que  le  nombre  des  employés  permanents  a  été 
diminué  de  deux  et  que  celui  des  surnuméraires  le  sera 
aussi,  dès  que  nous  serons  débarrassés  du  surcroit  d'ou- 
vrage qu'impose  le  règlement  des  vieilles  affaires,  que 
nous  avons  trouvées  dans  un  état  approchant  du  chaos. 

Pour  l'agriculture,  la  colonisation  et  rimmi/iîration, 
nous  avons  augmenté  de  deux  le  nombre  des  employés 
permanents  et  surnuméraires;  mais  nous  avons  fait  aussi 
68  0/0  plus  de  besogne,  c'est-à  dire  que  l'ouvrage  a  pres- 
que doublé. 

Les  chiffres  fournis  par  le  bureau  de  l'auditeur  sont  à 
peu  près  les  mêmes  pour  1886  et  1889  ;  mais  M.  Drolet 
constate  dans  son  rapport  qiie  la  besogne  a  considérable- 
ment augmenté.        -^  hn^ '^'~^^  '  71;cri 

Le  rapport  fourni  par  le  département  des  terres  cons- 
tate une  augmentation  de  quinze  dans  le  nombre  des 
«employés,  de  $13,397.95  dans  leurs  traitements  et  de 
15,196,  ou  41  %  dans  l'état  du  travail  ;  l^ûs  les  princi 
paux  officiers  déclarent  que  ces  chiffres  sont  loin  de  don- 
ner une  idée  exacte  de  l'augmentation  réelle.  Yoici  ce 
qu'en  dit  M.  E-ivard,  chef  de  la  branche  des  ventes  de 
terres  pour  la  section  est  : 

"  Il  est  peut-être  à  propos  de  noter  que  les  rapports  et 
"  mémoires  faits  depuis  une  couple  d'années  dans  cette 
"  section  de  la  branche  des  ventes  sont,  non-seulement 
"  plus  nombreux,  mais,  la  plupart,  plus  considérables 
"  qu'auparavant,  tant  ils  nécessitent  de  travail,  d'études, 
"  de  recherches,  etc.,  témoin  :  nombre  de  rapports  sur  les 
"  biens  des  Jésuites,  d'autres  sur  les  lots  de*  grève,  sur 
*'  certaines  propriétés  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  etc., 
"etc. 

"  Il  est  aussi  bon  d'ajouter  que,  sans  doute  par  suite 
"  de  la  grande  facilité  que  l'on  a  maintenant  de  voyager, 
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**  nous  avons,  outre  la  correspondance  ëorite,  beaucoup 
«'  d'affaires  à  transiger  verbalement  avec  les  gens  qui,  au 
<'  lieu  d'écrire,  viennent  régler  leurs  affaires  en  personne 
.<'  au  bureau;  or,  pour  les  entendre  et  leur  répondre,  on 
<'  passe  un  temps  considérable,  ce  qui  souvent  occupe  un 
'*  des  principaux  employés  de  la  branche  des  journées 
«.'  entières.  ,'  ',. 

"  Ceci  ne  paraît  pas  dans  le  chiffre  ci-dessus,  mais 
"  devrait  cependant  entrer  en  ligne  de  compte^  si  l'on 
"  veut  bien  connaître  la  somme  d'ouvrage  qui  se  fait 
"  dans  cette  brandie  du  département  des  terres  de  la 
"  couronne." 

M  Lavoie,  chef  de  la  section  ouest,  fait  les  mêmes 
remarques  efc  M.  Gauvin  dit,  à  propos  de  la  branche  des 
arpentages  : 

"  Il  est  à  remarquer  que  les  chiffres  du  tableau  ci- 
"  dessus  jie  donnent  qu'une  idée  imparfaite  de  la  somme 
"  réelle  du  travail  exécuté  dans  la  branche  des  arpen- 
"  tages  ;  les  recherches  quotidiennes  faites  dans  les  ar- 
"  chives  et  les  renseignements  verbaux  de  toute  espèce, 
"  donnés  au  publie,  représentent  une  quantité  considé- 
*' rable  sur   laq^! elle  nous   n'avons   aucune  donnée  pré- 

Nous  n'avons  pas  encore  pu  obtenii-  ùw  trésor^  du  bu- 
reau de  l'instruction  publique  et  de  celui  de  l'imprimeur 
de  la  Reine,  les  renseignements  nécessaires  pour  faire  la 
comparaison  entre  1886  et  1889  ;  mais,  pour'  les  sept 
autres  bureaux, — ceux  du  secrétaire,  du  régistraire,  du 
procureur-général,  de  l'auditeur,  dés  terres  de  la  cou- 
ronne, des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  de  la  colo- 
nisation,— \ç)ii  données  transmises  établissent  que,  si  le 
nombre  des  employas,  permanents  et  surnuméraires,  n'a 
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été  augmenté  que  dà  25,  et  leurs  traitements  de  $26,- 
453.00,  la  besogne  s'est  accrue  dans  la  proportion  de 
89,371  :  147,718;  ce  qui  fait  58,317  d'augmentation,  ou 
plus  de  65  pour  lOO.  En  tenant  compte  de  l'ouvrage 
additionnel  qui  ne  figure  pas  dans  ces  états,  on  peut  dire 
avec  assez  d'exactitude  que  l'ouvrage  à  presqup^  doublé. 
ou  s'est  accru  de  100  pour  100,  tandis  que  le  nombre  et 
le  traiteniont  des  employés  n'ont  augmenté  que  d'envi- 
ron 20  pour  100.  Si  ceux  qui  nous  reprochent  d'avoir 
augmenté  les  dépenses  fussent  restés  au  pouvoir,  pour 
faire  face  au  surcroît  d'ouvrage  que  nous  avons  accom- 
pli, ils  auraient  augmenté  trois  ou  quatre  fois  plus  que 
nous  l'avons  fait  le  nombre  des  employés  et  le  montant 
de  leurs  traitements.  <      . 

Qu'il  me  suffise  de  citer  un  exemple  pour  faire  voir 
toute  la  différence  entre  les  deux  administrations. 

D'après  un  état  fourni  par  M.  MacKedie,  comptable 
au  département  des  terres,  il  appert  qu'en  1886,  les 
recettes  brutesde  ce  département  ont  été  de  $630,475, 
et  les  dépenses  brutes  de  $130,000,  ou  21  pour  100  des 
recettes.  En  1889,  les  recettes  brutes  se  sont  élevées  à 
$1,065.199  et  les  dépenses  à  $211,700,  ou  20  pour  100 
des  recettes.  C'est-à-dire  que,  tout  en  augmentant  les 
recettes  de  $434,  724,  ou  environ  69  pour  cent,  nous 
avons  diminué  le  percentage  des  dépenses  de  1  pour 
100. 

Il  en  est  de  même  pour  presque  toutes  les  autres  bran- 
ches du  service  public.  Avec  une  mauvaise  foi  indigne 
d'un  parti  qui  se  respecte,  l'opposition  parle  bien  fort  de 
la  prétendue  augmentation  des  dépenses,  mais  se  donne 
bien  garde  de  parler  de  l'augmentation  d'aifaires  et  de 
revenus  qui  nécessitent  ces  dépenses  additionnelles.  Si 
nous  avions  voulu  suivre  leur  exemple  et  laisser  le  do- 
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maine  public  au  pillage,  nous  aurions  pu  exempter  cer- 
taines dépenses  ;  mais  nous  avons  cru  qu'il  était  de 
notre  devoir  de  mettre  fin  à  ce  système,  et  en  dépensant 
$13,'397  de  plus  qu'çn  1886  pour  Tadminstration  du 
domaine  public,  nous  avons  trouvé  moyen  de  lui  faire 
produire  $434, 7 24  de  rev^enu  additionnel  et  de  porter  les 
recettes  à  $1,065,199  en  1889,  au  lieu  de  $620,475  en 
1886  ! 

Les  bleus  avaient  décida  défaire  cette  augmentation t 
'  de  d6pense^'^\^  ' 

Puis,  de  quelle  grâce  vient-on  reprocher  au 
gouvernement  d'avoir  aug  nenté  les  dépenses, 
quand  M.  Robertson  a  déclaré  positivement 
qu'elles  devaient  être  augmentées  et  que  l'ad- 
ministration dont  il  faisait  partie  avait  décidé 
de  les  augmenter.  Voici  ce  que  nous  lisons 
aux  pages  11  et  22  de  son  exposé  budgétaire 
de  1886  :,.,,,.  -.-:■- 

"  A  mesure  (jufe  M  population  de  la^  ^rOfMîiè  augmen- 
tera, on  peut  s'attendre  à  ce  que  les  dépenses  augmen- 
tent pour  l'administration  de  la  justice,  l'instruction 
publique,  les  chemins  de  fer,  les  chemins  de  colonisation 
et  les  fins  agricoles. 

,  "  J'espère  que  le  temps  n'est  pas  éloigné  où  une  révi- 
sion des  saLïires  des  employés  Sje^ra  faite.  Dans  certains 
cas,  on  ajoutera  à  ces  salaires.'*'  |  ']"  /'i 

Le  gouvernement  a  tenu  parole  :  dans  les 
quelques  mois  qui  se  sont  écoulés  entre  cette 
déclaration  et  la  chute  du  ministère,  il  afaitdt^ 
nombreuses  augmentations  de  salaires,  dont 
voici  les  principales  : j 
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Il  a  augmenté  le  traitement  de  M.  Ernest 
Gagnon  de  $1,600  à  $1,800,  soit  $200  ;  celui  de 
M.  Gr.  G-renier  de  $300,  et  il  a  fait  les  nomina- 
tions suivantes  : 

M.  Richard,  c^reffier  conjoint  du 
conseil  exécutif,  pour  le  ré- 
compenser d'avoir  vent!u  son 

comté  à  M.  Taillon $1,400  00 

M  Eugène  Drolet 750  00 

M.  Barib'iiu.... 800  00 

M.  J.  A.  Cout^ire.., 500  00 

M.  J.  C.  Chapais .  900  00 

Et  ce  n'était  que  le  commencement.  On  peut  ju-^ 
ger  de  ce  que  c'eût  été  si  le  gouvernement  Ross- 
Taillon  n'eût?  pas  été  chassé  du  pouvoir.  Cinq 
nouvelles  nominations  en  moins  de  trois  mois  ! 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  du  reste,  que  ce  chef 
de  dépense  est  toujours  resté  stationnaire  sous  les 
administrations  bleues.  Voici  le  chiffre  que  don- 
ne le  tableau  D  des  comptes  publics  pour  1889. 

1868. ..$102,789.82  1878. ..$175,472.72 

1869...  124,i:i27.18  1879...  166,429.62 

1870...  128,160.20  1880...   159,958.91 

1871...  127,429.16  1881...  178.406.58 

1872...  131,612.10  1882...   179.022.68 

1873...  134,534.46  1883...  206,258.64 

1874...  146,148.02  1884...  202,644.57 

1875....  143,455.65  1885...  1^7,104.52 

1876....  152,642.53  1886...   188,514.50 

1877....  164,977.34  1887....  198.904.06 
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Dans  une  seule  année,  le  gouvernement 
Mousscau  a  augmenté  cette  dépense  de  $26,- 
286.01  et  atteint  à  peu  près  le  chiffre  qu'on 
reproche  sept  ans  plus  tard  à  M.  Mercier.  Pour- 
quoi les  bleus,  qui  ont  approuvé  cette  aug- 
mentation sous  le  gouvernement  Mousseau, 
qui  ne  faisait  rien,  feignent-ils  de  la  trouver 
blâmable  sous  le  gouvernement  Mercier,  qui 
travaille,  règle  les  affaires  et  les  conduit  à  la 
plus  grande  satisfaction  d3  tous  les  hommes 
raisonnables  et  compétents?  Il  est  bonde  faire 
de  l'opposition  ;  mais  il  faut  toujours  rester  un 
peu  dans  les  limites  du  bon  sens. 

De  quelle  grâce,  d'ailleurs,  le^  bleus,  qui 
supportent,  approuvent  et  admirent  le  gouver- 
nement d'Ottawa,  pourraient-ils  demander  au 
peuple  de  condamner  le  gouvernement  Mer- 
cier, parce  qu'il  aurait  augmenté  de  quelques 
milliers  de  piastres  les  dépenses  du  gouverne- 
ment civil  ?  Si  cette  augmentation  est  un 
crime  pour  M.  Mercier,  ça  doit  l'être  également 
pour  Sir  John  :  or  de  18Y8  à  1889,  Sir  John  a 

^augmenté  de  |45S,343.20,  ou  de  55.6  "/o  les  dé- 
penses du  gouvernement  civil,  c'est-à-dir^  qu'il 
les  a  portées  de  |823,369.80,  qu'elles  étaient  eu 

.  1878  sous  M.  M.ackenzie,  à  $1,281,713.00  eu 
1889.     (Voir  Comptes  publics  du  Canada,  1889,  p. 

,  LIT).  Comparez  donc  cela  à  l'augmentation 
qu'on  reproche  à  M.  Mercier  ! 
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Dépenses  du  département  des  terres — A  la  séance 
du  20  février  dernier,  M.  Flynn  a  proposé  la 
motion  suivante  : 

Que  ce.'vte  (Jhaïubre  ne  concoure  pas  iiiaintenant  dans 
cette  résolution  (Dépenses  générales,  ministère  des  terres 
de  la  couronne  $50,382.20)  ; 

Mais  qu'il  soit  résolu  que  cette  Chambre  constate  : 

1.  Que  le  gouvernement  a  fait  voter,  pour  ce  meiiie 
service,  la  somme  de  5^86,000  pour  l'année  1889-90,  et 
que  par  l'état  des  recettes  et  dépenses  jusqu'au  31 
décembre  dernier,  produit  devant  cette  Chambre,  k>ute 
cette  somme  était  déjà  dépensée  ; 

2.  Que  le  <,  ivornement  admet  par  la  bouche  de 
riionorable  commissaire  des  terres  de  la  couronne  et  par 
l'état  qu'il  a  communiqué  a  la  Chambre,  qu'une  partie, 
savoir:  une  somme  de  $13,363.53  du  montant  des 
150,832.20  que  le  jL^ouvernement  demande  par  la  résolu- 
tion en  question,  a  déjà  été  payée,  à  même  le  susdit 
crédit  de  $88  000  pour  l'année  courante; 

Et  qu'en  conséquence  cette  Chambre  voit  avec  alarme 
cette  augmentation  énorme  dans  les  dépenses  du  dépar- 
tement des  ter  l'es  de  la  couronnne,  sur  ce  chapitre  en 
particulier,  et  proteste  contre  cette  proposition  irrégu- 
lière et  injustifiable  du  gouvernement  de  faire  voter  une 
deuxième  fois  des  sommes  d'argent  pour  des  item  do 
dépenses  qui  ont  déjà  été  soldés  à  même  un  crédit  déjà 
accordé. 

Sous  bë  'titre  sont  comprises  les  dépenses 
pour  les  agences,  les  explorations,  les  verse- 
ments de  la  couronne,  les  mines,  les  frais  judi- 
ciaires, les  bois  et  forêts,  y  compris  les  gardes 


^iiÉiiÉiiËtfi 


iPfPV 


^pp 


mm 


212 


forestiers,  les  biens  des  Jésuites,  les  pêcheries 
et  les  remboursements  de  droits  aux  colons  pour 
les  bois  coupés  sur  leurs  terres  avant  l'émission 
des  lettres  patentes.  Cela  dit  assez  que  ces  dé- 
penses doivent  augmenter  avec  les  affaires,  qui 
ont  presque  doublé  depuis  trois  ans.  Mais  il  ne 
suit  pas  de  là  que  cette  augmentation  de  dépen- 
ses est  inutile,  ou  qu'elle  a  été  faite  mal  à  pro- 
pos ;  il  fallait  cela  pour  empêcher  les  fraudes, 
qui,  sous  l'ancien  régime,  ont  fait  perdre  des 
centaines  de  milliers  de  piastres  à  la  province. 
En  1886,  le  départemt^nt  dos  terres  a  rapporté 
$620,821.76  ;  en  1889,  il  a  rapporté  $1,075,045.42 
ce  qui  fait  une  augmentation  de  $454,223.66,  ou 
plus  de  73  pour  cent.  En  1886,  ces  dépenses 
générales,  dont  parle  l'opposition,  se  sont  éle- 
vées k  $64,000  et  à  $102,000  en  1889,  ce  qui  fait 
une  augmentation  de  $8^  000,  ou  de  55  p.  c, 
c'est  à  dire  18  p.  c.  de  moins  que  l'augmenta- 
tion du  revenu. 

Comme  on  le  voit,  le  montant  en  bloc  a  aug- 
menté, mais  le  percentage  delà  dépense  a  dimi- 
nué de  18.  Est-ce  là  un  résultat  qui  mérite  con- 
damnation ?  Si  M.  Duhamel,  imitant  l'absurde 
conduite  de  ses  prédécesseurs,  avait  lésiné  sur 
la  dépense,  pour  se  vanter  à  la  Chambre  et  an 
pays  d'une  économie  mal  entendue,  il  n'aurait 
pas  plus  dépensé  qu'en  1886;  mais,  aussi,  il 
n'aurait  pas  retiré  plus  :  or  n'est-ilpas  préféra- 
ble d'avoir  dépensé  $38,000  de  plus  pour  reti- 
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rer  $454,223.66  de  plus  ?  Où  est  l'homme  sensé 
qui  critiquera  une  augmentation  de  dépense 
aussi  bien  justifiée  ? 

Fraudes  dénichées 

Les  bleus  parlent  bien  de  ces  prétendues 
augmentations  de  dépense,  mais  évitent  soigneu- 
sement de  dire  que  par  ce  moyen  M,  Duhamel 
a  réussi,  non  seulement  à  protéger  le  domaine 
public,  mais  aussi  à  dénicher  les  fraudes  qui  se 
commettaient  systématiquement  sous  les  admi- 
nistrations bleues.  Examinons  un  peu  ce  côté  de 
la  médaille  et  citons  les  rapports  de  ce  M. 
Charleson,  que  les  bleus  abhorrent  et  calom- 
nient, parce  qu'il  déniche  leurs  fraudes  et  leurs 
pillages.  Voici  ce  qu'il  dit  des  pillages  commis 
dans  l'agence  de  Granyille,  autrefois  sous  la 
direction  de  M.  Gragnon,  dans  un  rapport  en. 
date  du  26  juillet  1888  : 

"  Je  regrette  d'être  obligé  de  faire  rapport  que  l'agent, 
M,  Gagnon,  a  laissé  piller  le  domaine  public  par  des  spé- 
culateurs sans  scrupule,  et  permis  à  M.  Isidore  Dubé, 
contre-maître  de  M.  Déchesne,  député,  d'agir  comme 
garde-forestier.  De  18834,  à  la  date  de  son  dernier 
rapport,  il  n'a  perçu  de  M.  Déchesne  que  la  somme  de 
$85.87,  au  lieu  que  le  montant  qu'il  aurait  dû  recevoir  , 
s'élève  à  des  milliers  de  piastres.  [1  a  perçu  des  habi- 
tants des  sommes  dont  il  n'a  pas  rendu  compte  au  gou- 
vernement. .  En  1884,  un  nommé  Marc  Landry  a  fait 
600  billots  pour  Lebel,  qui  était  l'associé  de  M.  Déchesnea 
et  M.  Gagnon  n'a  pas  fait  rapport  de  ces  billots.  Isidore 
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Dubé  a  déclaré  sous  serment  qu'étant  contre-maître 
pour  M.  Dechesne,  il  a  fait  600  billots  dont  M. 
Gagnon  n'a  pas  fait  régulièrement  rapport,  ne  men- 
tionnant que  3,356  pieds  linéaires  au  taux  ridiculement 
modique  de  ^  de  cent  le  pied,  fais»  i  <t  en  tout  $8.36,  au  lieu 
de  charger  5J  cents  par  billot,  ou  un  total  de  $33.00. 
En  1883-84,  un  nommé  J.  B.  Rivard  a  fait  113  plan- 
çons  d'épinette  d'une  longueur  variant  entre  20  et  30 
pieds,  le  plus  grand  nombre  de  25  pieds,  et  M.  Gagnon 
ne  lui  a  pas  fait  payer  les  droits. 

"  Tous  ces  faits  étaient  connus  de  M.  Gagnon  et  M. 
Bubé  occupait  la  double  position  de  garde-forestier  et 
de  contre-maître  de  M.  Dechesne,  grâce  à  la  conni- 
vence de  M.  Gagnon  et  de  M.  Dechesne. . . 

"  Je  suis  donc  forcé  d'en  venir  à  la  conclusion  que  M. 
Gagnon,  par  intérêt  personnel  ou  par  amitié,  a  laissé 
piller  de  la  fa(^on  la  plus  honteuse  la  partie  du  domaine 
public  confiée  à  sa  garde,  qu'il  a  permis  à  des  marchands 
de  bois  faisant  affaire  dans  son  agence  d'enlever  des 
quantité""  considérables  de  bois  de  valeur  sans  payer 
aucun  droit. .  . 

"  M.  Gagnon  a  aussi  permis  à  des   spéculateurs,  no- 
tamment à  un  nommé  Bob  Connors,  de   couper  dans  lai 
partie  du  canton  Pohenegamook   qui  n'est  pas  sous  li-l 
cence,  de  grandes  quantités  de   bois  de  longueur,  sans! 
payer  le  droit  de  coupe  ni  aucun  autre  droit.     La  so- 
ciété Murray  et  Connorsdont  ce  Bob  Connors  fait  partie, 
à  employé  dans  ses  chantiers,  durant  les  hivers  1884-5: 
et  1886-7,  dix  chevaux  et  30  hommes.  De  1882  à  1887,,^ 
elle  n'a  payé  en  tout  et  partout  que  $1,112.91  de  droits.! 
Cette  année,  la  même  société  a  payé   $3,461.36,  ou  uni 
surplus  de  $2,348.44  sur  le  montant  collectif  des  années] 
précédentes,  et  M.  F.  Pelletier,  qui  m'a  donné  ces  len- 
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seignements,  m'informe  que  cette  société  a  fait  moins  do 
bois  cette  année  que  les  années  précédentes. 

"  Je  dois  ajouter  que  cette  société  n'a  pas  été  la  seule 
qui  ait  agi  de  cette  façon  et  que  la  même  pratique  a  été 
suivie  par  d'autres,  notamment  Miller  et  Woodman.  Pour 
les  années  1883-84  et  1885-86,  ces  messieurs  n'ont  payé 
que  $1,125.05  ;  mais  grâcfe  aux  changements  qui  ont 
été  faits,  cette  année  M .  Lemieux  a  perçu  d'eux  S2,677.4'2 
ou  environ  $1,552.00  de  plus  qu'ils  n'avaient  payé  durant 
les  deux  autres  années.  Pour  l'année  1888,  ils  ont  payé 
jusqu'au  5  mai  ^2,051.67,  ou  près  du  double  du  montant 
collectif  des  trois  années, .  883,  84  et  85. 

"  MM.  Lebei  et  Dechesne  ont  fait  de  grandes  quan- 
tités de  traverses  de  clieiiiiii&,de  fi|r;,mais  M.  Gagnon  en 
a  jamais,  fa^j:ap^rt.:^  iSwSiq^^ 

Qui  osera  soateiiir  qùo  l'argent  payé  pour 
décourrir  ces  fraudes  et  assurer  ces  augmenta- 
tions de  revenus  n'a  pas  été  dépensé  à  propos 
et  dans  l'intérêt   *e  la  province  ? 

La  région  de  l'Outaouais  n'était  pas  mieux 
surveillée  que  celle  de  G-ranville  et  dans  un 
rapport  en  date  du  14  juillet  1888,  M.  Charle- 
son  constate  ce  qui  suit  : 

"  Je  regrette  de  me  trouver  dans  la  nécessité,  comme 
résultat  de  mes  investigations,  de_  faire  rapport  que 
3,700  arbres  de  pin  ont  été  coupés  sur  les  limites  du 
gouvernement  par  McCool,  Doran  &  Cie  et  qu'avec  les 
dégâts  commis,  cela  représente  environ  2,775,000  pieds 
de  bois,  mesure  de  planche.  L'estimation  de  ces  dégâts 
n'est  pas  exagérée  et  à  mon  avis  ils  devraient  être  payés 
à  raison  du  triple  droit,   ou  au   taux   de  $3.90   le  mille 


•  ^. 


^TïTTv'''?^'^'""'''"^^ 


—  216 


pieds,  mesure  de  planche,  ce  qui  formerait  une  somme 
de  ^10,822.50. 

"  Je  suis  aussi  forcé  de  faire  rapport  que  ces  pillages 
n'étaient  pas  inconnus  des  employés  du  bureau  des  bois 
et  forêts  à  Ottawa  et  que  s'ils  n'ont  pas  été  signalés,  cela 
est  dû  au  fait  que  John  S.  Poupore,  le  garde  forestier  rie 
cette  région,  est  le  frère  de  M.  W.  J.  Poupore,  député  à 
l'assemblée  législative,  que  l'on  dit  être  un  des  associés 
de  la  maison  qui  a  commis  ces  pillages,  et  que  M.  Mc- 
Cool,  autre  garde-forestier,  est  le  frère  de  M.  McCool, 
un  autre  associé  de  la  même  maison,  et  que  M.  John 
Poupore,  le  chef  du  bureau  d'Ottawa,  est  l'oncle  des 
deux  messieurs  Poupore  plus  haut  mentionnés." 

Yoilà  ce  qui  se  pratiquait  sous  le  beau  régime 
des  bleus.  Les  députés  qui  étaient  marchands 
de  bois  se  faisaient  nommer  des  gardes-fores- 
tiers à  leur  goût,  leurs  employés  ou  leurs  pa- 
rents, et  pillaient  impunément  le  domaine 
public.  Faut-il  s'étonner,  après  cela,  de  ce  que 
ces  messieurs  fassent  un  crime  au  gouverne- 
ment Mercier  de  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  arrêter  ces  fraudes,  qui  faisaient  si  bien 
l'aiFaire  de  leurs  amis  et  de  leurs  favoris  ? 

Les  $3,000  de  Vhon.  M.  Lan^elier— En  1888  et 
1889,  le  gouvernement  de  Manitoba  eût  à  sou- 
tenir une  lutte  acharnée  pour  défen,dre  les 
droits  provinciaux  contre  les  empiétements 
tyranniques  et  arbitraires  des  aatorités  fédé- 
rales. La  législature  ayant  autorisé  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  dans  les  limites  de 


Im'j'- 


I 


■■^•^^■■PWPiiini 


—  211  — 

la  province,  après  arrangement  avec  le  gouver- 
nement d'Ottawa,  celui-ci  refusa  ensuite  la 
permission  de  traverser  le  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  ce  qui  ruinait  du  coup  l'entreprise 
locale  et  établissait  le  principe  qu'une  législa- 
ture provinciale  n'a  pas  le  droit  d'autoriser  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  traversant  la 
ligne  d'une  compagnie  incorporée  par  un  sta- 
tut fédéral. 

Comme  on  le  voit,  c'était  enleVei  An  coup 
aux  provinces  un  privilège  des  plus  nécessaires 
au  développement  de  leurs  ressources  et  les  dé- 
pouiller virtuellement  du  droit  d'incorporer 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  L'affaire 
ayant  un  intérêt  commun  pour  toutes  les  pro- 
vinces, M.  Mowat  et  M.  Mercier  décidèrent  de 
prêter  main-forte  au  gouvernement  de  Mani- 
toba  et  de  s'associer  à  sa  cause,  qui  fut  portée 
en  cour  suprême.  L'honorable  M.  Langelier 
fut  choisi  pour  avocat  de  la  province  de  Québec, 
pour  agir  conjointement  avec  les  représentants 
du  Manitoba  et  d'Ontario  et  la  cause  des  pro- 
vinces fut  gagnée.  Pour  ces  services  dans  cette 
affaire,  incontestablement  une  des  plus  impor- 
tantes qui  puissent  se  plaider,  M.  Langelier  a 
reçu  |3,000.  Les  bleus  se  sont  récriés  et  ont 
même  fait  de  cette  affaire  le  sujet,  d'un  Vote  de 
non  confiance.  Mais,  comme  ils  savaient  que 
c'était  une  saleté,  les  avocats  bleus  qu'il  y  a  en 
Chambre  refusèrent  de  se  charger  de  cette  be* 
7 
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BOgne  et  la  confièrent  à  M.  Beauchamp,  le  brave 
député  de  Deux-Montagnes  Et  tous  les  rep- 
tiles de  la  presse  bleue  ont  sifflé  à  tour  de  rôle 
à  propos  de  ces  $3,000. 

Pour  les  hommes  de  profession, âl  est  bien 
connu  que  les  honoraires  d'un  avocat  s'établis- 
sent suivant  l'importance  de  la  cause  et  que 
celle  qui  fut  confiée  à  M.  Langelier  étant  une 
des  plus  importantes,  $3,000  ne  constituaient 
certainement  pas  un  honoraire  trop  élevé. 

Les  Comptes  publics  des  bleus  nous  font  voirj 
qu'ils  ont  payé  beaucoui)  plus  en  plusieurs 
circonstances  Ainsi,  dans  la  fameuse  affaire 
des  taxes  suv  les  corporations  commerciales, 
qui  était  pourtant  bien  simple,  seulement  pour 
agir  comme  conseil,  sans  plaider  ni  préparer 
de  mémoires  par  écrit,  M.  Church  a  reçu 
^2,914.00  et  M.  Grirouard,  député  de  Jacques- 
Cartier,  $2,350.00.  Quant  à  M.  Lacoste,  il  n'a 
eu  que  la  bagatelle  de  $21,635,61.  Il  s'est  fait 
payer  jusqu'à  ses  dimanches,  ainsi  que  le 
prouve  son  compte,  ;•  r      v,;     ; 

il  y  a  pourtant  bien  pis'  qtiè  cela."  '  Pour  une 
affaire  de  dix  cents,  les  gouvernements  Chapleau 
et  Eoss  ont  payé  à  M.  Lacoste  $10,638.10  ainsi 
ue  l'indiquent  les  chiffres  suivants,  tirés  des 
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1882,  page    53  des  Comp.  pub |    500  00 

1884,    "61  *fe'-f«i-M::*f^i,/rl,000  00 

■m,    61     ).ai*{1<0       "  1,828  97 

à     125  "         '^  ..      2,315  75  mqK>i^  . 

125  "         "  1,160  00 

6,604  72 
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■^'=' 1,200  00   P^^«^* 
-mi  Total /ifjWi  Xïi/.^^'ïl'. .  $  10,638  82 


Dans  cette  affaire,  il  s'agissait  tout  simple- 
ment de  sav^ir  si  le  gouvernement  de  Québec 
avait  droit  d'imposer  une  taxe  de  dix  cents  sur 
les  exhibits  de  cour.  On  admettra  que  ce  n'était 
pas  tout  à  fait  aussi  important  que  la  question 
des  traverses  de  chemins  de  fer  ;  cependant,  les 
bleus  qui  ont  voté  tout  cela,  approuvé  les  gou- 
vernements qui  ont  payé  plus  de  dix  mille 
piastres  à  M.  Lacoste  pour  une  affaire  où  le 
montant  en  litige  était  de  dix  cents,  font  un 
crime  au  gouvernement  Mercier  d'avoir  payé 
18.000  d'honoraires  à  M.  Langelier,  dans  une 
des  plus  importantes  causes  que  la  province 
puisse  avoir  à  soutenir-rt^^^  tMimoq  b  %  ' 

'1 '■?  J  il' 'fil il'  1^^'  ',>!'' 

Frais  d'entretien  de  r hôtel  du  parlement — A  la 
séance  du  9  mars  1889,  M.  Beauchamp  a  propo- 
sé un  vote  de  censure,  parce  que  ces  frais 
avaient  été  augmentés  de  $28,112.60  en  1886   à 
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$56,566.40  en  1888,  faisant  une  augmentation 

M.  Beauchamp  est  probablement  un  excel- 
lent  cultivateur,  mais  ne  semble  pas  bien  corn- 
pètent  en  fait  diadministration  et  peu  au  cou- 
rant des  trucs  de  ses  amis  politiques.  S'il  avait 
voulu  se  donnei  le  trouble  de  se  renseigner  un 
peu  avant  de  parler,  il  se  serait  aperçu  que  cette 
prétendue  aus^mentation  s'explique  facile- 
ment. En  1886,  le  gouvernement  E-oss,  qui, 
n'avait  pas  le  sou,  prenait  tous  les  moyens  de 
porter  au  compte  du  capital  des  dépenses  qui 
auraient  dû  être  défrayées  à  même  le  revenu 
ordinaire.  Ainsi,  en  allant  au  département  des 
travaux  publics,  il  aurait  constaté  qu'en  1886 
on  a  imputé  au  compte  de  construction  une 
foule  de  dépenses  qui  ont  été  acquittées  en 
1888  au  compte  des  dépenses  ordinaires,  ce  qui 
explique  ia  différence  dont  il  se  plaint.  Ça 
n'est  pas  plus  malin  que  cela.^,^  jijtu-.i'.  - 

■f-'  Ajoutons  qu'en  1888,  les  mansardes  furent 
installées  en  bureaux,  meublées  et  occupées 
par  les  employés,  ce  qui  occasionna^  même 
pour  les  frais  d'entretien,  des  déboursés  consi- 
dérables, que  le  gouvernement  Ross  n'eut  pas 
à  faire  en  1886.  Et  la  preuve  que  ce  fut  là  une 
des  principales  causes  de  l'augmentation  si- 
gnalée par  M.  Beauchamp,  c'est  qu'en  1889, 
après  que  l'installation  de  cette  partie  de  l'édi- 
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fice  fût  complétée,  les  frais  d'entretien  de  toute 
la  bâtisse  n'ont  été  que  de  $46,896.88,  ou 
$9,669.42  de  moins  que  l'année  précédente. 


Frai^  de  V emprunt' dé  A'^^^ — M.  Martin,  de 
Bonaventure,  est  probablement  un  expert  en 
médecine,  mais  ne  s'entend  guères  dans  les 
affaires  d'emprunt.  Profitant  de  son  ignorance 
ou  de  sa  mauvaise  foi,  ses  congénères  lui  ont 
fait  proposer  une  motion  pour  critiqu.er  cer- 
taines dépenses  se  rattachant  à  la  négociation 
de  l'emprunt  de  1888.  Ils  n'ont  pris  que  les 
frais  de  voyage,  pour  arriver  à  la  conclusion 
que  le  gouvernement  Mercier  a  dépensé  de  ce 
chef  $910.88  de  plus  qu'il  n'avait  été  dépensé 
pour  les  trois  emj^runts  de  18*74,  18^6  et  1880. 
-^Et  M.  Martin  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  se  ren- 
dait coupable  d'une  canaillerie  en  déclarant 
dans  sa  motion  que  "les  frais  de  voyage  en 
Angleterre  et  en  France  des  honorables  MM. 
Eobertson,  Church  et  Wurtele,  successivement 
trésoriers  de  la  province,  pour  les  trois  emprunts 
de  18^4,  18Y6  et  1880  n'ont  été  que  de 
$3,991.54."  Nous  allons  le  lui  mettre  sous  le 
nez,  en  citant  le  texte  même  des  Comptes 
publics  et  donnant  ,1^  I  tableau  des  frais  de 
chaque  emprun^^^^^^^^:^.^,^^  ^^  ^^^^^^ 

'*  Honorable   J.  Q.  Eobertson,  pour  rencon- 
trer les   dépenses  de   voyage  et  les  déboursés  en 
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rapport  avec  la  vente  des  débentures  de  la  pro- 
vince en  Angleterre,  p.  64  des  Comptes  publics 
de  18Y4 .,.',.... $      400  00 

"  Honorable  J.  Gr.  Robertson,  ba- 
lance de  dépenses  de  voyage  en  rap- 
port avec  la  vente  des  bons  provin- 
ciaux en  Angleterre,  p.  71  des  Comp- 
tes publics  pour  1875 ...4,v...,  '     191  64 

"  British  Amerioan  Bank  Note 
Company,  gravure  des  bons  provin- 
ciaux, p.  72 '. 2,487  00 

"  H.  C.  Austin,  rédaction  de  do- 
cuments en  rapport  avec  l'emprunt, 
p.  72 ^Amiif^  28  80 

"  Banque  de  Montréal,  montant 
payé  pour  timbres  sur  les  bons,  p.  72.     3,041  65 

.'^  '    i' BitoTotal $  6,348  99 

Emprunt  de  1876 

"  Honorable  L.  R.  Church,  pour 
payer  ses  frais  de  voyage  et  ses  dé- 
boursés en  rapport  avec  les  bons 
provinciaux  en  Angleterre,  C.  P.  de 
1876,  p.  72 ; , 300  00 

"  British  American  Bank  Note 
Company,  pour  graver  des  planches 
et  imprimer  des  coupons  et  des 
bons,  p.  70  des  C.  P.  de  1877 2,317  80 
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*'  La  banquo  des  Marchands,  pour 
son  compte  (Je  Londres  pour  timbres, 
voitures,  télégrammes,  an  sujet  de 
l'emprunt  provincial,  do,  p.  70 5,340  92 

"  Banque  de  Montréal,  pour  dé- 
penses de  llwnornble  L.  R.  Church  dans 
son  voyage  en  Angleterre,  au  sujet  des 
bons  provinciaux,  C.  P.  de  187t, 
p.  n 1,050  65 

$  9,007  27 
Emprunt  de  1880 

"  J.  Wùrtele,  a/c  de  dépenses  per- 
sonnelles, mission  à  Paris  %      500  00 

"  Consulat  de  France,  certificats 
emprunt  français 4  80 

"  Express  sur  échantillons  d'obli- 
gations   3  15 

"  Impression  du  texte  français  des 
obligations 3  00 

"  Honorable  J.  A.  Chapeleau,  pour 
authenticatio:i  de  documents 7  20 

"  Expédition  des  titres,  par  ex- 
press, à  Paris 160  00 

"  Sous-trésorier,  déboursés  à  Paris, 
pour  la  roue  et  les  billets  de  tirage..        133  59 

"  Sous-trésorier,  timbres  sur  les 
titres,  à  Paris 6,287  70 

"  Paul  Picard,  pour  signer  les 
titres. 200  00 
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**  American  Bank  Noto  Company, 
pour  gravure  et  reliure  des  titres..  ..     5,397  00 

{Document  N*^  5*1 ,  de  la  semon  de  1881) 

"  J.  S.  C.    Wtirtele,   pour  balance k^ H" ^r^H 
de  des  frais  de  deux  vof/ages  en,  Franre^^^ndoélp 
pour   la  négociation   de   l'emprunt, 
p.  80  des  G.  P.  de  1882 2,600  00 

Les  i^arties  en  italiques  indiquent  les  frais  de 
voyage.  ^  ..        .^4^ij.rj.v|^jiuu  ûtù>  i.owi^^uo^^ 

Il  faut  déduire  de  l'item  $5,340.92,  pour  l'em- 
prunt de  1876  la  somme  de  $523.17  pour  les 
timbres,  ou  J  de  1  q/^  sur  $4,185,333.33,  ce  qui 
laisse  pour  les  frais  de  voyage  $4,817.75  ;  si  on 
ajoute  à  cela  les  $300  payées  en  1876  et  les 
$1,050.55  payés  par  ia  banque  de  Montréal,  on 
trouve  un  total  de  $6,168.30  pour  les  frais  de 
voyage  de  cet  emprunt,  ou  $1,265.93  de  plus 
que  n'ont  dépensé  M.  Mercier  et  ses  collègues 

en  1888v   ,  .j;    f,.;,^ -^rrfrtTT^mèyi£?,rr 

M.  Martin  admettra-t-îî  qu'on!  l'a  fàiî  rileûtîr 
comme  un  arracheur  de  donts  ? 

Les  chiffres  donnés  plud  haut  établissent  que 
les  frais  de  voyage  de  l'emprunt  de  1874  ont 
été  de  $591.54  ;  ceux  de  l'emprunt  de  1876  de 

,168.80  ;  ceux  de  l'emprunt  de  1880  de  $3,100, 
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faisant  pour  les  trois  emprunts  un  total  de  $9,- 
859.84,  ou  sj.').8o8.80  de  plus  que  le  (chiffre  domi- 
né par  le  IJr  Martin,  et  ^4,957. 4t  de  plus  que  la 
somme  dépensée  en  1888  par  M.  Mercier. 

Est-il  possible  d'être  plus  ignorant  ou  plus 
malhonnête?    rX j^"*  »  \^\i\yy>j)  ^-^^^^^  ,»..'v»i.v\,w 

Les  frais  de  V emprunt  de  1888  simt  moins  élevés 

Maintenant,  à  notre  tour  de  faire  une  compa- 
raison, toute  en  faveur  du  gouvernement  Mer- 
cier, à  propos  des  dépenses  se  rattachant  à  la 
négociation  des  emprunts.. 

Nous  venons  d'établir  que  les  fra's  do  négo- 
ciation de  l'emprunt  de  1876  se  soir*  élevés  à 
$9,007.27  et  ceux  de  l'emprunt  de  1880  à  $15,- 
286.44  :  or  les  frais  de  l'emprunt  de  1888,  tel 
qu'établi  à  la  page  31  des  Comptes  publics  de 
cette  année,  n'ont  été  que  de  $8,013,72,  ce  qui 
fait  $993.55  de  moins  qu'en  1876  et  $7,273.72 
de  moins  qu'en  1880.  Pourquoi  le  Dr  Martin 
n'a-t-il  pas  donné  tous  ces  détails,  au  lieu  de 
s'attacher  exclusivement  aux  frais  de  voyage  et 
d'en  falsifier   le   chiffre  ?     Est-ce   assez   mal- 


honnête ? 


^  ia4jf.:vF>  fih  Trff)rt')^i«ftii  iiXf  9Biit 


M.  Beausoleil  et  la  taxe  sur  les  corporations — L'op- 
position a  fait  beaucoup  de  bruit  avec  cette 
question,  qui  est  pourtant  bien  simple.  Après 
avoir  obtenu  un  jugement  final  en  Angleterre, 
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condamnant  les  corporations  commerciales  à 
payer  la  taxe  que  leur  avait  imposée  le  gouver- 
nement Mousseau,  M.  Mercier  résolut  de  pous- 
ser énergiquenient  la  perception  de  ces  taxés, 
sur  lesquelles  il  était  du  plusieurs  années  d'ar- 
rérages. Pour  effectuer  ces  perceptions,  il  fal- 
lait un  homme  d'affaires  et  ayant  des  rleations 
suivies  avec  les  hommes  d'affaires.  M.  Beau- 
soleil  réunissait  toutes  ces  qualités  et  comme 
syndic  officiel,  il  s'était  fait  remarquer  par  la 
ponctualité  et  la  promptitude  avec  lesquelles  il 
réglait  les  affaires.  Le  gouvernement  avait 
donc  de  bonnes  raisons  d'espérer  qu'il  réussirait 
plus  promptement  que  personne  à  percevoir  les 
taxes,  qu'il  donnerait  satisfaction  à  toutes  les 
parties  intéressées,  comme  il  avait  fait  dans  les 
affaires  de  faillite  et  il  le  chargea  de  percevoir 
les  taxes  en  question.  Cet  espoir  ne  fut  pas  dé- 
çu ;  M.  Beausoleil  se  mit  à  l'œuvre  le  Y  octobre 
188Ï  et  le  14  du  même  mois,  sept  jours  après,  il 
avait  déjà  perçu  et  déposé  au  crédit  du  trésorier 
de  la  province  $250,000.  Le  19  octobre,  il  déposa 
encore  $50,000  et  quelques  semaines  plus  tard, 
il  avait  perçu  $510,507.14  et  dépofé  au  crédit 
de  la  province  $488,000,  laissant  apparemment 
entre  ses  mains,  à  une  certaine  date,  une  som- 
me de  $31,507.14.  Dans  cette  somme  se  trou- 
vaient compris  ses  déboursés  et  ses  honoraires 
comme  avocat  et  les  autres  frais  qu'il  avait  à 
acquitter.  M.  Beausoleil  fit  comme  tous  les 
avocats,   les  agents   de  perception,  les  agents 


d'assurance,  les  syndics  dans  les  faillites,  c  est- 
à-dire  qu'il  garda  en  disponibilité  une  cer- 
taine somme  pour  rencontrer  les  dépenses  et  les 
déboursés  à  mesure  qu'ils  se  présenteraient, 
sauf  à  rendre  compte  quand  tout  serait  fini. 
Comme  il  est  riche,  parfaitement  responsable 
pour  un  montant  bien  plus  considérable,  il  n'y 
avait  pas  le  moindre  inconvénient  à  c3la,  et  M. 
Shehyn,  en  homme  d'affaires  qu'il  est,  laissa 
fiLn*  ce  compte  courant,  jusqu'à  règlement  final. 

Tout  est  bien  ordinaire,  absolument  confor- 
me à  la  pratique  suivie  dans  les  affaires.  Mais 
M.  Beausoleil  étant  l'associé  de  M.  Mercier, 
l'opposition  s'avisa  de  faire  du  bruit  avec  cette 
affaire,  pour  atteindre  le  premier  ministre  par 
ricochet.  M.  Leblanc,  qui  n'est  pas  scrupu- 
leux dans  ses  moyens  d'attaque,  proposa  à  la 
séance  du  12  mars  1889  une  motion  de  censure 
insinuant  que  M.  Beausoleil  gardait  ces  $31,- 
507.14  en  paiement  de  ses  honoraires  ou  de  sa 
commission  pour  ces  perceptions.  "  Cette  Cham- 
bre, dit-il  dans  sa  motion,  regrette  que  le  gouver- 
nement ait  permis  à  M.  Beausoleil  de  retenir 
une  si  forte  somme,  lorsqu'une  somme  de  deux 
à  trois  mille  piastres  serait  une  rémunération 
suffisante  pour  ses  services."  Et  là-dessus  la 
presse  bleue  a  brodé  à  la  versée.       ,    ,  .  , 

Eh  bien,  tout  cela  n'est  que  de  la  fumée.    Le 
moyen  le  plus  sûr  de  se  renseigner  sur  ce  que 


.     riiafoo -^B èxiî>  à. anao-ra  ;M.M  .Oobsxr fi^if ? 
paie  le  gotivernement,   c'est  de  consulter  les 

Comptes  publics,  qui  font  voir  tout  ce  qui  est 

payé  par  la  province.     Que  trouvons-nous  dans 

les  Comptes  publics  à  propos  de  cette  affaire  de 

M.  Beausoleil  et  de  la  perception  des  taxes  sur 

leB   corporations  commerciales?     Uniquement 

et  exclusivement,  les  inscriptions  suivantes  : 


-  .i#*î'   .  ;-.'-dK;.-  ■'  .<;.■  ■■■- 


188^,  page  134         sMoit^v  0(Ti 

C.  Beausoleil,  avocat,  pour  faire  U  ^   " 
face  à  ses  propres  frais  dans  diverses        :•:  ; 
causes  contre  les  corporations  com-    f  j3..î^a>,T  * 
merciales $       500  00 

1888,  page  U1  "';?' 

••  C,  Beausoleil,  avocat,  pour  frais  'wîoi?^  ymW 
dans   les   actions   prises  contre  les        (     ,, 
corporations  commerciales  qui  ont    •V^'';*^'^ 
été  discontinuées  ou  renvoyées.,v^r''' 2,5^41*75 

Voilà  tout  ce  qWë'coMiMkéîif  les 
publics  et  nous  défions  les  bleus  d'y  trouver 
autre  chose.     Alur;^,  que  faut-il  penser  de  cette 
iiistoire  de  $ol,uOO  iuii-'iiUyiù^^'hi^^XkjjM  lyc^fj'^Mitjjv 

D'ailleurs,  cette  affaire  de  |31,000  a  déjà'été 
mise  à  néant  par  le  trésorier  de  la  province. 
En  1888,  dans  une  tissemblée  publique  tenue'à 
Somerset,  M.   Taillon   ayant,   en  présence'' de 


piiPiWP^pi"W>fWilWif'"''W"*^"'f"fffM^^^^Wira^^ 
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M.  Charles  Langelier,  accusé  le  gouverne- 
ment d'avoir  payé  une  somme  de  |31,000  à  M, 
Beausoleil,  M.  P.,  avocat,  à  titre  de  commission 
à  5  p.  ô.,  sur  perception  de  la  taxe  imposée  en 
1882  par  le  gouvernement  Chapleau  et  qui  s'é- 
tait accumulée  jusqu'en  188Y,  celui-ci  s'est  em- 
pressé de  se  renseigner  aux  sources  officielles 
mêmes,  et  l'honorable  M  Shehyn,  après  avoir 
consulté  les  livres  et  les  employés  de  son  dé- 
partement, lui  a  répondu  dans  les  termes  précis 
que  voici:        ',.^  :,^,^q  J^,. 

•-    •   .>.%.,-.v /rr.  .irr„   Québec,  19  décembre  1888. 
Charles  Langelier,  M.  P.,"-''' 
,  Avocat, 

^    '\'¥'*^'x-\  Tj  i    i'is   Québec. 

Cher  Monsieur,  ;|  '{r,cq  ,,ir/>0  7/.i  J'u:»)^  rnoK    'V 

En  réponse  à  votre  lettre  du  18  courant  m'informant 
que  l'honorable  M.  Taillon  a  soutenu  dimanche  dernier 
à  l'assemblée  de  Somerset  que  M.  Beausoleil  avait  reçu 
une  somme  de  $31,000,  représentant  une  commission  de 
5  pour  cent  sur  la  perception  des  taxes  sur  les  corpora- 
tions commerciales,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ceci 
n'est  pas  exact,  qu'aucune  telle  commission  n'a  été  payée 
à  M.  Beausoleil,  que  la  balance  de  cette  perception  qui 
est  maintenant  entre  ses  mains  devra  en  grande  partie 
être  versée  au  département  du  trésor  dans  le  règlement 
final  des  comptes,  et  que  de  plus  le  gouvernement  n'a 
aucune  intention  de  lui  payer  une  commission  de  6  pour 


..îB,tf|ii:j'pxi(l^i:r(j 
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cent  ;  la  commission  qu'il  doit  recevoir  sera  tout  au  plus 
de2^pourceiit.,,^,,  .^,,^ 


Je  crois  que  M.  laïUon  a  eu  tort  do  faire  de  tels 
avances,  surtout  dans  une  assemblée  publique,  quand  il 
n'existe  rien  qui  juj^^i^e  ,de  semblables  déclarations  de  sa 

part.,  ,   .       ,  .,.  ',.,-':;:'  ■>    'f^-n^^nvî:  ..h  ..,, 

D'ailleurs,  il  n'aurait  pas  du  oublier  que  dès  "sommes 
énormes  ont  été  payées  à  MM.  Lacoste,  Globensky  (fe  C'e, 
sous  forme  de  frais  pour  la  perception  de  ces  taxes  depuis 
1883  jusqu'en  1886  et  que  de  plus,  en  vertu  d'un  ordre  en 
conseil,  l'honorable  M.  Wiirtele,  étant  alors  trésorier  de 
la  province,  il  a  été  payé  à  M.  Lambe,  le  percepteur  du 
revenu  à  Montréal,  qui  touchait  déjà  un  salaire  fixe,  outre 
d'autres  émoluments,  une  commission  de  5  p.  c.  sur  les 
perceptions  faites  antérieurement  à  188'^j,;-|.  ^.|  r^ir^^^ 

Je  puis  ajouter,  cher  monsieur,  que  pour  la  perception 
qui  se  fait  actuellement  des  taxes  de  l'année  en  cours  par 
les  percepteurs  du  revenu,  ces  officiers  ne  toucheront  cer- 
tainement pas  une  commission  aussi  élevée 


)m  Qitioo 


,+ 


i    ■iéhia^Wi  HsJ'ai  i'jaonneur  d'être 
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1  Two<]  ^taaj^B, 
Votre  obéissant  serviveur, 


iijq  001 , .  -Cher  Monsieur;  -njoii  Mnoml/ 


081;  «it/qt^)  eo/rxvo'ïq  ài76 
:ù^^ùmimf)  oWob  iîf  eup-  noiakp'h     Joseph  îBi^ehyn, 
mifîmh:  pb  am^h't  ,el  lo/ufoito^iVffrésorifiir.^^J^. Province. 

Augmentation  des  dépenses— V opposition  crie 

depuis  quelques  mois  que  M.  Mercier  augmente 

les  dépenses  et  cherche  à  lui  faire  un  crime  de 

■  fo  icette  augmentation.    Dans  les  commencements, 

c'était  tout  le  contraire  :  le§  bleu^  proposaient 


mm 


des  votes  de  non  confiance  pour  blâmer  le  gou- 
A^ernement  de  ne  pas  adopter  une  politique  com- 
portant nécessairement  l'augmentation  qu'ils 
blâment  aujourd'hui.  IL<  pensaient  que  M.  Mer- 
cier ne  réussirait  pas  à  augmenter  les  revenus 
de  la  province,  ne  pourrait  pas  dépenser  plus 
que  ses  prédécesseurs  sans  tomber  comme  eux 
dans  les  déficits  et  ils  voulaient  ainsi  le  mettre 
dans  l'embarras  en  lui  rei)rochant  de  ne  pas 
pourvoir  suffisamment  aux  besoins  du  service 
public.  C'est  un  rétrograde,  disaient-ils,  il  ne 
veut  pas  suivre  notre  politique,  qui  consistait 
à  dépenser  quand  même,  à  endetter  la  province 
pour  la  faire  marcher  dans  la  voie  du  progrès. 
Tout  cela  ce  trouve  dans  une  motion  qui  fut 
proposée  le  26  avril  1887  par  M.  Taillon  et  vo- 
tée le  lendemain.  Voici  quelques  extraits  de 
cette  motioni^^^/'^-^^  wo^mramo^         <miâmm^Hv 

Cette  Cham])re  est  prête  à  voter  les  subsides  à  P" 
Majesté  pour  les  besoins  du  service  public,  mais  regrette 
que  le  gouvenieaient  persiste  à  condamner  la  politique 
de  profifrès  suivie  dans  cette  province  depuis  1867  ; 

Cette  Chambre  est  d'opinion  que  la  dette  contractée 
poui*  construire  et  subventionner  le  réseau  de  chemins 
de  fer  dont  la  province  a  été  dotée  depuis  la  confédéra- 
tion a  été  créée  dans  l'intérêt  public. ....    ..,,.,.. 

La  Chambre  se  divise  et  les  noms  étant  demandés,  ils 
sont  pris  comme  suit  :        .,    .  tu  j  j.^  c-j^iwiiunj  ^  . 

Pour — ^^MM.  Baldwin,  Beaûcha'mpj'  Blânchet,  Caron, 
Casgrain,  dharlebois,  Deschènes  (Témiscouata),  Desjar- 


t  fi:-»- 
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din s,  Dorais,  Duplessis,  Faucher  de  St-Maurice,  Flynn, 
Hall,  JohniSon,  Lapointe,  LeBlanc,  Lynch,  Martin  (Bo- 
naventure),  Mcintosh,  Nantel,  Owens,  Picard,  Pôupore^ 
Robertson,  Spencer,  Taillon  et  Villeneuve. — 27,  ».  „rVf,;\ 


r.'>t 


Yoici  donc  27  bons  bletïfe  '^ui  ont  voïë ''poiît 
demander  à  M.  Mercier  de  continuer  la  politi- 
que suivie  depuis  1867,  c'est-à-dire  d'augmen- 
ter les  dépenses  et  d'emprunter  pour  stimuler 
la  construction  des  chemins  de  fer. 

M.  Desjardins  a  déclaré  en  propres  termes 
que  c'est  une  politique  intelligente  et  patrioti- 
que, que  +ovx^  ^e  monde  devrait  approuver,  que 
celle  d'avoir  uépensé  plus  de  $19,000,000  pour 
les  cheriins  de  fer  et  les  édifices  publics. 
(Débats,  188.,  p.  oo6.)     ^^^^^^i^^mm  i  ^^^^^^^ 

En  1883,  le  député  de  Montmorency  tenait 
un  langage  encore  bien  plus  accentué.  Voici 
ce  qu'il  disait  pour  justifier  les  bleus  d'avoir 
contracté  les  emprunts  de  1882  et  1883,  au  mon- 
tant de  $3,500,000,  comme  celui  de  M.  Mercier  : 


get 


"  Refuser  dfê^Ôl^i-clé^  lîinîlés  restreintes  du 
provincial,  des  dépenses  telles  que  tracées  au  début  par 
les  auteurs  de  la  confédération,  sous  le  futile  prétexte 
d'une  économie  mal  entendue,  c'eut  été  manquer  à  un 
devoir  sacré.  Le  parti  conservateur,  chargé  de  nos  des- 
tinées, n'a  pas  commis  cette  faute  capitale.  Rester  sta- 
tion aaires  pendant  que  les  autres  auraient  marché  rapi- 
dement, c'eût  été  se  vouer  à  uiv  isolement  fatal  dans  un 
avenir  prochain.  ji  y^n^-   ^v' 


W  ~.\Viy 
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"  Etre  inactifs,  par  crainte  des  responsabilités,  lorsque, 
partout  autour  de  nous  le  travail  et  le  capital  unis  dans 
une  même  œuvre  de  progrès,  eussent  accompli  des  pro 
diges,  c'eût  été  donner  raison  de  nous  accuser  de  ne  rien 
vouloir  faire  pour  contribuer  au  développement  du  pays 
dans  lequel  nous  jouissons  des  plus  belles  et  des  plus 
grandes  libertés."     (Débats^  1883,  p.  560.)  ^^  ■i,>i>j,..ij.iAii.- 

Deux  ans  plus  tard,  le  même  Desjardins  faisait 
la  déclaration  sijivante  :  ,  .  .       ,        ., 

"  Pourquoi,  comme  je  l'ai  établi  avec  la  plus  rigou- 
reuse exactitude,  les  dépenses  ordinaires  de  la  province 
ont-elles  augmenté  de  $984,105  de  1867-68  jusqu'à 
1883-84?  Pour  la  raison  si  bonwi  que  pendant  le  dernier 
exercice  nous  avons  payé  beaucoup  plus  qu'en  1867-68 
pour  favoriser  les  grands  intérêts  de  la  colonisation,  de 
l'agriculture,  de  l'administration  de  la  justice,  de  i'ins- 
truction  publique,  des  institutions  de  charité  et  autres 
services.  L'honorable  chef  de  l'opposition  est-il  prêt  à 
déclarer  que  s'il  était  appelé  au  pouvoir  demain,  il  met- 
trait en  tête  de  son  programme  un  article  disant  que  sa 
politique  sei'ait  de  réduire  les  crédits  pour  les  services 
que  je  viens  d'énumérer ....  Je  n\ii  pas  besoin  de  dire^ 
ce  que  tous  rues  honorables  collègties  savent  coinine  laoi, 
que  la  province  condamnerait  énergiquement  une  sem- 
blable' politique.  Il  n'y  a  donc  pas  raison  de  censurer 
les  gouvernements  conservateurs  pour  une  augmenta- 
tion de  dépenses  entièrement  dans  l'intérêt  public  biei^  , 
compris."  (Débats,  1885,  p.  1085.)^"^  V^^w,  «vit  ^^m*^;*  nc^Hh 

De  qt^érfronit  ^ces  ctiàtlatUns  Meiîs  vfënnehï- 
ils  donc  aujourd'hui  reprocher  à  M.  Mercier  de 
faire  ce  qu'ils  se  glorifiaient  d'avoir  fait  eux* 


—  234  — 

mêmes  et  ce  qu'ils  lui  demandaient  de  faire  eu 
188^?  Est-ce  parce  que  M.  Mercier,  pour  "  les 
raisons  si  bonnes  "  dont  parlait  M.  Desjardins, 
a  pu,  tout  en  accumulant  des  surplus  et  sans 
augmenter  la  dette,  payer  beaucoup  plus  que 
ses  prédécesseurs  "pour  favoriser  les  grands 
intérêts  de  la  colonisation,  de  Tagriculture,  de 
l'administration  de  la  justice,  de  l'instructiou 
I^ublique,  des  institutions  de  charité  et  autres 
services,"  entièrement  dans  l'intérêt  public  bien 
compris?  ~-'Vv.-,.-s;:u,.  "^é 

i  ik^J?i^j^Si  donc  ce  qui  se  fait  à  Ottawa     *" 

UD yjsji  le  gouvernement  Mercier  mente  detre 
condamné  parce  qu'il  a  légèrement  augmenté 
certaines  dépenses,  celui  de  Sir  John  mérite 
également  condamnation,  puisqu'il  a  augmenté 
les  dépenses  dans  une  proportion  bien  plus 
considérable.  Le  petit  tableau  qui  suit,  tiré 
des  Comptes  public  du  Canada  pour  1889,  pages 
LU  à  LV  en  dit  quelque  chose  ivioj^^Yroiiîti 


'■»m^ï^r;^^'^'^-'^;trr^'  v'.-^^;,  1878      ^rT'^^'lSSQ 
Sorvic'c  dô  Ift  dette 

publique $  8,186,715  g|^^  113,159,166  33    $   3,972,450  4'3 

Ac  ministration    de  '    ^^ 

la,iustk'e...,.,:,..^^^|/.564,920  11   ,       -685,806  78 
Gouvernement  '  c  I  i'*-'^-  ■  •  f 

vil V*.  i rr823,369  80 

,  Législation.. . . . .  .^  ^r  618,035  .38 


AuLTtientation 


120,886  67 


Terres»  publiqaeè/.^  ^^  87,628  52 
Travaux  publicri....fls^f998,.594  70 

Milice 618,136  58 

Total  des  dépenses 

n  mfime  le  revenu     <s«jîioà;i  .vi\iVv. 

consolidé 36,917,834  76 


1,281,713  70 
701,170  42 
188,759  22 
2,299,231  24 
1,323,551  56 


458,343  1(0 
93,185  04 

101,130  70 
1,300.636  54 
/    705,414  98 


23,503,158  25       13,414,676  51 
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Ces  bons  bleus  nous  reprochent  une  augmen- 
'ation  de  $4*7,664.75  dans  les  dépenses  pour  la 
législation^  et  leurs  Comptes  publics  en  accusent 
«weû?6  $93,135.04  contre  le  gouvernement  qu'ils 


soutiennent  à  Ottawa  ! 

Ils  nous  font  un  crime  d^avmr  augmp  ité  de 
|61,8Ï4.09  les  frais  du  gouvernement  civil  et  ils 
approuvent  l'administration  tory  d'Ottawa,  qui 
montre    de    ce    chef    une     augmentation     de 

$15,8343.90.        ^:?.-:;^-r'.'-"^;^^^^^^^  ■ 


Ils  demandent  au  peuj'le  de  repousser  M» 
Mercier,  parce  qu'il  dépense  $54,129.48  déplus 
que  ses  prédécesseurs  pour  les  travaux  et  édifi- 
ces publics  et  ils  se  pâment  d'admiration  ou  de 
reconnaissance  devant  Sir  Hector  Langevin,  qui 
a  augmenté  de  $1,300,636.54  ou  presque  doublé 
les  dépenses  pour  les  mêmes  fins. 


"■K-' 


Ils  trouvent  que  M.  Duhamel  est  blâmable 
d'avoir  ajouté  $109,832.20  aux  déi)en8es  pour  les 
terres  de  la  couronne  et  iLs  approuvent  le  gou- 
vernement fédéral  d'avoir  augmenté  ces  mêmes 
dépenses  de  $l<a, 130.70.  > •'^^  t-^i^tX'^^^^^ 

Enfin,  ils  signalent  M.  Mercier  à  là  vindicte 
populaire,  pour  avoir  accru  de  $751,797.58  le 
total  des  dépenses  à  même  le  fonds  consolidé  du 
revenu  et  ils  exaltent  Sir  John  MacDonald,  qui 


,(i    !  r.  î, 


'  X." 


*  Procèi-verbal  de  VA-êsembUe  Législative^  1890,  p.  181. 
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a  élevé  le  chiiFre  de  ces  mêmes  dépenses 
$13,414,676.51. 


"*■*   ■^  •  •* 


iXi 


Si  les  bleus  peuvent  honnêtement  approuver 
Fadministration  fédérale,  qui  a  toutes  ces  énor- 
mes augmentations  à  son  dossier,  ils  ne  peuvejit 
pas  honnêtement  et  raisonnablement  refuser 
d'approuver  celle  de  M.  Mercier,  qui  est  loin 
de  montrer  de  pareilles  augmentations.  Où^st 
donc  leur  logique  ?  Que  faut-il  penser  de  lei^rs 
criaillerieg,  siiion  que,  ç'0std^  la  can ailler ie  ?! 

:^-  :      .  ',.r     ...  |; 

Défiom'jious  dffs  prQvms^  des,  i^Um  .  b  hi 

•Pourcapfer  les  faveurs  du  peuple,  les  oleus 
crient  à  tort  et  à  travers  contre  de  prétendues 
augmentations  de  dépenses  et  promettent  im- 
plicitement de  gouverner  avec  plus  d'économie, 
si  les  électeurs  commettaient  la  faute  grave  de 
les  ramener  au  pouvoir.      •,;:;;^:^û'g^^^^^^ 

Voyons  un  peu  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
promesses  d'ivrogne»,;jiu. 

En  1878,  ils  firent  les  mêmes  promesses  pour 
escamoter  le  pouvoir ,  à  M.  Mackenzie.  Sir 
Léonard  Tilley  déclarait  en  t<3rmes  formels 
que  si  le  peuple  ramenait  son  parti  au  pouvoir, 
il  en  aurait  de  reste  de  vingt-deux  millions 
pour  administrer  les  affaires  du  pays.  Comp- 
tant sur  ces  promesses  fallacieuses,  le  peuple 
fit  la  sQ<;^ipe  de  ramener  les  bleus  au  pouvoir. 
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Qu'est-il  arrivé  ?  Au  lieu  de  'diminuer  les 
dépenses,  qui  étaient  de  vingt-trois  millions 
sous  M.  Mackenzie,  et  de  ne  dépenser  que 
$22,000,000  pour  administrer  les  affaires  publi- 
ques, ils  ont  augmenté  toutes  les  dépenses,  dont 
le  total  excède  aujourd'hui  $36,000,000.^  ^    . 

M.  Chapleau,  M.  Mousseau,  le  Dr  Eoss  ont 
aussi  fait  de  ces  promesses  d'économie,  crié 
bien  haut  qu'ils  diminueraient  les  dépenses. 
Que  voyons-nous  dans  les  comptes  publics  ? 
Une  augmentation  constante  des  dépenses  sous 
chacune  de  ces  administrations.  M.  Taillou 
n'est  pas  plus  véridique  que  les  autres  et  vous 
verriez  bien  vite  les  dépenses  atteindre  un 
chiffre  phénoménal,  si  les  électeurs  lui  redon- 
naient ce  pouvoir  qu'il  a  perdu  si  honteuse- 
ment en  janvier  1887.  Se  fier  aux  promesses 
des  bleus,  vaut  autant  compter  sur  celles  d'uu 
ivrogne.  Et  l'on  sait  ce  que  valent  les  pro- 
messes des  disciples  de  Bacchusi'i'^^^^^'^^'^^^ 

Augmentation  de  la  dette  et  des  dépenses — Nous 
venons  de  V(»ir  ce  qu'il  faut  penser  des  criail- 
leries  de  l'opposition,  relativement  à  l'augmen- 
tation  des   dépenses.     Voyons   maintenant  ce 


L'àug-mentation  du  passif  de  la  jifoy  Hi.e 
est  représentée  par — 


1  ■ 
V» 
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1°  La  somme  do  $464,000  payée  pour  rég|[er 
la  question  des  biens  des  Jésuites  ; 

2*^  Les  subsides  votés  à  certaines  com!pa- 
gnies  de  chemins  de  fer  (page  108)  c'est-à-dire 
il,993,382  en  argent  et  8,235,000  acres  de  terre 
qui,  convertis  à  85  cents,  réprésentent  |1,132,- 
250.00  ; 

3°  Les  sommes  dépensées  pour  aider  la  cons- 
truction des  ponts  en  fer  dans  les  municipa- 
lités ;  '  '■'-' 

é"  Les  $50,000  payées  pour  acheter  des 
grains  de  semence  ; 

5*^  Les  sommas  dépensées  pour  terminer  la 
refonte  des  statuts  ; 

G'^  La  subvention  accordée  aux  proteste  iits 
pour  établir  un  asile  d'aliéi^és  ; 

^^  Le  coût  des  explorations  dans  les  contés 
de  Dorchester  et  autres,  de  la  rive  sud  ; 

8"  La  compensation  de  |10,500  pour  h  s  er 
reurs  d'arpentages  entre  Farnham  et  d'autre 
localités  du  comté  de  Eouville  ; 

9'^  Les  sommes  payées  ou  à  payer  pour  régler 
les  vieux  comptes  des  entrepreneurs  u.  ^ 'hôtel 
du  parlement  et  du  palais  de  justice  de  Que..  "• 

10**  L'agrandissement  du  palpais  de  justice  de 
■  Montréal .  •  um.  -.^^u  u  y,  ^  j  v  / 

Et  bien,  tous  ces  engagements,  l'opposition 
les  a  approuvés  et  votés,  comme  l'ont  fait  lès 
partisans  du  ministère,  et  par  conséquent  elle 
ne  peut  pas  nous  en  faire  un  reproche.  Voici 
la  prflwive  de  cette  affirmation. 


—  239  — 


régler 

■•':^  / 
ompa- 

■à- dire 

e  terre 

1,132,- 

la  cons- 

nicipa- 

• .    i 

er  des 
liuer  la 
;est8  ats 

contés 

'  If  s  er 
d'autre. 

iT  régler 
.  l'hôtel 
Que..  "• 

LBtice  de  H 


^  1°  Biens  des  Jésuites 

'h  JSSOq  ftiiYGa  V  '115  *>i>  '*fijuu^-r^  ( 

Le  statut  reliant  cette  question,  51-52  Vic- 
toria, chapitre  13,  fut  passé  eu  1888  et  à  l'una- 
nimité, à  toutes  ses  phasi's — voir  Journal  de 
r Assemblée  Législative  Les  résolutions  sont 
adoptées  en  comité  le  28  juin,  p.  284;  elles  sont 
adoptées  à  l'unanimité  le  même  jour,  p.  300  et 
le  bill  est  pareillement  adopté  à  l'unanimité  le 
3  juillet,  p  311.  Au  cours  de  la  discussion,  M, 
Flynn  déclare  affirmativement  qu'en  principe  il 
approuve  les  résolutions.   (Débats,  1888,  p.  1286). 

Le  statut  qui  accorde  la  plus  grande  partie 
de  ces  subsides,  61-52  Victoria,  chapitre  91,  fut 
passé  à  la  session  de  1888.  Le  Journal  de  r  Assem- 
blée Législative  constdite  que  les  résolutionsfurent 
pastiées  à  l'unanimité,  p.  391  et  1  bill  pareille- 
ment, p.  392,  à  la  séance  des  9  et  10  juillet  1888. 
Et  non  seulement  l'opposition  n'a  pas  protesté 
contre  cette  mesure  ;  mais  encore  tous  les  prin- 
cipaux députés  conservateurs  ont  pris  la  peine 
de  se  lever  en  Chambre  et  de  parler  pour  expri- 
mer leur  satifaction  et  leur  contentement,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  aux  pages  109  et  110  de 
v.^tte  brochure,  où  leurs  paroles  sont  rapportées 
textudlement^^^^^^^l-^g-;^-^^^ ;.  j^..^.  .,^^ 

rï  y- et  t)lué''éfiS56Te.^^  chemilï  d©  fer  Québec 
Central,  auquel  la  province  avait  déjà  accordé 
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$89t,698.44  et  payé  à  compte  1*796,410.^9,  ayant 
été  laissé  de  côté,  M.  Blanchet  protesta  contre 
cette  omission  et  demanda  une  aide  addition- 
nelle pour  cette  entreprise.  Voici  quelques 
extraits  de  son  discours  :  i  ■  /  f  '^'J 

"  Je  voudrais,  dit-il,  tout  siniprénient  rappeler  à 
i'honoiable  premier-ministre  les  demandes  qui  ont  dû 
être  faites  par  lé  Québec  Central .  .  J'ai  entendu  dire  que 
les  intéressés  avaient  eu  une  entrevue  avec  le  gouverne 
iwent  et  lui  avaient  demandé  une  subvention.  Je  suis 
informé  que  la  compagnie  ne  peut  continuer  son  chemin 
si  on  ne  vient  à  son  secours.  L'honorable  premier- 
ministre  connaît  aussi  bien  que  moi  les  difficultés  à  pro- 
pos de  l'émission  des  débentures.  v  ^.v-i^H    »Vi    ^^iXj^..'-\. 

*'  Ce  chemin  de  fer  est  destiné  à  un  grand  avenir  et  la 
province  ne  saurait  mieax  employer  son  argent  qu'en  le 
subventionnant  libéralement.  Le  commerce  de  grain 
devra  tôt  ou  tard  s'acheminer  vers  Québec  et  le  gouver- 
nement fédéral  a  si  bien  compris  le  rôle  que  le  Québec- 
Central  devait  jouer  dans  l'ensemble  de  notre  réseau  de 
voies  ferrées,  qu'il  l'a  aidé,  ncn  pas  à  titre  d'entreprise 
locale,  mais  comme  un  moyen  de  communication  directe 
avec  un  port  de  mer  en  hiver. 

"  J  e  ne  puis  pas  m'expliquer  comment  il  se  fait  que  ce 
chemin  de  fer  ait  été  oublié,  vu  que  le  district  de  Québec 
ne  Reçoit  après  tout  qu'une  faible  partie  des  subsides 
totaux  accordés  par  ces  résolutions . .  .On  ne  ferait  donc, 
en  accédant  à  ma  derriande,  que  rendre  justice  au  district 
de  Québec,  tout  en  encourageant  une  entreprise  très 
digne  de  nos  plus  vives  sympathies.  ..Je  me  contente 
de  demander  pourquoi  on  a  refusé  ua  subside  au  Québec 
Central  si,  comme  je  le  crois,  une  telle  deixiaivde  a  été 
faite.     {Débats,  pages  1477-78.)  •  ..    ,  \i 
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M.  Mercier  accéda  à  cette  demande  et  accor- 
da à  la  session  de  1889  une  augmentation  de 
subside  de  |11^,000  en  argent  et  de  11^,000 
acres  de  terre,  représentant,  convertis  à  35  cen^ 
tins,  une  somme  de  $40,950.  Les  résolutions 
furent  adoptées  sur  division  {Journal  de  C As- 
semblée Législative,  1889,  p.  SI*?),  c'est-à-dire  que 
l'opposition  ne  s'y  objecta  pas  sérieusement.  .  . 

Tous  ces  subsides  de  chemins  de  fer,  repré- 
sentant un  passif  de  13,126,632,  ont  été  votés 
par  l'opposition  comme  par  les  amis  du  gouver- 
nement et  si  cela  constitue  une  augmentation 
de  la  dette,  l'opposition  en  est  responsable 
comme  le  gouvernement,  puisqu'elle  a  tout  ap- 
prouvé et  tout  voté,  ■^m^rn^fi  i^0^^'^é)'y^^^^ 

8 — Aide  pour  la  construction  des  ponts  enfer 

La  politique  des  ponts  en  fer  fut  inaugurée 
en  188T.  A  la  séance  du  10  mai,  M.  Mercier 
demanda  à  cette  fin  un  crédit  de  $25,000  qui 
fut  voté  à  l'unanimité,  ainsi  qu'il  est  cons- 
taté à  la  page  lOïl  des  Débats  de  la  Légis- 
lature. A  la  séance  du  9  juillet  1888,  M.  Mercier 
demanda  pour  les  mêmes  fins  un  autre  crédit 
de  $100,000,  qui  fut  pareillement  voté  à  l'unani- 
mité, tel  qu'il  appert  à  la  î)age  1626  des  Débats 
de  la  Législature.  Les  sommes  qui  ont  été  votées 
depuis  ont  été  pareillement  votées  à  l'unani- 
mité 
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Mais  il  y  a  bien  plu^  t'non  seulement  ces 
crédits  ont  été  votés  à  l'unanimité,  par  l'oppo- 
sition comme  par  les  amis  du  gouvernement  ; 
mais  les  principaux  membres  de  l'opposition 
ont  même  pris  la  peine  de  prendre  la  parole 
pour  affirmer  leur  adhésion  à  cet  article  du 
programme  de  M.  Mercier,  ainsi  qu'il  appert 
aux  pages  98  et  99  de  cette  brochure.  Donc 
ils  sont  responsables  de  cette  dépense 


^^■^Les  $50,000  pour  les  grains  de  semencéi^i 

A  la  page  414  du  Journal  de  V Assemblée  Légis- 
lative pour  1889  et  à  la  pa<?e  2836  des  Débats,  on 
litce  qui  suit  i*'*'f  "  .  ««ï^>£  «;  . 

Sur  motion  de  l'honorable  M.  Shehyn,  secondé  par 
llionorable  M.  Taillon^oaqo^   JnoiJl  vii^.itiJ^ j; fi^Byv 

Résolu^  Que  pour  venir  en  aide  à  l'école  des  sourds- 
muets  à  Mile  End,  près  de  Montréal,  et  pour  venir  au 
secours  d'un  certain  nombre  de  cultivateurs  qui  de- 
mandent de  l'assistance, 

Il  soit  présenté  une  adresse  à  Son  Honneur  le  Lieute- 
nant-Gouverneur, priant  Son  Honneur  d'émettre  son 
mandat  en  faveur-  de  l'honorable  Tr.^sorier  de  la  Pro- 
vince poar  la  somme  de  trois  mille  piastres,  pour  aider 
la  dite  école  des  sourds-muets,  et  la  somme  de  cinquante 
mille  piastres  pour  l'achat  de  grains  de  semence,  et  assu- 
rant Son  Honneur  que  cette  Chambre  en  tiendra  compte. 

La  demande  de  cette  aide  fut  faite  par  plu- 
sieurs députés  de  Topposition,  notamment  M. 
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Faucher,  p.  651,  M.  Deschènes,  p.  1583  et  M. 
Taillon,  p.  1584  des  Débats  de  1889. 

I  ,j j /,  5 —  Dépense  pour  la  refonte  des  stattits 

On  voit  à  la  page  520  des  Débets  Aq  1880  que 
M.  Mercier  s'est  opposé  à  la  refonte  des  statuts, 
sous  prétexte  qu'elle  entraînerait  à  des  dépenses 
trop  considérables.  La  motion  fut  rejetée  par 
un  vote  de  25  contre  15  et  la  codification  fut 
mise  en  marche  parle  gouvernement  Chapleau> 
Quand  M.  Mercier  est  arrivé  au  pouvoir,  il 
fallait  bien  finir  l'ouvrage  et  il  a  fait  voter 
pour  cela,  comme  dépense  imputable  au  capi- 
tal, les  sommes  requises  pour  tout  finir  l'ou- 
vrage. Ces  sommes  ont  toutes  été  votées  à 
l'unanimité  et  il  a  été  dépensé  à  compte  $45,- 
000  en  1888  et  $26,324.40  en  1889,  faisant  eu 
tout  $71,324.40,  dont  l'opposition  est  respon- 
sable comme  nous,  puisqu'elle  a  tout  approuvé. 
(Voir  Débats,  1888,  p.  14S0,, Tournai  de  V Assemblée 
Législative,  ISSS,  ^.  S24).  ;r.nh;K>.xi!      . 

.;,.,..  6. — Subvention  pour  un  asile  protestant 

A  la  séance  du  5  juillet  1888,  K' Chambre  à 
passé  une  résolution  accordant  un  prêt  de 
$15,000  pour  l'établissement  d'un  hôpital  pro- 
testant à  Montréal  (Journal  de  C Assemblée  Légis- 
lative, p.  334,  Débats,  p.  1431)  et  personne  n'a 
protesté.  M.  Taillon  suggéra  même  au  gou- 
vernement de  se  charger  lui-même   de  tous  les 


;.,iU; 


,i.«:(\°V>i  ^n  Vf  ■  i.       "i*,*      wv?   .'    '■ 
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frais  d'établissement  et  d'entretion  de  cette  ins- 
titution. (Débats,  p  1431)  La  question  est 
revenue  à  la  session  de  1889  {Journal  de  VAs' 
semblée  Légùlatiue^  p.  214:  et  Débats^  pages  1575  et 
1628)  Il  a  été  payé  on  1888  et  1889  117,821.29 
pour  cet  asile  et  l'opposition  en  est  responsable, 
puisqu'elle  a  tout  approuvé.        !    no  ùaïaii 


'rHoi(    ^^nmèh  at:ioo  èbiiaiï^^ 


■  nvàii'i 


»•" 


•Explorations  dam  Dorchester  %ftB 


ff  : 


.BBOii. 


À  la  séance  du  28  mars  1887,  M.  Faucher  fit 
l'interpellation  suivante  :   rrodi^oqqo'i  ta  v^i  - 


Saint-Maurice  —Est-ce  1  in  ten- 


Par  M.  Faucher  de 
tion  du  gouvernement  de  donner  suite  aux  conclusions 
du  deuxième  rapport  du  comité  d'agriculture,  soumis  a 
l'assemblée  législative  dans  la  séance  du  5  juin  1886 
et   accepté   unanimement  par   la   législature    dans   la 


■vrrhrftiTir'!  k-BW^t-- 


séance  du  14  juin  1886  ? ^  . 

Ce  paragraphe  se  lit  comme  suit  :  . 

"  Votre  comité  a  l'honneur  de  l'aire  rapport  qu'il  est 
*'  de  ig,  plus  haute  importance  pour  la  colonisation  et  le 
**  développement  de  la  province  de  Québec,  qui  renferme 
*'  les  comtés  de  Dorchester,  de  Bellechasse,  de  Mor^tma- 
**  gny,  de  VIslet,  de  Kamoura^ka,  de  Témiscouata,  de 
^*  Lotbi7iière,  de  Méi^antiG,  d'Arthahaska  et  Wol/e, 
"  qu'une  exploration  raisonnée  et  bien  faite  puisse  mettre 
"  votre  honorable  Chambre  en  état  d'adopter,  bientôt, 
"  toute  mesure  propre  à  développer  les  ressources  con- 
**  sidérables  de  cette  région  ;  exploration  rendant 
**  compte  des  richesses  minérales,  forestières  et  agricoles 
**  qui  puissent  s'y  rencontrer  et  démontrer  la  possibilité 


:''.  ï 
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"  àe  la  construction  d'un  chemin  de   fei"  pfessanlpàC  le^ 

"  comtés  mentionnés  plus  haut.]\^j,j^^ii;-j<j  iij   j^i  yj  *  ,      '^ 

Réponse  par  l'honorable  M.  McShane — Oni.  {JournaZ 

de r Assemblée  Léç/islative,  1887,  p.  37;  ^"•.^  ^  1f:  :^   " 

Comme  on  le  Voit,  c'est  rôppbsîtioii  qui  a 
demandé  cette  dépense,  pour  faire  honneur  à 
un  engagement  contracté  par  le  gouvernement 
Koss.  Il  a  été  dépensé  pour  cela  $10,000  en  1888 
(p.  13  des  C.  P.)  et  $10,000  en  1889  (p.  13  des 
C.  P.)  et  l'opposition  est  responsable  de  cette 
dépense,  puisque   c'est  elle   qui  l'a  demandée. 

%— Compensation  pour  erreurs  (T arpentages 

\y%\..mi}        a:b  e->fîe^:'-  v.;i.îi^ir^%yi  •yMt^- 

A  la  séance  du    4  juillet    1888,  la   Chrambre , 
passa  à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

10.  Résolu,  Qu'une  somme  n'excédant  pas  dix  mille 
cinq  (3ents  piastres  soit  accordée  à  Sa  Majesté  pour  faire 
face  aux  dépenses  pour  indemnité  et  frais  en  rapport 
avec  les  erreurs  d'arpentages  entre  la  paroisse  <[qV Ange- 
Gardien,  Rouoille  et  les  cantons  de  l'Est,  conformément  ■ 
à  une  promesse  faite  avant  le  1er  février  1887,  pour  ^ 
l'année  tinancière  finissant  le  30  jui|^.jlg§9i^,_.  (/(^itnt(ï^ 
de  V Assemblée  .Législative,  ^,^  ^IP^/luj.ulO'OMj-'ïonoiU'-jai'  -' ' 


■•'-m s  •'r 


M.  Lynch  et  M.  Taillon  ont  consenti  à  cela 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  aux  pages  1328-39  des 
Débats  de  la  Législature  pour  1888  et  le  gouverne- 
ment à  payé  les  $10,500  en  1889. 
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^-^Paiement  des  vieux  comptes  pour  la  construction 
de  V hôtel  du  parlement  et  du  palais  de  justice  de 

En  arrivant  au  -^BuToir,  M.  Mercief  fît  t>î'é- 
parer  par  les  employés  du  déj^artement  des  tra- 
vaux publics  une  estimation  de  tout  ce  qui 
était  dû  et  restait  à  payer  pour  finir  ces  deux 
édifices.  Cet  état  {Discours  sur  le  Budget  pro- 
noncé le  12  am/'lSST,  Etat  numéro  3,  p.  5.)  dé^ 
clarait  qu'il  faudrait  $222,823.15  pour  finir  et 
achever  de  payer  le  palais  de  justice  de  Québec 
et  $205,113.91  pour  finir  et  achever  de  payer  la 
construction  de  l'hôtel  du  parlement,  ou  $42t, 
93Y.06  en  tout. 


•fiWSfx^^ï.:  ■ 


Remarquons  bien  en  passant  que  tout  ce  qui 
a  été  payé  «de  ce  chef  par  le  gouvernement  de 
M.  Mercier  l'a  été  pour  exécuter  des  contrats 
passés  en  1883  par  le  gouvernement  Mousseau 
ou  faire  honneur  à  des  engagements  contractés 
par  les  bleus.  •  • 

Toujours  est-il  que  les  estimations  fournies 
par  les  employés  du  département  des  travaux 
publics  et  M.  Machin  étaient  inexacts  et  que  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  ce  qui  ée  ratta- 
chait à  ces  deux  édifices  ont  été  bien  plus  ci,nsi- 
dérables  que  l'estimation  donnée  par  M.  Machin. 
Au  lieu  des  $42^,397  06  mentionnés  dans  l'esti- 
mation de  M.  Machin,  le  gouvernement  Mercier 


^^■■p 
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a  payé  $252,325.48  eu  1887,  $260,000  en  1888, 
$168,463.12  en  1889,  en  tout  $680,788.60,  ou 
$253,391.54  i>e  plus  que  le  chiffre  mentionné 
dans  le  passif  de  la  province  le  31  janvier  1887, 
d'après  les  fausses  estimations  de  M.  Machin. 
Cela  ajoute  autant  à  la  dette  actuelle,  mais  les 
bleus  sont  exclusivement  responsables  de  cette 
augmentation,  puisque  ce  sont  des  obligations 
contractées  par  eux.  Aussi  ils  n'ont  jamais  voté 
contre  les  créditsdemandés  jusqu'à  cette  année. 
Nous  les  défions  de  montrer  un  vote  dans  ce 
sens.  Ils  sont  donc  responsables   de  ces  $253, 

10 — Agrandissement  du  palais  de  justice  de 

Montréal  irrAt  f^*^  - 

M.  E-obertson,  «le  trésorier  du  gouvernement 
Eoss,  avait  mis  dans  son  budget  de  1885  une 
somme  de  $50,000  pour  l'agrandissement  du 
palais  de  justice  de  Montréal,  ce  qui  montre 
que  de  l'aveu  même  des  bleus,  ces  travaux 
étaient  nécessaires.  Mais  ila  ne  les  exécutèrent 
pas,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  le  sou.  M.  Mer- 
cier a  rempli  cet  engagement.  Il  a  fait  voter 
à  cette  fin  $18,000  en  1887  et  $200,000  en  1888 
et  dépensé  $18,000  en  1887,  $21,422.83  en  1888, 
$50,000  en  1889,  en  tout  $89,422.83  qui  ont  été 
pris  sur  le  capital  et  les  bleus  ont  voté  tout 
cela,  en  sorte  qu'ils  en  sont  responsables. 

En  résumant  tout  ce  qui  précède,  on  voif 
que  les  bleus   ont   approuvé  et  voté    tous  les 
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articles  qui  composent  le  passif  ajouté  à  cehû 
mentionné  par  M.  Shehyn  pour  la  date  du  81 
janvier  IBSt  :  ^-.i    ..^^       . 

1-  Biens  des  Jêmit^£::.::'.^:^^^^^  00 

2*^  Subsides  aux  chemins  de  fer.  3,125,682  00 
3°  Aide  pour  les  ponts  en  fer....  125,000  00 
4°  Grains  de  semence., ;..v...v.,v..'  50,000  00 
5^  Eeibnte  des  statuts....?.::..*.:/       tl,324  40 

6°  Asile  protestant ..,^.^^^^^^vl'r,821  29 

7^  Explorations  dans  Dorchestef, 

Lé  vis,  etc ?'.».î<^i.'i,     20,000  00 

^,3j^  Erreurs    d'arpentages    entre>j;i<.; 
jl^^.rAnge-Gardien  et  Faruham.^gjj  10,500  00 
,  0^,;HôteI  du  parlement  et  palais  j;. 

^  j^^  4^  justice   de  Québec 253,391  54 

10°  Agrandissement  du  palais  de     ;    ,  >  ,ju  i,  ^ 
justice  de  Montré  al....,  ^|.,^....        89,422  83 

L'opposition  est  responsable  de  tout  cela, 
puisqu'elle  a  tout  approuvé  et  tout  voté.  De 
quelle  grâce  les  bleus  viennent  ils  donÇj.jious 
reprocher  l'augmentation  de  la  dette,?,.,Hfîl|.; 

D'ailleurs,  comment  peuvent-ils  logiquement 
demander  au  peuple  de  condamner  M.  Mercier 
parce  que  la  dette  a  augmenté  depuis  son 
arrivée  au  pouvoir,  quand  ils  lui  demandent 
d'approuver  Sir  John,  qui  a  augmenté  la  dette 
du  Canada  de  1174,9^7,268.96,  en  1878,  lorsqu'il 

■,  ;:TP  tt:.  -^fod  i^rTiJùq 
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remplaça  M.  Mackenzie,  à  $287,^22,062.76  le 
30  juin  1889,  ce  qui  fait  une  augmentation  de 
$112,764,793.80,  ou  de  plus  de  64  "/o'?  Aveo 
l'intérêt  pour  un  an  de  cette  augmentation  faite 
par  les  bleus  à  Ottawa,  nous  pourrions  acquit- 
ter toutes  les  nouvelles  obligations  que  la  pro- 
vince a  contractées  depuis  le  31  janvier  1887. 

Dépenses  ordinaires  portées  au  capital 

Pour  atténuer  la  déconvenue  que  lui  cause 
les  surplus  qu'accuse  l'administration  finan- 
cière du  gouvernement  Mercier,  l'oppositiou 
essaie  de  faire  croire  au  public  que  nous  por- 
tons au  capital  des  dépenses  qui  devraient  être 
imputées  au  revenu  ordinaire.  A  la  séance  du 
7  février  dernier,  M.  Leblanc  a  proposé  la 
motion  suivante  : 

'*  Cette  Chambre  est  prête  à  voter  les  subsides  à  Sa 
]\lajestQ  pour  les  besoins  du  service  public  dans  la  pro- 
vince, mais  elle  croit  devoir  protester  contre  le  système 
inauguré  par  le  cabinet  actuel  de  porter  au  compte  du 
capital  des  dépenses  qui  sont  réellemeat  des.  déboursés 
ordinaires  du  service  public'  P  ^i'^'^^^ ^ »^^  Lmn^'O'- 

"  Que  les  dépenses  ordinaires,  ainsi  portées  au  compte 
du  capital,  pour  l'exercice  de  1888-89,  s'élèvent  au 
montant  de  |236,996,57  (Procès  Verbal  de  VAssernbUe 
Législative,  1890,  i>.  229).        'l''"  'W^:''-)^^-- 

'J».U.M>i>     Ikil-i^ii-    ■kH.iiiU.^-     /iiOrJ  )iy'Ki     HP    '"''■   ''      ■ 

M/Le6lanc  se  doiine  biei  ^firdë  d'indiquer 
nominativement  les  item  qui  auraient  été  ainsi 
portés  au  capital,  pour  la  bonne  raison  qu'il  n'y 
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en  a  pas.    Yoici  tous  les  articles  rangés  parmi 
les  dépenses  spéciales  en  1888  et  1889  : 

En  1888 

Nouveaux  édifices  du  parle- 
ment, cowiitruetion 250,000  00 

Nouveau  palais  de  justice  Qué- 
bec, construction 210,000  00 

Eoolfc  normale  McGill,  agran- 
dissement .^,^  i/^f4jft;r 2,500  00 

I*alai^    de    justice    et    prison 

d'Arthabaska,  nouv.  fon .  .  .         6,000  00 

Agrandissement   du  palais  de 

justice,   Montréal 21,422  83 

Palais  de  justice  et  prisons,  nou- 
veaux districts,  appareils  de 
chauffage 1^'    6,000  00 

Cour   de  circuit  et  bureau  du  uoliiv» 

registraire  de  Kamouraska...        6,000  00,,, v, ., 

.ixHrS  ÀjoîO'v    rî  '  $501,922  83 

Ponts  en  fer  dans  les  municipa-  ,,;  , , 

lités „5^(,^>  .  . .  , 25,000  00 

Asile    d'aliénés     protestants,  ^      aiyvm t j%  co- ^ 

Montréal,  à  être   déduit  du  >  am{/;û;  x-'jiw: 

prix  de  vente  de   la   ferme  kon 

Leduc ; •••       imX^.MWr^ 

Assurance   des   édifices   parle-    ,  ..,;i^    ^-^     >;  '•!],  j; 
(.[)  mentaires,  dépôt ..........       32,76.5  00  ,  ,.  ,,^î^}| 

Codification  des  lois.^«,.yff*»»f!v^TO»;iilf>^^^ J^Sjj  oh'êfMi: 
Explorations  dans  I>orchesteiV,,dà  ^1:1  Ijb-tj™ 

Lé  vis  et  autres  comtés.  ..jh^^Ij.J.  0,000  OÇf'   ^jy^jj 

.XÙOiKi  ■     ..'i'M:-'      ■    m-p-rr. . 

r  .   '^  $122,765  00 
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Cadastrage,  pour   faire   face  à 

d'anciens  engagements,  voir 

51-52   V.,   C.  ^1,    No.     14,  »Hi>iot>4c. 

cédule  A 5,000  00 

Arpentages,  pour  faire  face  à 

d'anciens  engagements,  voir 

51-52  V.,  a  1,  No-   15»  cë- 

dule  A r 2?,84|^93 

Dépenses  générales,   pour  faire 

face  â  d'anciens  engagements, 

voir  51-52  V.,  C.  1,  No.  16, 

cédule  A ^,^,,i,^.     28,000  00 


i'îj<ui« 


55,814  93 
$680,532  76 


(Comptes  publics,  1888,  p.  13.) 

En  1889         ^-^^^^^^ 

Exploration  dans  les  comtés  de  Dorchester  '*    ^5^' 

et  autres "  .' .  • . . .  .4v. .     |10,000  00 

Compensation  et  frais  résultant  d'erreurs 
d'arpentages  de  terrain,  comté  de  Rou- 
ville 10,500  00 

Nouveaux   palais   du   parlement,   Québec^ 

construction ;'ir^ ;  VV^125,729  53 

Nouveaux  palais  de  justice,  Québec,  cons- 
truction   :«j:' n .-';'. . V>  ,^;'r:     42,733  59 

Spencer  Wood,    écuries,  remises,  etc 4,000  00 

Cour  de  circuit  et  bureau  d'enregistrement, 

Kamouraska. ,  >  r.^ v'H.  ^.  "  *'4,000  00 

Palais  de  justice  et  p/risons,  nouveaux  dis-^  î^r)     «    i 

tricts,    appareil  de  chauffage 6,000  00 

Palais  de  justice  et  prison,    Bonaventure, 

aile  pour  le  geôlier  et  le  gardien 4,000  00 


i 
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Palais  de    justice  et   prison,   Arthabaska, 

nouvelles  fondations 1,400  00 

Palais   de  justice,    Montréal,    agrandisse- 
ment   »/.?.  *  .v^Lvjtv* . .  50,000  00 

Ponts  en  fer  dans  les  municipalités 50,000  00 

Codification  des  lois 26,;i24  40 

Protestant  Lunatic  Asylum,    Montréal...  7,821   29 

Comité  d'achat  de  grains  de  semence 50,000  00 

Arbitrage  entre  Québec  et  Ontario 1,073  72 

Réclamation  Lockwood,  réf  mines  d'or 10,000  00 

Pont  du  ciiemin  de  fer  de  Québec 1,277  16 

$405,459  69 

Où  est  l'homme  d'aftaires  qui  refusera  d'ad- 
mettre que  ces  $1,085,992.45  ne  représentent 
pas  en  totalité  des  dépenses  qui  doivent  toutes 
aller  au  compte  du  capital  ?  Enfin,  l'opposi- 
tion a  voté  toutes  ces  dépenses  comme  devant 
être  imputées  au  capital  :  comment  peut-elle 
prétendre  maintenant  qu'on  ne  devait  pas  les 
mettre  au  compte  du  capital  ?  En  agissant 
autrement,  le  trésorier  aurait  violé  la  loi  des 
subsides,  qui  ordonnait  de  prendre  toutes  ces 
dépenses  sur  le  capital. 

Maintenant,  comparons  les  articles  mention- 
nés pliis  haut,  comme  rangés  dans  les  dépenses 
spéciales,  avec  les  opinions  exprimées  par  M. 
Des  jardins  sur  la  classification  des  dépenses 
Yoici  ce  qu'a  dit  le  député  de  Montmorency  . 

"  Puisque  le  gouvernement  fédértil  porte  ais  de 

construction,  d'addition  et  de  parachèvement  édifices 


.^1. 


—  253 


jmhlics  d"()ttavva  au  compte  des  d^^penses  extraor- 
dinaires, aKsiiréirient  on  de\ra  admettre  que  l'on  aurait 
dû  adopter  le  môme  système  pour  les  édifloes  publics  de 
Québec.  J'insiste  sur  l'iuqtortance  et  même  la  nécessité 
de  cette  division.     {Débatte,  18S8,  p.  529.) 

C'est  précisément  ce  qu'a  fait  M.  vShcliyîi  en 
faisant  entr.T  dans  les  dépenses  spéciales  tons 
les  frais  de  construction,  d'addition  et  de  para- 
chèvement de  l'hôtel  du  parlement,  d(^s  palais 
de  justice  et  des  prisons.  Et  M.  Desjardins,  qui 
demandait  cela  à  ses  amis  en  1883,  proteste 
quand  c'est  accompli  pjr  M.  Shehyn  ! 

L-i  province,  continuait  ^F.  Desjardins,  a  payé  en 
1S81-82  pour  les  édifices  permanents  de  l'exposition  à 
Montréal  la  somme  de  !Î?1 0,000.  Certes,  ce  n'est  pas  une 
dépense  annuelle.  Dans  la  ^lit  du  8  au  9  juin  1881, 
notre  bonne  cité  de  Québec  était  frappé  d'un  grand  mal- 
heur ;  un  tr.rnble  incendie  détruisait  en  quelques  heures 
un  des  plus  beaux  quartiers  de  la  ville  et  laissait  sans 
abri  des  milliers  de  pe.ionnes,  .  ,  .  Le  gouvernement 
voulut,  au  nom  de  la  province,  donner  l'exemple.  Il  con- 
tribua la  somme  de  $10,000  en  faveur  des  incendiés  de 
(i)uébec.  C'était  un  grand  acte  de  charité  :  ce  n'est  pas 
une  dépense  annuelle  du  service  public."  (Idem  p.  534.) 

Le  même  raisonnement  ne  s'applique-t-il  pas 
aux  secours  donnés  par  le  gouvernement  aux 
incendiés  de  St-Sauveur,  aux  victimes  des 
ouragans  dans  le  comté  de  Soulanges  et  ailleurs 
et  aiix  $50,000  de  grains  de  semence,  que  M. 
Shehyn  a  portés  au  compte  des  dépenses  spé- 
ciales ?  Quel  est  l'homme  sensé  qui  refusera 
8 
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de  l'admettre  ?  Alors,  pourquoi  ce  qui  était 
bon  et  bien  sous  les  bleus  ne  le  serait-il  pas 
sous  le  gouvernement  national  ? 

Tous  les  cris  de  paons  des  bleus  sont  de  cette 
force-là.  On  peut  juger  par  ce  qui  précède  si 
M.  Shehyn  a  bien  eu  tort  de  classifier  les  dé- 
penses comme  il  les  a  classifiées,  en  homme 
d'affaires,  de  finance  et  de  comptabilité...,  ;f^i. 

Ce  que  M.  Mercier  a  fait  du  produit  de  V emprunt 

Les  bleus  voudraient  faire  croire  au  public 
que  le  gouvernement  a  tout  dépensé  le  produit 
de  l'emprunt  et  qu'il  reste  encore  de  grosses 
sommes  à  payer  sur  les  articles  pour  lesquels 
cet  emprunt  a  été  contracté.  La  fausseté  de 
ces  représentations  ressort  du  tableau  annexé  à 
la  fin  de  cette  brochure  et  faisant  voir  l'emploi 
du  produit  net  ,dç  remprvi|i,t,  |3,3ï8,332.50,._j^^ 

En  référant  au  texte  même  de  la  loi  autori- 
sant l'emprunt,  p.  169  de  cette  brochure,  on 
voit  qu'il  était  destiné  à  acquitter  $4,03*7,624.89 
d'obligations  spécifiquement  énumérées.  Il 
appert  par  le  tableau  préparé  par  M.  Machin 
que  le  30  juin  1889,  le  gouvernement  avait 
payé  à  compte  de  ces  obligations  $2,330,439.50 
et  l'on  voit,  à  la  page  Î5  d;  s  Comptes  publics 
pour  1889,  que  le  30  juin  il  restait  en  caisse  ou 
en  banque  |2,210,019<.'79  en  argent, ce  qui  prouve 
bien  que  le  produit  de  l'emprunt  n'était  pas 
épuisé. 
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Les  bleus  nous  parlent  des  dépenses  acompte 
du  capital  que  nous  avons  payées  en  sus  de 
celles  mentionnées  dans  le  statut  qui  autorise 
l'emprunt  ;  mais  ils  prennent  bien  le  soin  de 
ne  pas  mentionner  les  deux  faits  suivants  : 

1°  Qu'en  1888  et  1889,  il  y  a  eu  deux  sur- 
plus formant  un  total  de  $457,761.59  dans  les 
opérations  ordinaires  et  que  ce  surplus  a  été 
employé  à  payer  les  nouvelles  dépenses  à  comp- 
te   du    capital  ÎV\t;<'^\^,»<.i*-:"'',v*Vi  ^u-rt^      v^    v;uWA,\it\f\v'  '\'JÎ,  ''Vv^ï' 

2'^  Q  e  durant  ces  deux  exercices  il  a  été 
perçu  à  ompte  du  capital  $214,413.82,  qui  ont 
été  pareillement  employés  à  payer  les  nouvelles 
dépenses  à  compte  du  capital*     >^\^ 4*^**1^1 

C'est  donc  en  tout  $672,17â.41  que  le  gou- 
vernement a  pu  consacrer  aux  dépenses  du  ca- 
pital, en  sus  du  produit  de  l'emprunt  et  après 
avoir  payé  toutes  les  dépenses  ordinaires.  Les 
bleus  ne  peuvent  pas  comprendre  cela,  e^^xqui 
n'ont  jamais  eu  que  des  déficits  ;  mais  c'est  la 
réalité,  c'est  ce  qui  s'est  fait  sous  le  gouverne- 
ment Mercier.  '  ^Jr;  K-; 

Le  tableau  fait  voir  qu  il  a  été  payé,  en  sus 
des  sommes  mentionnées  dans  l'acte  qui  auto- 
rise l'emprunt,  $692,091.58  ;  les  chiffres  donnés 
plus  haut  font  voir  qu'en  sus  du  produit  de 
l'emprunt,  le  gouvernement  a  réalisé  avec  ses 
surplus  et  les  recettes  à  compte  du  capital 
$6*?2, 175.41,  ce  qui  établit  l'équilibre,  à  une 
différence  près  de  $19,916.17. 
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Voici  un  aiitre  fait  qui  parle  par  lui-mêrûe. 

Les  comptes  publics  établissent  que  le  30  juin 
1889,  il  restait  en  banque  |2.210,109.^9  et  le 
tableau  de  M.  Machin  établit  que  le  31  décem- 
bre 1889  il  ne  restait  que  $1,625,709.35,  à 
acquitter  sur  les  obligations  payables  à  même 
l'emprunt  ou  $564,400.44  de  moins  qu'il  y 
avait  en  banque  six  mois  auparavant. 

En  face  de  pareils  chiffres,  quel  est  l'homme 
sensé  qui  prétendra  que  le  produit  de  l'em- 
prunt est  épuisé  et  qu'il  ne  reste  rien  pour 
achever  d'acquitter  les  obligations  qu'il  était 
destiné  à  éteindre  ?  M8**ttîî©^iB9s 

Les  bleus  disent  :  mais  vous  avez  reçu  des 
dépôts  des  compagnies  de  chemins  de  fer  s'éle- 

vant  à  $2,229,670.45^,., 


.*.X'^.: 


C'est  vrai  ;  mais  comme  ces  dépôts  ne  sont 
remboursables  que  par  petites  sommes  annuel- 
les durant  dix  ans,  nous  pouvons  facilement 
les  rembourser  sans  emprunter. 

Le  dixième  de  ces  dépôts,  ou  le  rembourse- 
ment annuel  que  nous  avons  à  faire,  est  de  $222, 
967,04.  Voyons  ce  que  nons  avons,  en  sus  des 
recettes  actuelles,  pour  payer  cela. 

En  1889,  les  recettes  des  bois  et  forêts  ont  été 
de  $958,938.00.  A  la  page  V  du  Rapport  du 
Commissaire  des  terres  pour  1889,  M.   Duhamel 


^m 
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affirme  que  pour  1890,  "  ce  chiffre  ne  s'élèvera 
pas  à  moius  de  $1,200,000  "  et  que  "  l'exercice 
prochain  (1891)  accusera  un  revenu  d'environ 
$1,156,000."  ou  $207,062  de  plus  qu'en  1889. 
Seulement  avec  ce  surcroît  de  revenus,  nous 
pouvons  faire  le  remboursement  annuel  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  ..■:^'^S£,^^ 

;  ■  ■■  ;  ,;,■AJ<^■■•■■■.^7-■t4'4■s^;^^MA■ 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  tant  s'en  faut.    " 

Nos  mines  sont  actuellement  la  proie  des  spé- 
culateurs, qui  y  font  des  fortunes.  Avec  une 
réforme  intelligente,  on  peut  facilement  retirer 
de  cette  source  un  revenu  net  d'au  moins 
$50,000,  des  concessions  à  faire  dans  l'avenir. 

Les  100,000  milles  de  territoire  que  nous  allons 
ajouter  à  la  province  renferment  des  mines  et 
des  forêts  d'une  grande  richesse,  au  dire  même 
des  bleus  (Voir  pages  75  et  76).  Il  n'est  pas 
exagéré  de  dire  que  nous  pourrons  sans  peine 
retirer  de  là  une  centaine  de  mille  pia-stres  par 
année.  ' 

Enfin,  le  gouvernement  refuse  actuellement 
$300,000  pour  les  rentes  seigneuriales  des  biens 
des  Jésuites,  qu'il  pourra  appliquer  au  rem- 
boursement de  ces  »  dépôts 

La  situation  se  résume  donc  comme  suit,  en 
supposant  que  le  gouvernement  emploie  tous 
les  $2,229,670.45  de  dépôts  faits  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  : 
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Dépôts  à  rembourser,  $2,229,6^0.45,  ou  $222,- 
967.04  par  année  ;    .(,,,, i     -. 

Eévenus  additionnels  et  annuels  pour  ren- 
contrer cette  obligation  :  j^fj^f  p^^fj^i.  oB  ]i 

Augmentation  dan^  'létf'  têfcèt^ëé  s^^;^'^'^^-'  ' 
bois $207,062 

Produit  net  des  mines J.'!?::!?......^^^ ^^0,000 

"         des  bois  et  forêts  du  nouveau'    ' 
territoire,  $1.00  par  mille...............    100,000 

,uj  aii*"ÏÏè -fe^  ^^^"' ^  '  ^-  '  '  Total  :v:h?}:n.  rn .  .$857,000 

ou  $134,033  de  plus  que  nous  avons  à  rembour- 
ser aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  Et  nous 
avons  en  sus  les  $300,000  pour  les  rentes  sei- 
gneuriales des  Jésuites.  .     ..^j^AOïtaji.  v. . 

Est-ce  là  une  situation  bien  alarmante  ? 
Trouver  une  couple  de  cent  mille  piastres  par 
année,  est-ce  une  besogne  bien  difficile  pour  un 
gouvernement  qui  en  deux  ans  a  augmenté  de 
plus  de  $500,000  par  année  les  revenus  de  la 
province  ?  Et  nous  avons  les  licences,  dont  le 
revenu  augmente  aussi  chaque  année  d'une 
somme  considérable.  (Voir  pour  a^a  augmen- 
tations de  revenus  les  pages  127  et  142  de  cette 
brochure.)  ^.j^ Y  jjo:^  ,  1ïhî«  / 

On  peut  voir  par  là  ce  qu  il  faut  j)enser  de 
toutes  ces  criailleries  insensées  ? 

/ 

/  ■  '  •> 
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La  cqnij^^ence  interprovinciale 

L'autonomie  provinciale  est  le  premier  ar- 
ticle du  programme  national.  Aussi,  dès  son 
ayénement  au  pouvoir.  M.  Mercier  s'occupa- 
t-il  de  revendiquer  les  droits  de  la  province  et 
d'aviser  aux  moyens  de  la  protéger  contre  les 
empiétements  des  autorités  fédérales,  d'obte- 
nir une  augmentation  du  subside  fédéral  et 
l'addition  à  notre  territoire  d'un  pays  ri(  he  en 
bois  et  en  minéraux,  mesurant  100,000  milles 
en  superficie.  C'est  dans  ce  but  qu'il  convoqua 
la  conférence  inter provinciale,  qui  s'est  réunie 
à  Québec  en  octobre  18"  7. 

Pour  les  bleus,  toucher  au  gouvernement  fé- 
déral ou  lui  demander  de  nous  rendre  justice, 
c'est  tout  simplement  un  crime.  Sir  John  est 
leur  Mahomet  et  leur  credo  politique,  comme 
le  credo  religieux  des  mahométans,  c'est  "  crois 
ou  meurt."  C'est  pourquoi  ils  en  veulent  tant 
à  M.  Mercier  et  s'acharnent  tant  à  le  détruire 
dans  l'opinion  publique,  parce  que,  avec  tous 
les  bons  patriotes,  il  ne  croit  pas  que  Sir  John 
nous  traite  avec  justice.     0 

Quand  il  fut  d'abord  question  de  la  confé- 
rence, ils  commencèrent  par  crier  que  la  forma- 
tion du  parti  national  avait  soulevé  les  préju- 
gés des  anglais  et  que  les  gouvernements  des 
autres  provinces  n'accepteraient  pas  l'invita- 
tion de  M.  Mercier.  Ils  furent  démentis  par  les 


un 
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événements,  puisque  les  cabinets  des  quatre 
autres  grandes  provinces  du  Dominion  se  sont 
rendus  à  son  invitation,  et  Québec  a  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  dans  ses  murs,  simultanément, 
les  représentants  autorisés  de  4,250,000  âmes, 
sïjr  une  population  totale  de  4  millions  et  demi. 

Démentis  sur  ce  point,  ils  se  mirent  à  crier 
qu'il  ne  résulterait  rien  de  pratique  de  cette 
conférence  ;  mais  dès  que  les  résolutions  furent 
publiées,  force  leur  fut  de  changer  de  chanson 
et  d'admettre  que  cette  réunion  faisait  une 
œuvre  utile,  qui  n'était  pas  une  infraction 
aux  principes  du  gouvernement  responsable, 
comme  ils  l'ont  prétendu  plus  tard.  Voici  ce 
que  disait  le  11  novembre  1887  le  Montréal 
Gazette,  le  journal  le  plus  tory  du  pays  : 

"  Cependant  il  a  été  traité  certaines  questions  du 
ressort  légitime  d'une  conférence  provinciale,  telles  que 
l'abolition  des  conseils  législatifs,  l'assimilation  des  lois 
provinciales,  la  confirmation  des  pouvoirs  exercés  par 
les  législatures  depuis  la  confédération  et  au  sujet  des- 
quels il  s'est  élevé  cfes  doutes,  ainsi  que  le  rèsçlement  de 
la  question  des  frontières  d'Ontario  et  de  Québec.  Ce 
sont  là  des  questions  inuaortantes,  sur  lesquelles  les  légis- 
latures, à  l'instigation  oe  la  conférence,  peuvent  perti- 
nemment se  prononcer  et  au  sujet  desquelles  ii  peut  être 
fait  une  législation  avantageuse  au  peuple. 

*'  Plusieurs  des  résolutions  ont  trait  à  des  questions 
ne  se  rattachant  que  de  loin  au  principe  de  la  Constitu- 
tion, ainsi  qu'au  libre  fonctionnement  du  système  fé- 
déral et  à  l'égard  desquelles    il   est  facile  d'en  arriver  à 


261  — 


une  entente,  sans  déranger  les  bases  de  la  confédéra- 
tion. A  notre  avis,  il  faut  ranger  dans  cette  catégorie 
les  résolutions  concernant  la  nomination  des  magistrats- 
par  les  autorités  provinciales,  la  perception  par  les  pro- 
vinces des  honoraires  payables  sur  les  procédures  léga- 
les dans  les  cours  provinciales,  le  pouvoir  des  lieutenant- 
gouverneurs  d'émettre  des  con)missions  pour  la  tenue 
(les  cours,  l'abolition  des  conseils  législatifs  et  la  pro- 
priété des  terres  des  Sauvages  dans  la  province  où  ces 
terres  sont  situées,  quoiqu'il  soit  possible  que  ce  dernier 
point  puisse  être  réglé  par  un  appel  au  comité  judiciaire 
du  Conseil  Privé,  afin  d'obtenir  une  décision  basée  sur 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Le  pouvoir 
(le  pardonner  les  condamnés  pour  infraction  des  lois  pro- 
vinciales est  actuellement  exercé  par  les  autorités  pro- 
vinciales ;  mais  s'il  existe  des  doutes  quant  à  la  juridic- 
tion en  cette  matière,  il  est  facile  de  les  faire  disparaî- 
tre ;  et  qu'il  soit  à  propos  de  déterminer  et  d'établir  les 
frontières  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  cela  est 
généralement  admis.  Ce  sont  là  autant  de  questions — 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  d'une  importance  grave — qui 
peuvent  être  avantageusement  réglées  par  entente  mu- 
tuelle entre  les  autorités  fédérales  et  provinciales,  sans 
troubler  les  principes  fondamentaux  de  la  constitution, 
sans  mettre  de  côté  la  juridiction  qui  appartient  de  droit 
au  parlement  du  Canada,  ni  déplacer  le  mécanisme  du 
L'ouvernement." 


■%-'4- 


Le  Star,  autre  journal  tory,  faisait  de  son 
côté  la  déclaration  suivante  : 

"  Ces  résolutions  traitent  des  questions  d'une  grande 
importance,  qui  méritent  la  sérieuse  considération  de 
tous  les  hommes  publics  et  de  tous  les  joui'nalistes  du 
Canada.     Plusieurs  des  conclusions  adoptées  par  la  con- 


—  262  — 

férençe  provoqueront  la  discussion  ;  mais  quelques-unes 
des  pi'opositions  formulées  par  cette  convention  seront 
cordialement  approuvées  par  la  grande  majorité  des 
hommes  qui  pensent.  Les  principales  questions  traitées 
dans  ces  résolutions  sont  le  désaveu,  la  constitution  du 
sénat  et  le  subside  fédéral.  L'établissement  d'un  tribu- 
nal chargé  de  décider  de  la  constitutioanalité  des  lois 
passées  par  le  parlement  fédéral  et  les  législatures  lo- 
cales aurait,  croyons-nous,  l'c^ffet  d'adouci i  le  fonctionne- 
ment du  système  fédéral.  Un  pareil  tribunal  prévien- 
drait beaucoup  de  disputes  acrimonieuses  et  irritantes, 
réglerait  promptement  et  d'une  maniè)*e  efficace  celles 
qui  -pourraient  surgir.''^Mq  mj  T;  ,'WJttai  ? 

Voici  une  des  résolutions  de  cette  conférence 
que  nous  signalons  particulièrement  à  l'atten- 
tion de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'intérêt  et 
l'agrandissement  de  la  province  : 

'•' 116.  Que  les  provinces  représentées  à  cette  confé- 
fence  reconnaissent  qu'il  est  à  propos  que  toutes  les 
questions  se  rattachant  aux  frontières  des  provinces 
soient  réglées  de  façon  à  les  mettre  hors  de  conteste  ; 
que  le^  frontières  entre  Ontario,  Manitoba  et  le  Canada, 
en  tant  que  déterminées  par  le  Conseil  Privé  de  Sa  Ma- 
jesté, devraient  être  établies  par  un  statut  du  parlement 
impérial,  tel  que  recommandé  par  ordre  de  Sa  Majesté  en 
conseil  et  que  toutes  lés  /routières  nord  des  provinces 
d'Ontario  et  de  Québec  devraient  être  déterminées  et  éta' 
bUes  sans  plus  de  délai.^'         J.'iîriiî  '*»â'V 

Cette  reconnaissance  par  les  autres  provinces 
de  nos  droits  à  l'extension  de  notre  territoire  a 
puissamment  aidé  M.  Mercier  à  obtenir   de  Sir 
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John  Tagrandissement  de  territoire  qu'il  nous  a 
déjà  offert,  c'est-à-dire  de  nous  donner  pour 
frontière  nord  le  52  ■  degré  de  latitude,  ce  qui 
doublera  presque  l'étendue  de  la  province. 

'  Les  résultats  de  cette  conférence  ont  donc 
été  immenses  pour  nous.  Elle  a  fait  dispa- 
raître les  préjugés  amoncelés  sur  notre  popula- 
tion et  fait  renaître  la  considération  et  la  sym- 
pathie si  nécessaires  à  notre  province, — unique 
en  son  genre  dans  le  Dominion, — pour  lui  don- 
ner l'influence  et  le  prestige  auxquels  elle  a. 
droit  dans  la  Confédération. 

,  Tel  était  l'un  des  objets  qu'avait  M.  Mercier 
en  vue,  lorsqu'il  a  convoqué  ses  collègues  des 
divers  gouvernements,  même 'celui  d'Ottawa,, 
et  le  succès  qu'il  a  remporté  sous  ce  rapport 
n'est-il  pas  son  plus  beau  titre  à  la  gratitude 
de  ses  concitoyens  ?  ,,^h^o^^! 

A  l'esprit  do  défiance  et  d'hostilité,  a  succédé 
un  sentiment  de  sympathie  et  de  confraternité 
éminemment  propre  à  avancer  les  affaires  de 
la  création  d'une  nationalité  franchemeut  ca- 
nadienne,, m 


^^  *  V, 


Ce  regain  de  considération,  ce  relèvement  de 
notre  province  vaudrait  à  lui  seul  les  quelques 
milliers  de  piastres  que  le  gouvernement  a  dé- 
pensés pour  faire  honneur  à  ses  hôtes.  Pour 
faire  à  celui-ci   un  crime   de  cette   dépense  de 
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$10,000  pour  frais  de  réception,   il  faut   avoir 
l'esprit  bien  étroit. 

Qu'est-ce  que  $10,000  en  regard  des  immen- 
ses services  que  la  conférence  a  déjà  rendus  à 
la  province  de  Québec  ?  Qu'est-ce  que  $10,000 
pour  avoir  obtenu  le  décret  collectif  des  autres 
provinces  en  faveur  de  l'autonomie,  obstacle 
formidable  jeté  en  travers  de  la  route  de  ceux 
qui  veulent  l'union  législative  ?  Qu'est-caque 
IlOjÔOOpour  l'assentiment  des  autres  provinces 
À  l'agrandissement  du  territoire  de  Québec  jus- 
qu'à la  baie  d'Hudson,  doublant  en  réalité  l'é- 
tendue de  notre  territoire  et  augmentant  du 
coup  de  plusieurs  millions  la  valeur  foncière 
de  la  province  de  Québec  ?  Qu'est-ce  que 
$10,000  pour  l'assentiment  des  autres  provinces 
à  la  régularisation  de  nos  relations  financières 
avec  le  trésor  fédéral,  ce  qui  ajouterait  $348,000 
à  une  source  de  revenu  qui  est  aujourd'hui  à 
chiffre  fixe  et  qui  ne  tient  aucunement  compte 
de  l'accroissement  de  notre  population  et  de 
l'augmeiîtation  des  frais  administratifs  ?       '] 

Les  petits  scandales  de  V opposition  ' 

Ne  pouvant  formuler  aucune  accusation  sé- 
rieuse ni  contre  le  gouvernement  ni  contre  les 
ministres  personnellement,  l'opposition  s'est 
rabattue  sur  la  calomnie  et  la  polissonherie. 
Les  feuilles  bleues  se  sont  acharnées  à  M.  Mer- 
ciet  et'  elles  ont  poussé  la  démence  jusqu'à  tour- 
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ner  en  ridicule  les  décorations  que  le  Pape  lui 
a  accordées.  Comme  ça  ne  prenait  pas,  les 
bleus  ont  tenté  les  petits  scandales  administra- 
tifs et  nous  ont  donné  le  spectacle  des  affaires 
Lockvjood  et  dn  Table- Rock,  qui  ont  tourné  à 
leur  confusion.   ,\  ^h  m-nvn'^l  n^:^  .*iit'|  A*id.j?b 

À  faire  toékiaood — En  187Ï,  Je  département 
des  terres  fit  dans  les  blancs  de  licence  pour 
miner  certains  changements  en  vertu  desquels 
un  M  Lockwood,  propriétaire  démines  dans  la 
Beauce,  subit  des  pertes  considérables.  Après 
avoir  fait  inutilement  beaucoup  de  démarches 
auprès  des  autres  gouvernements,  il  s'adressa  à 
celui  de  M.  Mercier  pour  obtenir  justice.  L'af- 
faire fut  soumise  à  l'honorable  M.  Duhamel, 
commissaire  des  terres,  par  les  officiers  de  son 
département,  qui  omirent  cependant  une  par- 
tie importante  de  l'affaire.  Avec  ces  renseigne- 
ments tronqués  M.  Duhamel  repoussa  la  de- 
mande de  M.  Lockwood,  qui  prit  une  action 
contre  le  gouvernement  pour  une  somme  de 
175,000.  La  cause  du  gouvernement  fut  con- 
fiée à  MM.  Langelier  et  Montambeault  qui,  le  3 
octobre   1888,  firent  à  M.  Duhamel   le  rapport 

En  réponse  à  votre  lettre  de  ce  matin,  nous*  devons 
vous  dire  que  si  M.  Lockwood  est  prêt  à  accepter  $10,- 
000,  à  donner  au  gouvernement  quittance  complète  et 
finale  de  toutes  réclamations,  nous  vous  conseillons  d'ac- 
cepter cette  offre.     Bien  que  nous  ne  soyons  pas  en  état 
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de  dire  quel  montant  de  dommages  serait  accorde  à  M\ 
Lockwood,  nous  n'avons  aucun  doute  quelconque  d'après 
ce  que  nous  connaissons  des  faits  de  la  cause,  que  devant 
les  arbities  il  obtiendrait  au  moins  le  double  dû  montai it 
que  vous  le  voyez  disposé  à  accepter.  Nous  savons 
qu'il  avait  fait  des  déboursés  ruineux  pour  exploiter  les 
mines  snr  une  grande  échelle.  La  conduite  du  gouver- 
nement l'a  pratiquement  mis  dans  rimpossiV>ilité  de  les 
OKJploiter.  Il  a  été*obligé  de  défendre  sa  propriété  conti'e 
dés  empiétements  incessants  commis  par  des  gens  s'ap- 
puyant  sur  la  décision  du  gouvernement.  Plusieurs  de 
ceux  qui  ont  exploité  les  mines  en  violation  de  ses  droits 
et  grâce  à  la  protection  illégale  que  leur  a  donné  le  gou- 
vernement, ont  fait  beaucoup  d'argent,  Uij  seul  passe 
pour  avoir  fait  au  delà  de  $30,000.. r.aifï'r^fiTi  yirft  ^i*-i^\) 

Le  gouvernement  suivit  cette  recommanda- 
tion de  ses  avocats,  fit  un  compromis  avec  M. 
Lockwood  et  lui  paya  $10,000.  C'était  agir 
avec  j)rudence,  dans  les  circonstances,  afin  de 
régler  ainsi  pour  $10,000  une  réclamation  de 
$75,000  considérée  comme  très  sérieuse,  pour 
éviter  un  procès  dont  le  résultat  probable  sem- 
blait très  défavorable  à  la  province  et  dont  les 
frais  seuls  pouvaient  s'élever  à  bien  plus  que 
$10,000,  sans  compter  l'indejniuité  à  payeip*jp  i  ; 

Avec  cette  affaire  si  simple,  r opposition  a 
voulu  faire  un  scandale.  Ce  n'était  pourtant 
que  la  pratique  suivie  depuis  longtemps  au  dé- 
partement des  terres,  sous  les  administrations 
bleues.  Pour  ne  mentionner  qu'un  exemple, 
citoms  le  cas  de  l'indemnité  de  $15,448  payée  en 


w^^,y 


1883  (p.  88  des  Comptes  publics)  pour  "  des 
dommages  résultant  de  l'arpentage  défectueux 
de  ses  limites  à  bois."  Le  fond  de  l'histoire,  c'est 
que  M.  Jos.  Smith  s'étant  trompé  sur  la  borne 
nord  de  ses  limites,  coupa  du  bois  sur  celles  de 
MM.  McDonald  et  Fraser,  qui  le  lui  firent 
payer.  M.  Smith  se  fit  rembourser  sous  pré- 
texte que  la  carte  à  lui  remise  par  l'agent  du 
département  des  terres  n'était  pas  exacte.  Si 
tout  était  correct  et  si  le  gouvernement  ne  fai- 
sait pas  une  faveur  à  un  ami,  d'après  la  théorie 
émise  par  les  bleus  à  propos  de  l'affaire  Lock- 
wood,  la  décision  de  l'affaire  aurait  dû  être  ré- 
férée aux  tribunaux.  L'affaire  Gouin,  pour  la- 
quelle le  gouvernement  a  payé  $5,000  en  1881, 
à  la  veille  des  élections,  pour  une  réclamation 
datant  de  1867,  est  encore  un  autre  précédent, 
auquel  on  peut  ajouter  celui  de  M.  D.  C.  Thomp- 
son, qui  a  reçu  $2,500  pour  une  semblable  ré- 
clamation.    ,U:  y.^-i.:i   Sjixiiio^^   uci:K/.»i.vLiv.^  vUi, 

Dans  l'affaire  Lôckwbod,  on  a  prétendu  que 
celui-ci  avait  payé  quelque  chose  à  M.  Pacaud, 
de  V Electeur,  qui  était  un  de  ses  avocats.  Qu'est- 
iv  ce  que  cela  fait  au  public  ?  L'argent  était  dû  à 
M.  Lockwood  et  c'était  son  affaire  de  l'employer 
comme  il  voulait,  du  moment  qu'il  le  recevait. 

L'affaire  du  fameux  Table  Rock  n'est  pas  plus 
maligne.     Yoici  en  peu  de  mots  ce  qui  en  est. 

Il  y  a  dans  la  rivière  Outaouais,  en  bas  des 
chutes  de  la  Chaudière,  un  îlot  de  roc  mesu- 


—  268  — 

Tant  194,400  pieds,  ou  six  arpents  en  superficie. 
Ce  rocher  est  couvert  d'eau  durant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  au  point  qu'à  l'heure 
qu'il  est,  il  faudrait  un  plongeur  pour  le  décou- 
vrir. Nous  défions  tous  les  bleus  de  contredire 
cet  énoncé.  Jusqu'à  1888,  jamais  personne 
n'avait  songé  que  ce  rocher  aride  et  constam- 
ment submergé,  excepté  dans  les  basses  eaux 
de  la  fiii  de  l'été  et  du  commencement  de  l'au- 
tomne,  ne  pouvait  être  utilisé  à  quoi  que  ce 
soit.  A  cette  époque  un  M.  G-ourdeau,  em- 
ployé au  ministère  de  la  marine  et  des  pêche- 
ries, à  Ottawa,  proposa  à  M  iSlurphy,  député 
de  Québec-Ouest,  de  faire  l'acquisition  de  ces 
six  arpents  de  rocher  submergé.  M.  Murphy 
par  l'entremise  de  son  neveu.  M.  George  E.owe, 
proposa  d'acheter  cette  singulière  propriété. 
Sur  cette  demande,  le  département  des  terres 
fit  examiner  et  estimer  cette  propriété  par  M. 
Eivard,  un  des  employés  du  département,  qui 
l'évalua  à  4  cents  le  pied  carré,  ou  $7,7*76  pour 
les  194,400.  M.  Murphy  trouvant  ce  pTix  trop 
élevé,  M  Taché,  sous-commissaire  des  terre^, 
fit  faire  une  autre  évaluation  par  M.  Joseph 
Eosa,  actuellement  de  Québec,  mais  qui  a 
demeuré  plus  de  vingt  ans  à  Ottawa,  où  il  était 
employé  au  ministère  des  travaux  publics.  M. 
Rosa  évalua  la  propriété  à  2}  cents  le  pied,  tai- 
sant $4,860  pour  le  tout.  M.  Murphy  trouvant 
ce  prix  encore  trop  élevé,  le  gouvernement  con- 
sentit à  lui  vendre  ces  six  arpents  de  rocher, 
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nu  et  submergé,  pour  $3,000,  c'est-à-dire  $4,476 
de  ni  oins  que  l'évaluation  de  M.  Eivard  et 
$1,860  de  moins  que  celle  de  M.  Rosa.  Pas 
longtemps   après,  M.  Murphy    revendit  cette 

/wo?e  iVa— ^opposition  à  voulu  faire  une 
grosse  question  de  cette  affaire,  prétendant  que 
M.  Hurdman  a  refusé  $15,000  de  cette  pro- 
priété et  qu'elle  vaut  même  $60,000. 


'')f,x. 


i.'i'iT 


Si  c'est  vrai  que  ces  six  arpents  de'  rocher 
submergé  valent  $15,000  ou  $60,000,  comment 
se  fait-il  que  les  bleus  n'aient  découvert  cela 
que  tout  dernièrement  et  ne  l'aient  pas  vendu 
durant  les  vingt  ans  qu'ils  ont  eu  l'administra- 
tion des  terres  ?  Ils  sont  assurément  coupables 
de  ne  pas  avoir  tiré  un  tel  parti  de  cette  pro- 
priété. Mais  il  va  sans  dire  que  ces  estima- 
tions sont  tout  à  fait  fantaisistes  et  que  si  M. 
Hurdman  en  a  donné  $12,000,  c'est  tout  sim- 
plement parce  qu'elle  est  contigûe  à  ses  mou- 
lins et  qu'elle  a  pour  lui  une  valeur  particu- 
lière qu'elle  n'a  pas  pour  les  autres.  Alors,  en 
mettant  tout  au  pire,  le  plus  que  le  gouverne- 
ment aurait  perdu  dans  cette  transaction,  ce 
serait  la  différence  entre  le  prix  obtenu  et  l'éva- 
luation de  M.  Eivard,  une  bagatelle  de  $4,476. 
Franchement,  ça  vaut-il  la  peine  de  faire  tant 
de  bruit  pour  cela  ?  M.  Chapleau  a  vendu  pour 
$7,600,000  le  chemin  de  fer  Q.  M  0.  et  0.,  qui 


rl'tl^ 
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a  coûté  à  la  prorince  plus  de  $14,000,000,  et 
les  bleus,  M.  Desjardins  en  tête,  ont  approuvé 
cela  comme  une  transaction  des  plus  avanta- 
geuses à  la  province.  Dans  l'aifàire  du  Table 
Rock,  le  gouvernement  national,  en  prenant 
l'évaluation  excessive  de  M.  Eivard,  n'a  pas 
perdu  autant  de  mille  piastres  que  M.  Cha- 
pleau  a  fait  perdre  de  millions  à  la  province 
dans  la  vente  du  chemin  de  fer.  Et  lès  bleus, 
qui  ont  approuvé  M.  Chapleau,  demandent  au 
peuple  de  cond^-niner  M.  MeTcier. 

C'est  tellement  absurde  qu'il  suffit  d'expo- 
ser de  pareilles  *  prétentions  pour  les  réfuter. 
Nous  <îst  avis  que  tant  que  le  gouvernement 
Mercier  vendra  ainsi  du  rocher  nu  et  submer- 
gé à  raison  de  $500  l'arpent,  le  peuple  ne  trou- 
vera pas  raison  de  se  plaindre. 


.'.''yrtjr-f  *H-' 
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V— RËÏ>RÔCHES  A  L'cDPPOSÏTÏON 


Après  avoir  exposé  les  reproches  que  l'oppo- 
sition fait  au  gouvernement,  il  convient  d'ex- 
poser aussi  les  reproches  que  nous  avons  droit 
de  faire  à  l'opposition  et  de  montrer  ce  que 
nous  pourrions  attendre  des  bleus,  si  le  peuple 
les  ramenait  au  pouvoir.  ,   ,.  ,  i    's/ 

^.jl^^ opposition  n^ a  n^^^^ 

Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  conteste  possible 
puisque  cela  est  admis  même  par  les   bleus. 


■■t;; 
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Voici  ce  que  disai'  M.  Tarte   dans  le  Canadteny 
le  1er  février  1890  :    j^,.,,^Mi^^^à-a  ....  n*. 

Nos  amis  r-5torquent  :  vous  avez  promis  d'ëconomiser  : 
montrez-nous  vofs  résultats  U.i      .^v/xii  ^%J>^^  .r^t.  i^ 

Ija  réplique  est  excellente.  Mais,  selon  mon  humble 
avis  de  contribuable  qualifié  à  voter,  elle  n'aura  d'eitet 
pratique  que  le  jour  où  l'opposition  nous  indiquera,  en 
blanc  et  en  noir,  par  des  propositions  consignées  dans 
les  journaux  de  la  Chambre,  les  réductions  qu'elle  serait 
prête  à  faire  si  elle  arrivait  au  pouvoir  dema,in,  les  réfor- 
mes  quelle  veut  opérer,     '     ,  '" - 

M.  Taillon  a  déclaré  hier  que  le  cabinet  de  M.  Ross 
avait  "  un  plan  tout  préparé  "  C'est  le  temps  de  l'expo- 
ser. Cette  session  est  la  dernière  avant  la  dissolution 
de  la  législature.  Et  l'électorat  a  droit  de  savoir  ce 
pourquoi  il  est  appelé  à  voter.  ,  ^..,^,^.^,-...iJ^^\^,,/...l^}:;J..:r. 

Le  gouvernement  Mercier  a  grossi  le  budget  des 
dépenses  de  plus  d'un  demi  million.  C'est  très  fort  en 
aussi  peu  de  temps.  Prouvez-nous,  clairement,  par  des 
motions  inscrites  aux  livres  de  la  Chambre,  que  vous  êtes 
résolus  et  capables  de  nous  dégrever  de  cette  augmenta- 
tion  extraordinaire.  ,^,  ,^^  ^  ^^  ^ ^ , ^  .  ^  ^^.^^^  , 

Ceci  n'a  pas  été  fait — L'heure  est  venue  de  parler 
franc  3t  net,  de  préciser.  La  province  attend  cette  pré- 
cision de  l'opposition  dans  la  Chambre. 

Cette  précision,  ce  programme  que  deman- 
dait M.  Tarte,  l'opposition  ne  l'a  pa>  donné, 
pour  la  bonne  raison  qu'elle  lïen  a  pas.  Elle 
combat  en  Irance-tireur,  fait  une  chasse  de 
braconnier,  mais  évite  soigneusement  la  lutte 
sur  un  terrain  défini  et  bien  déterminé.  Or  un 
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parti  qui,  de  l'aveu  même  de  ses  principaux 
hommes,  n'a  pas  de  programme  arrêté,  n'a  pas 
droit  à  la  confiance  du  peuple.  >  f?^i,/; 

La  preuve  que  V opposition  n^a  pas  de  programme 

•  Les  bleus  vont  sans  doute  nous  répondre 
qu'ils  ont  un  programme  et  que  M.  Taillon  l'a 
formule.  v  .    v    v     i  ..  ^.v  .^' 

A  cela,  nous  répliquonr  que  M.  Taillon  a  parlé 
pour  ne  rien  dire,  pour  leurrer  le  peuple,  mais 
que  les  actes  de  son  parti  sont  la  contradiction 
de  ses  déclarations,  que  de  fait  l'opposition 
est  divisée  et  n'a  pas  d'idées  arrêtées  sur  les 
questions  les  plus  importantes  de  notre  poli- 
tique. Citons  un  seul  exemple  qui  mettra 
cette  proposition  hors  de  discussion  î^?*'^  ;'* 

L'affaire  du  pont  ■rs<tpo^'B'^'i^-:^6W;^ 

Nous  avons  vu  à  la  x)age  104  de  cette  Bro- 
chure que  ce  sont  les  b)eus  qui  ont  amené 
cette  question  devant  l'assemblée  législative 
de  Québec,  et  l'on  voit  à  la  page  7*71  des  Débats 
de  1888,  que  le  11  juin  M.  Faucher  fit  la  pro- 
position suivante  :  ^>|  :!  ï['3iJ 

"  J'ai  riioniieur  de  proposer  que  la  oonstnictioa  d'un 
pont  de  chemiii  de  *^^r  sur  le  Saint-Laurent  à  (Québec 
est  une  question  d'u.ie  importance  vitale  pour  lafj  inté 
rets  do  la  province  et  que  cette  Chambre  8uppo\'feraif 
volontiers  l'action  du  (/ouverneuioif  s'il  se  chargmit  d<> 
la  construction  d'un  ponl  qui  est  d'absolue  nécessité  pour 


;  *  ■ 
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notre   prospérité,  (îonime   entreprise   provinciale,    sans 
entraîner  la  province  à  des   dépenses   au-dessus  de  ses 

moyens  "  ^,c»iv;(*J'>1tj[^^^i,f  i.^v^«v/'.s;*>ij!**^^^^  'v,  •-';+■■ 

M.  Blanchet,  député  de  Beauce,  ajoutait  :  " 

Je  ne  crois  pas  que  notre  part  de  contribution  doive 
être  élevée  ;  dans  tous  les  cas,  je  ne  doute  pas  qu'il  y 
aura  assez  de  patriotisme  dans  cette  Chambre  pour 
votf^r  tous  les  fonds  nécessaires,  quand  le  temps  sera 
venu,  et  cela,  bien  entendu,  en  autant  que  nos  moyens 
nous  le  permettrput.,  ,  IDâbatSy  1888,  p.  781,..).     , 

A  la  séance  du  20  mars  1890,  l'honorable  M. 
Robidoux  soumit  à  la  Chambre  la  proposition 
suivante:  ''''r'''-  -'■ --'-■^  . :-^^  -"/■•  ;%^    ^-:-.;v: 

1.  Que  cette  Chambre  est  d'avis  que  la  construction 
d'un  pont  métallique  Svur  ]e  St-Laurent,  à  ou  près  de 
Québec,  serait  grandement  avantageuse  à  la  cité  de 
Québec,  à  cette  province  et  à  la  Puisaanco  en  général  ; 
et  que  cette  Chambre  approuverait  volontiers  toute  me- 
sure qui  lui  serait  soiimise  pour  aider  la  constructi  m  de 
ce  pont:  ,  '*';H  '/"r^    -^,v^^..     s,  .     .j.<-.     /.;;.  '^'  >     '^; 

2.  Qu'une  adresse,  basée  sur  ces  résolutions,  soit 
prcGcntée  à  Son  Honneur  le  lieutenauc-gouverneur. 

Comme  on  le  voit,  la  substance  dé  cette  pro- 
position est  absolument  la  même  que  celle  des 
déclarations  faites  deuK  ans  auparavant  par 
MM.  Faucher  et  Blanchet  et  pour  être  logique 
lopposition,  qui  avait  approuvé  cela  en  1888 
devait  l'approuver  encore  en  1890.  Qu'est-il 
arrivé  ?    A  la  suite  de  la  motion  de  M.  Robi- 


il 
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doux,   nous  lisons   ce  qui  suit  dans  le  procès 
verbal  de  la  séance  du  20  mars  imh'îa  fiùmt^fi^U  ^ 

L'honor.abîe  M.  Taillon  propose,  comme  amendement, 
que  les  mots  suivants,  dans  la  première  résolution,  "et 
que  cette  Chambre  approuverait  volontiers  toute  mesure 
qui  lui  serait  soumise  pour  aioer  la  construction  de  ce 
pont"  soient  retranchés.       -noï;mo<jUO  1  ^h  aWicv-a 

;fïuiri->tLfiyH:  ^:îxvfiL  ,  MM  -ifiq  -•TîB-â'.f>i'*> 
G'est-à-dire  que  M.  Taillon  se  déclarait  carré- 
ment opposé  à  ce  que  ses  amis  et  son  parti 
avaient  proposé  et  demandé  en  1888.  Cette 
singulière  motion  du  chef  de  l'opposition  fut 
votée  par  tous  ses  partisans,  sauf  M.  Faucher. 
Yoici  les  noms  de  ceux  qui  ont  voté  pour  : 
MM.  Baldwin,  Beauchamp,  Blanchet,  Casgrain, 
Desjardins,  Duplessis,  England,  Flynn,  La- 
pointe,  LeBlanc,  Lussier,  Martin,  Mcintosh, 
Nantel,  Owens,  Picard,  Robertson,  Spencer, 
Taillon  et  Tourigny.— 20.  ^ç,^.^,^,;^^-.,^^^^^^^ 

Ce  n'est  pas  tout.  M.  Mercier  ayant  proposé 
en  amendement  à  la  motion  de  M.  Taillon  la 

suivante  I  riii.'i.»-*iAr>tiy-fr*'-v    é^ft^  t^  fi'fe'v\.f\'\--é-.y    r  f» 
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Cette  Chambre  verrait  avec  plaisir  le  gouvernement 
de  cette  province  contribuer  libéralement,  et  dans  la 
mesure  de  ses  ressources,  au  succès  de  cette  grarde 
entreprise,  aussitôt  que  les  autorités  fédérales  auront 
fait  ce  qu'elles  doivent  faire  à  cet  égard.  HjiKi/iht,  < 

M.  Nantel  proposa  en  amendement  :         *  ' 

Que  les  mots  suivants  soient  ajoutés  à  eette  motion, 
ainsi  amendée  :  "  mais  qu'elle  regrette  que  les  obligations 
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contractées  depuis  le  onze  juin  1888  et  l'augmentation 
des  dépenses  ordinaires  depuis  cette  date  ne  lui  per- 
mettent pas  de  contribuer,  dès  maintenant,  au  succès  de 
cette  entreprise,  même  sans  attendre  l'action  des  auto- 
rités fédérales. 

Cet  amendement  rut  encore  voté  par  tous  les 
membres  de  l'opposition,  excepté  M.  Faucher, 
c'est-à-dire  par  MM.  Baldwin,  Beauchamp, 
Blanchet,  Casgrain,  Desjardins,  Duplessis, 
Eugland,  Lapointe,  LeBlanc,  Lussier,  Martin, 
Mcintosh,  Nantel,  Owens,  Picard,  Robertson, 
Spencer,  Taillon  et  Tourigny — 19.     ,  v 

Comme  on  le  voit,  M.  Flynn  commençait  à 
trouver  la  soupe  chaude  et  s'absenta  pour  ne 
pas  douuer  ce  déminer  Yote,..Aki^iqfM\,im^m 

Yoîci  donc  uiié  contradiction  formelle  dans  la 
conduite  de  l'opposition  sur  une  question  bien 
définie,  une  contradiction  qui  montre  à  l'évi- 
dence que  M.  Taillon  et  sa  séquelle  n'ont  ni 
idées  arrêtées  sur  les  questions  les  j^lus  impor- 


.'^,i*i,iii»,., 


tantes,  ni  programme  quelconque. 

A  la  séance  du  24  mars,  M.  Mercier  proposa 
les  résolutions  reproduites  à  la  page  106  de 
cette  brochure,  garantissant  l'intérêt  à  3Vo  sur 
$3,000.000  durant  dix  ans,  pour  assurer  la 
construction  du  pont  de  Québec.  Le  26  mars, 
ces  résolutions  furent  adoptées  sur  division  et  le 
21  le  vote  fut  pris  sur  le  bill.  C'était  la  contra- 
diction directe  et   formelle   de  la   proposition 
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sonmise  par  M.  Taillon  le  20,  de  celle  soumise 
par  M.  Nantel  le  même  jour  et  qui  furent  toutes 
deux  votées  par  MM.  Blanchet,  Oasgrain,  Des- 
jardins, Flynn  et  Martin,  ce  qui  n'empêcha  pas 
ces  cinq  braves  députés  bleus  de  faire  une  volte- 
face  en  règle,  une  pirouette  phénoménale  et 
de  voter  le  27  mars  en  faveur  du  bill  de  M. 
Mercier  (voir  pages  106  et  107)  après  avoir 
voté  contre  cette  mesure  le  20  mars. 

Quand  vous  voyez  cinq  des  principaux 
hommes  de  l'opposition  se  contredire  aussi 
brutalement,  se  déjuger,  voter  le  pour  et  le 
contre  à  sept  jours  d'intervalle,  sur  une  ques- 
tion aussi  importante,  comment  pouvez-vous 
refuser  d'admettre  que  l'opposition  n'a  pas  de 
programme  ?  A  Québec,  on  appelle  ces  cinq-là 
les  sauteux  :  il  y  en  a  bien  d'autres  dans  la  petite 

^^',  *'  L^ opposition  n\a  pas  d'hommes  capables  Jv^i^q 

Non  seulement  l'opposition  n'a  pas  de,  pro- 
gramme ;  mais,  ce  qui  est  encore  plus  grave, 
elle  n'a  pas  d'hommes  capables  de  former  uu 
gouvernement  digne  de  ce  nom  et  digne  de  la 
province.  Sur  ce  point,  encore,  nous  avons  le 
témoignage  des  principaux  journaux  tory, 
notamment  celui  du  Morning  Chronicle,  de 
Québec.  Voici  ce  que  disait  ce  journal  16^29 
avril  dernier 
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Si  dame  rumeur  a  raison  en  annon^'ant  que  M.  Cha- 
pleau  dirige  la  campagne  dans  le  district  de  Montréal 
en  faveur  do  l'opposition  provinciale,  nous  nous  expli- 
quons facilement  la  vigueur  merveilleuse  dont  elle  fait 
preuve  dans  cette  section  de  la  province.  On  nous  avait 
dit  que  le  Dr  Ross,  l'ancien  premier  ministre,  était  l'âme 
dirigeante  de  la  dernière  assemblée  des  conservateurs 
dans  la  métropole,  et  le  jugeant  par  son  passé,  nous 
étions  assez  disposés  à  croire  qu'il  avait  repris  la  direc- 
tion de  son  parti.  ^^^^^^^  -immutii^  ï^  ^*i  I^^Q  ^ 

Il  paraît  cependant  que  l'impossible  M.  Taillon  est 
bien  résolu  d'infliger  sa  présence  à  ses  amis  et  qu'il 
dirige  encore  à  sa  façon.  Afin  de  lui  épargner  un  tiasco 
désastreux  et  complet,  M,  Chapleau  a  monté  sur  la 
brèche,  et  si  le  district  de  Montréal  réussit  à  se  mainte- 
nir aux  prochaines  élections,  l'oppositioii  conservatrice 
pourra  se  considérer  à  la  merci  des  influences   fédérales. 

Le  cAe/ nommé  par  M.  Taillon  Jui-mêmô  jonerà  lè' se- 
cond violon.  Dans  notre  district,  son  influence  est  ab- 
solument nulle.  Avec  ses  vues  sur  la  question  du  pont, 
exprimées  si  catégoriquement  en  maintes  circonstances, 
il  constate  qu'il  lui  sera  à-peu-piès  inutile  de  conduire  la 
lutte  en  personne.  Aussi  n'ose-t-il  pas  même  se  mon- 
trer. M.  Thom  Chase  Casgrain  est  le  premier  à  res- 
sentir l'influence  fatale  de  la  politique  de  M.  Taillon. 
On  avait  averti  M.  Taillon  de  ne  pas  forcer  M.  Casgrain 
et  autres  excellents  députés  conservateurs  de  ce  district 
à  voter  contre  les  résolutions  de  M.  Robidoux.  Tl  y  a 
cependant  persisté  avec  toute  l'obstination  d'un  mani- 
aque. Lorsqu'il  a  découvert  qu'il  avait  commis  une 
bévue  encore  plus  grossièrement  stupide  que  toutes  les 
autres  fautes  qui  ont  marqué  son  passage  aux  affaires — 
puisque  rcpinion  publique    l'a    à    vrai   dire    chassé    du 
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poste  qu'il  était  indigne  d'occuper — il  se  hâta  de  dire  à 
ses  faibles  partisans  qu'ils  pourraient  voter  coiuuie  il 
leur  plairait  sur  la  question  du  pont.  C'était,  il  est  vrai, 
barrer  la  porte  de  l'étable  après  que  le  cfioval  avait  été 
volé,  mais  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  étonner,  M.  Tail- 
lon  est  eoutumier  du  fait.  Il  révolte  maintenant  l'oura- 
gan. M.  Tom  Chase  Casgrain  vient  de  tâter  le  pouls  du 
comté  de  Québec  et  il  a  décidé  de  ne  pas  se  présenter 
cette  année.  Il  préfère,  croyons-nous,  s'occuper  de  sa 
grande  clientèle  que  de  s'astreindre  à  suivre  un  chef 
aussi  désastreux  que  M.  Taillon.  Il  n'est  pas  surprenant 
que  M.  ïaillon  souffre  de  rhume  de  cerveau.  Il  vient  de 
briser,  par  son  in<'ontrôlable  stupidité,  la  carrière  poli- 
tique de  l'un  des  plus  brillants  de  nos  jeunes  conserva- 
teurs. Il  a  ruiné  les  chances  de  M.  Desjardins,  qui  éprou- 
vera plus  de  difficultés  que  jamais  à  conquérir  Montmo- 
rency. Il  a  mis  M.  Blanchet  daris  la  soupe,  comme 
disent  nos  amis  les  Américains.  Pratiquement,  il  nous  a 
enlevé  quinze  sièges  dans  ce  district. 

Sa  victoire  dans  le  district  de  Montréal  dépend  de 
M.  Chapleau.  Il  ne  fait  rien  à  Trois-Rivières.  Il  n'a 
pas  tenté  de  s'assurer  des  candidats  dans  ce  district, 
quoique  nous  soyons  presque  à  la  veille  des  élections. 
En  attendant  il  se  graisse  la  gorge  et  se  gargarise  atin 
de  conserver  au  moins  sa  voix  et  son  chant.  Comme 
cJipf  de  parti,  c'est  un  fiasco  comnlct  e^  absolu.  La 
jalousie  l'a  empêché  d'appeler  M.  Fiynn,  qui  est  le  véri- 
table cerveau  de  notre  parti.  Pendant  quatre  ans  il  nous 
a  conduits  à  la  défaite.  N'est-il  pas  temps  qu'il  donne 
une  chance  aux  hommes  vraiment  capables  ?  Nos  sol- 
dats sont  braves  et  fidèles.  Notre  capitaine  est  un 
désastre."--^ ■*-':i  ^' ^^i*  ^^  ^-^^M  -i-Nf^*  i---,^  .-^^  „  =■-  \^  -^.i-x  mî- 

Au  moment  de  se  rallier,  nos  adversaires 
JB*aperçoivent   à    leur  profonde  stupeur   qu'il 
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leur  manque  les  éléments  essentiels  de  la 
lutte,  un  programme,  un  chef.  Jamais  le  parti 
bleu  n'a  été  plus  désorganisé,  à  notre  connais- 
sance. Ce  n'est  pas  nous  qui  disons  cela,  ce 
sont  les  organes  mêmes  de  ce  parti^^i^^,. 

Quand  leurs  propres  journaux  déclarent  aussi 
prestement  qu'ils  sont  incapables,  indignes  de 
former  une  administration,  n'avons-nous  pas 
raison  (ïe  dire  que  les  bleus  se  rendent  cou- 
pables d'une  tentative  d'usurpation  en  faisant 
des  efforts  pour  induire  le  peuple  à  les  ramener 

au  pouvoir  1  MHî  oh  h^milU'iii.XulciJ-i'^h 

Les  bleus  sont  incapables  de  faire  face  à  la  situation 

Afin  qu'on  ne  puisse  pas  nous  taxer  d'injus- 
tice ou  d'exagération,  nous  allons  faire  la 
démonstration  de  cette  démonstration  par  les 
paroles  mêmes  de  M.  Robertson,  qui  a  été  une 
quinzaine  d'années  trésorier  dans  les  gouver- 
nements bleus.  ,      ,  „       . 

Le  gouvernement  Ross  fut  assermenté  le  23' 
janvier  1884  et  les  membres  de  ce  cabinet  se 
firent  réélire  peu  de  temps  après.  Lors  de  son 
élection  M.  Robertson,  trésorier  de  cette  admi- 
nistration, fit  aux  électeurs  de  Sherbrooke  l'ex- 
posé de  la  situation  financière  de  la  province 
et  de  la  politique  qu'entendait  suivre  son  parti 
pour  y  remédier.  Dans  ce  discours,  publié  par 
le  Progrès  de  l\Est,  le    22    février    1884,    M. 
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Kobertson  émet  au  nom  dé  son  gouvernement 
et  de  son  parti  trois  propositions  : 

1.  Les  déficits  sont  de  |300,000  ou  $400,000 
par  année  ; 

2.  Il  est  impossible  d'augmenter  le  produit 
des  principales  sources  de  revenu  de  la  pro 

■  vince  ;  :  <nieV.r  -^u'i'  ^  ' 

3.  Il  faut  diminuer  certaines  dépenses,  prin- 
cipalement celles  pour  l'agriculture  et  la  colo- 
nisation; 

4.  Il  faudra  taxer  le  peuple,  si  les  autres 
înoyens  ne  réussissent  pas.  ^       / 

Les  déficits 

Quant  à  la  première  proposition,  voici  ce  qu'il 
disait  : 

"  jPour  Texercice  terminé  le  30  juin  dernier,  il  y  a  un 
déficit  d'environ  $300,000.  Noua  pouvons  conclure 
qu'il  y  am  déficit  annuel,  année  par  année,  de  $300,- 
000  à  $400,000.  Cet  immense  déficit  se  produisant 
tous  les  ans,  depuis  plusieurs  années,  accuse  un  état  de 
choses  que  l'on  ne  doit  pas  souôrir.  Nos  déficits  annuels 
dépassent  de  $400,000  le  montant  de  nos  revenus  ordi- 


naires. 
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Dans  son  discours  sur  le  budget,  prononcé  le 
2  mai  mai  1884,  il    «joutait:  , 

Il  y  a  eu  chaque  année,  depuis,  plusieurs  'ahrjtees,  des 
déficits  plus  ou  moins  forts,  selon  la  manière  dont  on  a 
manipulé,  les  chiffres  ;  mais  il  est  hors  de  conteste  qu'il 


'vi^xi^i<fyi  ii'M,    m<"ji't(ifijvifit 
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y  a  eu  des   déficits  variant  de  s|300,000  à  $500,000  paç 
anîî(Sé.     (Débats,  1884,  p.  880.) 

C'est  assez  clair,  n'est-ce  pas  ? 

Les  revenus  ne  peuvent  pas  être  augmentés 

M.  Robertson  déclarait  dans  son  exposé  bud- 
gétaire de  1884  que  "  cette  proposition  s'impose 
à  tous  comme  saine  et  judicieuse,"  puis,  comme 
nous  l'avons  vu  à  la  page  112,  il  affirmait  qu'à* 
part  celui  provenant  du  subside  fédéral,  les 
revenus  ne  peuvent  que  diminuer,  au  lieu  d'aug- 
menter. De  là,  il  arrivait  à  la  conclusion  que 
pour  faire  cesser  le  déficit,  il  n'y  a  qii'un  seul 
et  unique  moyen, 


La  diminution  des  dépenses. 
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Voulez- vous  savoir  les  dépenses  que  les  bleus 
veulent  diminuer  ou  supprimer  pdur  faire 
cesser  ces  déficits  ?  M.  Robertson  l'a  dit  dans 
son  discoiirs  aux  électeurs  de  Sherbrooke. 

Voici  ses  propes  paroles  : 

Je  crains  même  que  nous  ne  soyous  obligés  de  dimi- 
mier  les  dépen>>es  pour  quelques  branches  de  V éducation 
et  probablement  de  supprimer  toutes  les  allocations  à 
toutes  les  institutions  littéraires  et  scientiques  ;  les  octrois 
faits  jusqiCh  présent  à  V agriculture  et  à  la  colonisation 
(kvroné  etrfi.  considérablement  réduits  de  même  que  ceux  de 
phtsietirs  institutions  de  charité  ;  si  ces  octrois  ne  sont  pas 
entièrement  refusés,  ils  devront  être  a?o  moins  fortement 
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diminués.  Il  y  a  aussi  les  octrois  pour  la  construction 
des  ponts,  qui  devront  être  nécessairement  retranchés, 
de  même  que  les  octrois  pour  la  publication  des  revues 
légales  et  ceux  accordés  à  diverses  sociétés.  Ces  réduc- 
tions, vous  les  comprenez,  avuèneront  un  changement 
total  dans  le  système  suivi  jusqu'à  présent  et,  dans 
plusieurs  cas,  causeront  de  la  peine  et  de  grands  sacrifices 
aux  services  et  aux  institutions  jusqu'à  présent  subven- 
tionnées par  le  ti'ésor  public ....  mais  la  nécessité  ne 
^connaît  pas  de  loi.  v       • 

C'est  donc  bien  entendu  :  les  bleus  se  décla- 
rent incapables  d'augmenter  le  revenu  et  ne 
voient  pas  d'autre  moyen,  pour  rétablir  l'équi- 
libre dans  le  budget,  que  de  réduire  ou  de  sup- 
primer les  allocations  à  l'instruction  publique, 
àragriciilture,à  la  colonisation,  aux  institutions 
de  charité,aux  diverses  sociétés  ainsi' que  pour  la 
construction  des  ponts  dispendieux  dans  les 
municipalités,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  enrayer 
le  progrès  dans  ses  parties  les  plus  nécessaires 


elles  plus  essentielles  !  ^':^>' ^:rfyrrm'\ 

.,;;..   .  ;■■*■■ 

En  êtes-vous,  de   cette   politique -là,   braves 

électeurs  de  la  province  de  Québec  ? 

Pardon,  lès  bleus  ont  une  autre  panacée,  un 
autre  remède  pour  guérir  le  chancre  des  déficits 
et  ce  remède,  c'est  tout  simplement  ^ 


■■■^:HXUill 


il  ir'4' rr:  La  taxe  directe. 
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Yoici  dans   quels  termes  encourageants  M. 
Robertson,  au  nom  de  son  gouvernement  et  de 
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SGL\  parti,  exposait  aux  électeurs  de  Sherbrooke 
la  manière  d'appliquer  ce  remède,  lors  qu'il  est 
entré  dans  le  cabinet  Ross.  '''i^ 

Si  les  mem>)res  du  parlement,  poussés  par  leurs  " 
électeurs,  insistent  sur  la  coutinuati.ou  des  dépenses 
annuelles  des  années  passées,  s'ils  ne  consentent  pas  4 
adopter  un  système  complet  d'économie  et  de  retran- 
chement, il  n'y  a  p?»s  d'autre  alternative  que  la  banque- 
route ou  la  taxe  directe  ou  Vunion  législative ...  8i  nos 
recettes  ne  sont  pas  augmentées  en  retirant,  d'une  ma- 
nière ou  de  l'autre,  de  V.aryent  du  î9(^?*/)/<?,  nous  devrons 
arrêter  nos  dépenses  ou  faire  banqueroute....  Le  gou- 
Vv  rnemént  doit  inaugurer  et  poursuivre  jusqu'au  bout 
un  système  de  retranchement  radical  ou  bien  taxer  le 
joeitp^e ...  Dans  Ontario,  les  frais  d'administration  et 
d'entretien  des  cours  de  justice  et  des  prisons  sont 
entièrement  payés  au  moyen  de  la  taxe  sur  les  munici- 
palités. Ici  le  ccût  total  de  ces  services,  les  frais  de 
poursuite  de  la  couronne  et  des  témoins  retombe 
directement  sur  le  trésor  provincial,  auquel  ils  enlèvent 
une  partie  de  ses  recettes.  A  la  Nouvelle-Ecosse  et  au 
Nouveau-Brunswick,  c'est  le  système  d'Ontario  qui 
prévaut  et  je  m'  suis  pas  prêt  à  dire  que  la  province  de 
Québec  ne  sera  pas  appelée  c,  V adopter. ''' 

Dans  son  exposé  budgétaire  de  1884,  il  ajou- 
tait :  , 

Nous  pouvons  frire  face  à  une  dépense  égale  à  celle 
des  années  passées  et  faire  aussi  face  à  toutes  nos  obli- 
gations, si  la  Chambre  et  le  pays  veulent  imposer  de 
nouvelles  taxes  au  peuple  {Débats  1884,  p.  921.  i 

C'est  donc  bien  clair  et  bien  formel,  puisque 
dans  ces  deux  occasions  M.  Robertson  exposait 
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officiellement  la  politique  de  son  gouverne- 
ment et  de  son  parti  ;  il  n'y  a  qu'une  alterna- 
tive, c'est  ou  d'enra,yer  le  progrès  en  suppri- 
mant toutes  les  allocations  qui  sont  essentielles 
à  son  accomplissement,  ou  d'imposer  la  taxe 
directe.  Pas  d'autre  moyen  de  l'aire  marcher 
les  affaires  de  la  province. 

Ce  programme  le  Montréal  Gazette^  l'organe 
le  plus  autorisé  du  parti  tory  dans  notre  pro- 
vince, l'a  formulé  en  toutes  lettres  chaque  fois 
•qu'il  s'est  agi  de  porter  remède  à  la  situation 
financière  et  d'aviser  aux  moyens  de  mettre 
fin  aux  déficits.  Yoici  ce  qu'il  disait  en  1883 
lorsqu'une  proposition  dans  ce  sens  fut  sou- 
mise à  la  législature  de  Québec  par  le  gouver- 
nement Mousseau  : 

"  Ce  que,  à  notre  avis,  le  gouvernement  de  Québec 
devrait  faire,  s'il  est  impossible  de  faire  assez  d'économie 
pour  rétablir  l'équilibre  entre  le  revenu  et  la  déjense, ce 
serait  de  se  débarasser  de  quelques-unes  des  cha  ges  qui 
pèsen,t  actuellement  sur  lui  et  de  mettre  ces  charges  sur 
les  municipalités,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  Ontario. 
Les  municipalités  devraient  payer  une  plus  forte  propor- 
tion du  coût  de  l'administration  de  la  justice,  de  l'instruc- 
tion publique,  de  l'entretien  des  institutions  de  bienfai- 
sance et  des  asiles  d'aliénés.  Tôt  ou  tard,  il  faudra 
nécessairement  adopter  cette  politique  et  le  plus  tôt  cela 
«e  fera,  le  mieux  sera  pour  tous  ceux  qUe  cela  (Concerne.' 

Le  même  journal  disait  en  1888,  à  propos  de 
Taugmentation  de  subside  proposée  par  lacon- 
rence  interprovinciale  : 
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'*'  S'il  faut  plus  d'argent  aux  gouvernements  provin- 
ciaux, si  ces  gouvernements  ne  s'appliquent  pas  à  la  pra- 
tique de  l'économie,  s'ils  continuent  de  vi\re  sur  un  pied 
au-dessus  de  leurs  moyens,  il  faut  qu'ils  cherchent  leur 
soulagement  ailleurs  que  dans  le  trésor  fédéral.  QuHls 
adoptent  la  taxe  directe^  s'ils  refusent  de  réduire  leur*i 
dépenses." 


Est-ce  assez  clair  ? 


;-,»Ai.  • 


Voilà  toute  la  politique  des  torys  pour  amé- 
liortr  la  position,  devenue  insoutenable,  des 
gouvernements  provinciaux  !  La  taxe  directe 
et  rien  autre  chose  que  la  taxe  directe  !  Rame- 
nez-les au  pouvoir  et  ils  vous  appliqueront  ce 
remède  favori,  guérissant  tous  les  nîaux  et  sou- 
lageant toutes  les  bourses.  Cette  politique 
draconienne,  ils  l'ont  déjà  appliquée  à  la  pro- 
vince de  Québec  ;  ils  ont  imposé  la  taxe  sur 
les  ex  bi bits,  la  taxe  sur  les  corporations  com- 
merciales ;  ils  ont  voulu  imposer  la  fameuse 
taxe  sur  les  contrats  et  ils  nous  en  auraient 
probablement  imposé  encore  d'autres,  si  le 
mouvement  national  ne  fût  venu  les  cha3ser  du 


pouvoir. 


s.HiMîq  lîoy 


Eh  bien,  nous  n'en  voulons  pas  de  cette  taxe 
directe  ;  nous  repoussons  cette  panacée  de  la 
politique  bleue  et  avant  d'y  arriver  nous  vou- 
lons prendre  tous  les  moyens  qu'une  sage 
politique  suggère.  De  quelle  grâce  irions-nous, 
par  exemple,  arracher  chaque  année  quelques 
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piastres  de  taxe  directe  au  cultivateur,  quand 
il  est  reconnu  qu'au^  lieu  de  donner,  il  doit 
recevoir  du  gouvernement  pour  le  mettre  en 
état  d'introduire  dans  son  exploitation  agri- 
cole les  améliorations  rendras  nécessaires  parla 
concurrence  que  lui  font  les  cultivateurs  des 
autres  provinces  et  des  autres  pays  ?  Quelle 
chance  aurions-nous  d'amener  dans  le  pays  une 
immigration  saine  et  profitable,  si  nous  étions 
obligés  de  montrer  à  l'immigrant  l'épouvantail 
de  la  taxe  directe,  qui  le  chasse  de  son  pays 
natal  ?  Et  nos  braves  ouvriers,  qui  peuvent  à 
peine  subvenir  à  l'entretien  de  leurs  familles, 
que  diraient-ils,  ou  plutôt,  que  feraient-ils,  si 
le  fisc  allait  brutalement  leur  arracher  une 
partie  de  leur  salaire,  sous  forme  d'impôt 
direct  ?  Ce  qu'ils  feraient  ?  Mais  c'est  bien 
simple  :  ils  émigreraient  aux  Etats-Unis. 

De  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  .ne 
ressort-il  pas  clairement,  indiscutablement  que 
les  bleus,  de  leur  propre  aveu,  ne  sont  pas 
capables  de  faire  face  à  la  situation  ?  De 
quel  droit,  alors,  peuvent-ils  demander  au 
peuf)le  de  leur  confier  la  direction  des  afîaires 
publiques,  quand  elles  sont  si  bien  adminis- 
trées par  un  gouvernement  qui,  loin  d'en- 
rayer le  progrès  en  supprimant  lés;  alloca- 
tions qui  l'assurent  ou  de  recourir  à  la  taxe 
directe,  augmente  les  octrois  à  l'instruction 
publique,  à  l'agriculture,  à  la  colonisation,  aux 
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instil niions  de  bienfaisance,  supprime  les 
taxes  imposées  par  les  biens — telles  qne  la  taxe 
pour  l'entretien  des  aliénés — et  trouve  moyen, 
en  accomplissant  tontes  ces  grandes  choses, 
d'arriver  chaque  année  avec  un  surplus  de 
recettes  dans  les  opérations  ordinaires  ? 

Les  bleus  ont  fait  perdre  un  quart  de  million 
par  année  à  la  province^  en  faisant  manquer  la  con- 
version de  la  dette  fondée,  ml.  >• 

Nous  avons  vu  à  la  page  144  que  la  conversion 
de  la  dette  fondée  économiserait  chaque  année 
à  la  province  une  somme  de  $261,436  dans  le 
service  des  intérêts,  c'est-à-dire  qu'elle  augmen- 
terait d'autant  notre  revenu.  Ces  avantages 
sont  indiscutables  et  ils  ont  été  admis  par  les 
bleus  eux-mêmes,  qui  ont  recommandé  cette 
opération.  M.  Desjardins  disait  à  la  séance  du 
21  avril  1885  :  .      .,  m.       v 

"  Il  est  peut-être  bien  trop  tôt  pour  se  demander  ce  j 
qu'il  y  aura  de  mieux  à  faire  pour  se  préparer  à  reii- 
contrer  nos  échéances  en  1904  et  1906.  Cependant  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  qu'il  pourrait  être 
préférable  de  renouveler  cette  partie  de  notre  dette  à 
son  échéance,  plutôt  que  de  la  racheter  en  retirant  le 
placement  si  sûr  que  nous  avons  à  Ottawa  à  cinq  pour 
cent  Les  probabilités  sont  qu'à  l'époque  de  nos  pre- 
mières échéances  à  Londres,  nous  pourrons  emprunter  à 
quatre  pour  cent  au  pair.  Dans  ce  caSj  il  est  évident 
qu'il  voudrait  mieux  renouveler  cette  partie  de  la  de^tè 
par  une  conversion  facile  à  o]?érer  que  de   demander  lès 
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cinq  millions  au  gouvernement  fédéral  pour  la  payer. 
La  province  yarpierait  '$50,000  anniieUement  par  mtt<i 
opération.^' 

Si  dans  une  vingtaiîie  d'années  le  crédit  de  la  pro- 
vince est  tel  qu'elle  puisse  emprunter  à  quatre  poui* 
cent,  rien  n'empêcherait  de  renouveler  à  ce  taux,  soit 
par  la  conversion,  soit  par  un  autre  emprunt.  Le  place- 
ment à  Ottawa  et  le  prix  de  vente  du  chemin  de  fer  du 
Nord  forment  un  montant  de  112,600,000.  Cette 
somm-^  nous  donnant  un  intérêt  de  cinq  pour  cent,  la 
conversion  d'un  égal  montant  de  la  dette  à  quatre  j  oui* 
cent  ferait  gagner  $126,600  à  la  province  annueUe?nenf. 
{Débats,  1885,  p.  1074.) 

Comme  on  le  yoit,  M.  Desjardins  s'est  pro- 
noncé carrément  en  faveur  de  la  conversion  de 
la  dette  et  en  a  admis  tous  les  avantages  ;  il  a 
recommandé  cette  opération  comme  l'acte  d'uii^ 
"  habile  gestion,  d'une  vigoureuse  politique  et 
d'une  prudente  direction  "  (p.  10Y5),  du  moment 
que  nous  pourrions  emprunter  à  4  p.  c,  ce  qu'il 
croyait  impossible  avant  une  vingtaine  d'an- 
nées. 

Au  lieu  de  prendre  vingt  ans,  comme  les 
bleus,  pour  rélever  le  crédit  de  la  province  au 
point  de  faire  baisser  à  4  %  le  taux  de  l'inté- 
rêt sur  nos  emprunts,  M.  Mercier  y  a  réussi  eu 
moins  de  dix  mois  et  aujourd'hui  il  pourrait 
convertir  toute  la  dette  à  3J  %,  ce  qui  ferait 
gagner  à  la  province  plus  d'un  quart  de  mil- 
lion par  année. 
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If 

Qui  l'en  a  empêché  ?  Los  bleus.  Voyant 
que  cette  magnifique  opération  allait  donner 
au  gouvernement  national  un  prestig  ^  que  ses 
prédécesseurs  n'avaient  jamais  eu,  lui  assurer 
un  regain  de  force  et  de  popularité,  ils  n'ont  pas 
hésité  à  sacrifier  l'intérêt  du  pays  à  l'intérêt  de 
leur  parti  ;  en  Chambre  et  dans  la  presse,  ils  ont 
créé  tous  les  embarras,  soulevé  tous  les  préju- 
gés et  par  cette  conduite  aussi  malhonnête 
qu'antipatriotique,  ils  ont  réussi  à  faire  man- 
quer l'opération,  au  moins  temporairement. 
Jusqu'au  gouvernement  fédéral  qu'ils  ont  fait 
intervenir  pour  forcer  M.  Mercier  à  supprimer 
de  la  loi  autorisant  la  conversion,  la  partie  qui 
était  le  plus  de  nature  à  favoriser  et  à  assurer 
le  succès  de  cette  opération. 

Et  savez-vous  le  prétexte  qu'ils  donnent 
pour  excuser  cette  conduite  honteuse  ?  Ils  pré- 
tendent que  M.  Mercier  agirait  avec  injustice 
envers  nos  créanciers  en  les  forçant  à  accepter 
le  remboursement  de  leurs  avances  à  100  cents 
dans  la  piastre.  Si  la  province  est  en  banque- 
route, comme  ils  ont  l'eflfronterie  de  le  dire,  il 
faut  toujours  bien  admettre  que  c'est  une  ban- 
querôutière  qui  ne  paie  pas  ^:rop  mal.  Ils  sont 
rares  les  faillis  qui  paient  vingt  chelins  dans 

le  loùis.  ■         i^^i.  iy-^i^'Jlh:.  cnmi:::ï.-  •     ■■ 

Les  bleus  sont  donc  la  cause  que  nous  per- 
dons ces   $250,000  par  année,  que  nous  aurait 
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fait  gagner  la  conversion,  et  le  peuple  devra 
leur  en  demander  un  compte  sévère  dans  la 
présente  campagne  électorale. 

Les  bleus  favorisent  les  empiétements  du  pouvoir 
fédéral 

Incapables  d'augmenter  autrement  les  reve- 
nus de  la  province,  les  bleus  recourent  au  gou- 
vernement fédéral  chaque  fois  qu'ils  sont  à 
bout  de  ressources  ;  ils  se  présentent  à  Ottawa 
comme  des  mendiants  et  le  vieux  chef  tory 
leur  impose  une  soumission  sans  bornes,  avant 
de  leur  jeter  quelques  milliers  de  j^iastres  en 
pâture. 

Aussi  voyez  les  résultats  :  relisez  notre  his- 
toire politique  depuis  la  confédération,  étudiez 
dans  tous  ses  détails  la  conduite  du  partie  bleu 
et  en  tout  et  partout  vous  verrez  l'empreinte  de 
la  soumission  sans  borne,  de  la  soumission  iquand 
même  aux  potentats  d'Ottawa.  Au  moypn  du 
double  mandat,  ceux-ci  s'étaient  même  réservé 
voix  délibérante  dans  notre  législature  locale, 
où  ils  faisaient  le  chaud  et  le  froid,  menaient 
tout  à  leur  guise,  les  ministres  locaux  n'étant 
que  leurs  valets  Après  plusieurs  années 
d'efforts  constants,  nous  tivons  réussi  à  chasser 
de  la  législature  de  Québec  les  tyranneaux 
d'Ottawa  ;  mais  dans  toutes  ces  luttes,  nous 
avons  toujours  eu  les  bleus  de  la  politique 
provinciale  contre  nou,s. 
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Dans  l'affaire  des  licences,  dans  celles  des 
traverses  de  chemins  de  fer,  de  la  conférence 
interprovinciale,  enfin  dans  toutes  les  luttes 
engagées  sur  le  terrain  de  l'autonomie  provin- 
ciale, de  la  revendication  des  droits  provin- 
ciaux, toujours  et  constamment  ils  se  sont 
ralliés  aux  centralisateurs,  aux  oppresseurs 
d'Ottawa,  ils  ont  fait  cause  commune  avec  la 
séquelle  oraugiste  du  vieux  chef  tory.  Jamais 
vous  ne  les  avez  vu  prendre  carrément  fait  et 
cause  pour  les  droits  provinciaux  et  le  jour  oà 
Sir  John  voudra  ijous  imposer  l'union  législa- 
tive, le  gouvernement  de  Québec  y  coi.,  ntira 
sans  résistance,  s'il  est  composé  <ie  bleus. 

Là  est  le  danger  /... 

Les  ble  r  de  Québec  veulent  la  fédération  'mperiale 

Au  banquet  du  Club  National,  le  12  avril 
1888,  M.  Mercier  a  parlé  comme  suit  de  la  fédé- 
ration impériale  : 

Voici  un  autre  projet  des  torys  destiné  à  détruire  ]'a.u- 
tonomie  des  provinces  et  à  nous  kncer  d'une  façon  dé- 
guisée dans  l'union  législative.  , .  j 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'au  Canada,  c'est  Sir 
John  Macdonald  qui. est  l'âme  et  l'inspirateur  de  ce  mou- 
vement anti-provincial.  "Voyant  les  provinces  s'organi- 
ser pour  résister  aux  empiétements  des  autorités  fédé- 
rales, il  veut  déjouer  leurs  efforts  en  transportant  la  lutte 
sur  un  autre  terrain.  Sachant  bien  que  le  sentiment 
populaire  lui  est  hostile  ici,  il  veut  anéantir  ce  sentiment 
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en  associant  à  son  rrojet  les  hommes  politiques  influents 
de  l'Angleterre.  Car,  remarquons-le  bien,  c'est  en  Angle- 
terre qu'il  faut  chercher  le  centre  d'action  où  se  dressent 
les  plans  destinés  à  nous  ravir  les  institutions  que  nous 
chérissons  à  si  juste  titre. 

Les  partisans  de  cette  fédération  impériale  sont  de 
plus  en  plus  audacieux.  Ils  viennent  de  s'affirmer  d'une 
manière  éclatante  et  de  faire  entrer  leur  rêve  dans  le 
domaine  de  la  politique  actuelle,  par  la  nomination  du 
nouveau  gouverneur-général,  qui  est  un  partisan  avoué 
de  la  fédération  impériale.  En  effet,  Lord  Stanley  a 
laissé  comprendre  qu'il  vient  au  Canada  avec  l'intention 
bien  arrêtée  et  la  ferme  détermination  défaire  triompher 
cette  cause.  C'est-à-dire  qu'il  vient  ici  comme  Lord 
Durham  en  1839,  achever  l'œuvre  de  destruction  natio- 
nale commencée  par  l'auteur  du  fameux  rapport  que  tout 
le  monde  connaît.  Et  La  Minerve,  l'organe  tory 
français,  reproduit  avec  complaisance  les  paroles  de  Lord 
Stanley  en  faveur  de  la  fédération  impériale  et  semble 
lui  souhaitar  la  bienvenue,  à  raison  surtout  de  ces  paroles. 
Le  mot  d'ordre  est  donc  donné  et  tous  les  torys,  fran- 
çais et  anglais,  doivent  être  en  faveur  de  la  fédération 
impériale.  -rf 

La  situation  est  grave  ;  nous  sommes  en'  face  du  plus 
grand  danger  que  notre  organisation  politique  ait  jamais 
<50uru  ;  on  veut  nous  faire  entrer  dans  un  régime  qui  ne 
peut  avoir  pour  nous  que  les  conséquences  les  plus  désas- 
treuses. Jusqu'à  présent,  nous  avons  vécu  de  la  vie  co- 
loniale ;  aujourd'hui,  on  veut  nous  faire  assumer^  malgré 
nous,  les  responsabilités  et  les  dangers  d'un  Etat  souve- 
rain, qui  ne  sera  pas  le  nôtre  ;  nous  exposer  aux  vicissi- 
tudes de  la  paix  et  de  la  guerre  entre  les  grandes  puis- 
sances du  monde,  aux  rigoureuses  exigences  du  service 
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militaire  tel  qu'il  se  pratique  en  Europe  ;  on  veut  nous 
imposer  un  régime  politique  qui,  par  la  conscription, 
pourrait  disperser  ii os  fils  depuis  les  glaces  du  pôle  jus- 
qu'aux sables  brûlants  dii  Sahara;  régime  odieux  qui 
nous  condamnerait  à  l'impôt  forcé  du  sang  et  de  Va/rgent, 
arracherait  de  nos  bras  nos  fils,  l'espoir  de  notre  patrie  et 
la  consolation  de  nos  vieux  jours,  pour  les  je^er  dans  des 
guerres  lointaines  et  sanglantes  que  nous  ne  2yourrions  ni 
empêcher,  ni  arrêter. 

Nous  sommais,  libéraux  et  conservateurs  nationaux, 
décidément,  énergiquement  opposés  à  ce  changement  et 
le  parti  national  de  la  province  deQu'bcc  n'en  veut  pas! 
Nous  combattrons  avec  énergie  ce  projet  machiavélique 
et  si  jamais  on  réussit  à  nous  Uimposer,  ce  sera  par  la 
force  ou  par  la  ruse. 

A  Québec  Le  Canadien,  Torgaue  autorisé  et 
reconnu  de  M.  Taillon,  est  aussi  l'organe  des 
partisans  de  cette  fédération  impériale  ;  il  fait 
depuis  quelques  mois  une  campagne  régulière 
en  faveuT  de  cette  évolution  politique  et  M. 
Tarte  est  membre  de  la  ligue  formée  pour  assu- 
rer le  triomphe  de  cette  idée.  Un  des  princi- 
paux membres  de  cette  ligue  est  le  fameux 
McCarthy,  le  fanatique  le  plus  brutal,  l'oran- 
giste  le  plus  féroce,  l'ennemi  le  plus  implacable 
et  le  plus  acharné  de  tout  ce  qui  est  canadien- 
français  et  catholique.  Cela  dit  fissez  ce  qu'il 
faut  penser  de  la  tendance  de  ce  mouyé- 
ment. 

La  preuve  que  M.  Tailllon  et  son  parti  sont 
en  faveur  de  cette  fédération  impél-iale,  qui 
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nous  perdrait  comme  race  distincte  et  nous  sou- 
mettrait à  l'impôt  du  sang,  les  bleus  nousT^nt 
donnée  à  la  dernière  session,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  à  la  page  408  du  Procès  verbal  de  C  Assemblée 
Législative.  A  la  séance  du  6  mars,  M.  David 
proposa  la  motion  suivante  :  ' 

Considérant  que  les  déclarations  et  les  actes  d'homims 
politiques  importants  de  l'Angleterre  et  du  Canada  sont 
de  nature  à  donner  un  certain  caractère  officiel  au  mou- 
vement qui  se  fait  depuis  quelque  temps  en  faveur  de  la 
Fédération  Impériale  ;  *  ^^^ 

Considérant  que  les  changements  constitutionnels  pro- 
jetés mettraient  en  danger  la  position  matérielle  et  poli- 
tique du  Canada,  et  de  la  province  de  Québec  en  parti- 
culier, et  qu'il  est  devenu  nécessaire,  en  conséquence,  de 
faire  connaître  le  sentiment  de  cette  province  à  ce  sujet, 
il  soit  résolu  : 

Que  cette  Chambre  est  hostile  à  la  Fédération  Impériale 
qui  empêcherait  le  Canada  d'avoir  avec  les  peuples  du 
continent  américain  les  relations  les  plus  favorables  à  la 
prospérité  commerciale  et  industrielle  et  à  son  développe- 
ment social  et  politique. 
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*our  empêcher  les  bleus  de  faire  de  la  blague, 
de  se  tirer  d'affaire  par  la  tangente  et  d'éviter 
de  donner  un  vote  direct  pour  ou  contre  la 
fédération  impériale,riion.  M.  Duhamel  proposa 
la  question  préalable.  Alors  les  bleus  s'enfui- 
rent de  la  Chambre  pour  ne  pas  A'oter  et  le 
résultat  de  la  votation  sur  la  motion  de  M. 
David  fut  comme  suit  :  ^ 


^ipW"^^fPBWi|WPiippi^PPPIf 
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Pour — MM.  Basinet,  Bernatchez,  Bisson,  Bourbon- 
nais, Boyer,  Cardin,  David,  Dëchène  (l'islet),  Dostaler, 
Duhamel,  Forest,  Gagnon,  Glâdu,  Goyette,  Laliberté, 
Lenueux,  Legris,  Lussier,  Mercier,  Morin,  Murphy,  Pel- 
letier, Pilon,  Rinfret,  Robidoux,  Rocheleau,  Shehyn, 
Tessier  (Porneuf),  Tessier  (Rimouski),  Trudel  et  Tur- 
cotte— 31. 

Contre  —Personne. 

Comme  on  le  voit,  tous  les  bleus,  du  pre- 
mier au  dernier,  ont  refusé  de  condamner  la 
fédération  impériale,  c'est-à-dire  qu'ils  se  sont 
implicitement  déclarés  favorables  à  la  réalisa- 
tion de  ce  projet  néfaste,  destiné  à  nous 
détruire  comme  race.  :.q,a,:^.j^  v^^v; 

Les  bleus  sont  corrupteurs  et  corrompus 

Les  sinistres  tripotages  de  la  fameuse  bande 
à  Chapleau,  les  scandales  qui  ont  marqué  l'ad- 
ministration Mousseau  sont  encore  frais  à  la 
mémoire  de  ceux  qui  ont  suivi  les  affaires 
publiques  depuis  une  dizaine  d'années.  Pour 
se  refaire  un  peu  soust  ce  rapport  les  bleus  ima- 
ginèrent de  mettre  à  la  tête  des  affaires  le  Dr 
Ross,  qu'ils  représentaient  au  pays  commue  un 
parangon  de  vertu  et  d'honnêteté  administra- 
tive. Malheureusement  pour  ces  bons  torys, 
les  faits  sont  venus  démontrer  brutalement  que 
sous  le  rapport  de  la  vertu  et  de  l'honnêteté, 
le  gouvernement  Ross  n'a  pas  été  mieux  que 
ses  prédécesseurs. 


:r 
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L'affaire  des  $100,000 

Durant  la  session  de  1889,  V Electeur  affitma 
dans  un  artick  de  rédaction  qu'à  la  veille  des 
élections  de  1886,  il  avait  été  fait  par  les  entre- 
metteurs des  ministres  un  arrangement  en 
vertu  duquel  chacun  des  entrepreneurs  de 
l'hôtel  du  parlement  et  du  palais  de  justice  de 
Québec  s'engageait  à  verser  chacun  $50,000 
au  fonds  électoral,  pourvu  que  le  gouverne- 
ment leur  réglât  et  payât  des  réclamations  con- 
testées se  rattachant  à  l'exécution  de  leurs  con- 
trats, U Electeur  ajoutait  qu'en  vertu  de  cet 
arrangement,  il  avait  été  payé  des  sommes  con- 
sidérables pour  des  fins  de  corruption  électo  ' 
raies  et  que  les  ministres  avaient  participé  au 
partage. 

Cette  révélation  répandit  la  consternation 
dans  le  camp  des  bleus  ;  pour  eii  atténuer  les 
conséquences,  M.  Taillon  joua  au  brava 'Jie  et 
demanda  une  enquête  que  M.  Mercier  se  nt  un 
plaisir  de  lui  accorder.  La  preuve  faite  à  cette 
enquête  établit  les  faits  suivants  : 

1°  L'arrangement  en  question  a  eu  lieu. 

2°  Le  porteur  a  de  suite  reçu  $1,000.  "'^!.y 

3'  Pour  plus  de  garantie,  les  billets  ont  été  déposés 
entre  les  mains  du  trésorier  de  l'association  conserva- 
trice. 

4°  Les  signataires  ont  payé  des  sommes  consjdéràliles 
aux  dépositaires  des  billets  pour  servir  à  empêcher  M. 
Mercier  d'arriver  au  pouvoir. 


5°  Plusieurs  ministres  et  députés  d'alors  ont  bénéfi- 
cié des  largesses  de  M.  Whelan. 

Quant  à  l'existenee  de  l' arrangement,  elle 
fut  établie  par  le  document  suivant,  remis  par 
"Whelan  à  Théo.  Hamel,  l'entremetteur  agissant 
pour  le  compte  des  ministres  : 

{Tradtction) 


■Ji^r^-si 


Québec,  16  juillet  1886. 

En  cas  de  règlement  de  nos  réclamations  comme  con- 
tracteurs  jusqu'à  date,  nous  promettons  par  les  présentes 
de  payer  au  porteur  de  ce  document  la  somme  de  cin- 
quante mille  piastres,  pourvu  que  nos  réclamations  soient 
réglées  arantles  élections  provinciales.    M4  «'yi<jf;f:K> 

-fM-auJSr,  j^  P.  Whelan  &  Oo. 


■"JH 


.'..^J 
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A  peine  le  marché  est-il  signé  que  les  con- 
tracteurs  commencent  à  verser  de  fortes  sommes 
d'argent  dans  la  caisse  électorale  du  parti  mi- 
nistériel d'alors.  M.  Whelan,  pour  sa  part, 
donne  $1,000  à  M.  Hamel,  partie  en  accompte 
des  $50,000,  partie  pour  payer  les  peines  que 
Hamel  s'était  données  pour  mener  à  bonne  fin 
la  transaction.  Nous  en  avons  la  preuve  de  la 
bouche  même  de  M.  Whelan,  nous  citons  le 
texte  officiel  de  sa  déposition  : 

Q. — Avez-vous  jamais  payé  aucun  montant  sur  le  bil- 
let promissoire  signé  par  vous,  en  accompte  1 

K. — En  partie  en  accompte  et  en  partie  en  accompte 
pour  le  trouble  nécessaire  à  sa  circulation  et  pour  l'inté- 
rêt. 
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,Q^-rpQuel  est  ce  trouble J 

R. — •!€!  ne  pourrais  pas  dire.    Hàmel  m'a  dit  que  cela 
lui  causait  beaucoup  de  trouble. 
,Q  *i-^Pourquoi  se  donnait-il  tout  ce  trouble  ?        ;  r 
B,. — Ne   me  le  demandez  pas  ;  je  ne   pourrais  vous  le 

dire.    ■    _    .-nr--;  ■^•rrtX^S 

Ql — Quel  montant  lui  avez-vous  paye  et  pourquoi  ? 
R.— Mille  piastres.  '^;       ;  ;;'         "  i 

'Qi-^C'était  partie  en  accompte  siir  le  billet  promis- 
soire  et  partie  en  accompte  pour  le  trouble  qu'il  se  don- 
nait dans  vos  intérêts  1 

R),y-r-,Oui,  c'est  à  peu  près  cela,  et  partie  en  forme  de 

B^t-  uh  P^^^^  W^i^f^%I^#  ,5îéS?râ/^?iP^8?*-      - 

M.  Beaudet,  le  trésorier  du  comité  électoral 
des  bleus,  jure  que,  peu  après  le  marché,  M, 
Whelan  et  son  associé  M.  Ford  lui  ont  donné 
$3000  en  souscriptions  électorales.  Nous  citons 
encore  le  texte  officiel  :  ^^*^^  -^  -''^^  ^^-^ 

Q. — Subséquement  au  jour  où  ce  dépôt  a  été  fait  chez 
vous,  avez-vous  reçu  différents  montants  de  MM.  Whe- 
lan et  Ford  comme  souscription  pour  le  fonds  électoral  ? 

R.— Oui,  monsieur.    ^f|p'>rf»  rOO'.A.i^i!^     Jati* 

Q. — Avez-vous  reçu  pour  le  fonds  électoral  de  MM. 
Whelan  et  Ford  différents  montants  qui  se  chiffrent 
oommesùit:  $1,250,  $350  et  deux  autres  montant  de 
$1,000,  formant  en  tout  $3,600,  après  l'époque  où  le 
dépôt  a  été  fait  chez  vous?-iit!  c  *1^j'''^ 

R. — Oui  monsieur,  j'ai  reçu  de  ces  messieurs  diffé- 
rents montants  pour  les  élections  ;  mais  je  ne  puis  pas 
vous  dire  si  c'est  $3600  que  j'ai  reçues  ;  tout  ce  dont  je 
me  rapipelles  c'est  que  j'ai  reçu  d'eux  à  peu  près  $3,000 
pour  cette  fin. 


'[  I  *-j«jjnr!"ii',", 
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Puis  M.  Whelan  admet  lui-même  sous  ser- 
ment tOut  le  relevé  suivant  de  ses  souscrip- 
tions électorales,  produit  par  M.  Paoaud  : 

Elisée  Beau det..  $3,000,  2  chèques  de  $l,50f  sur 
E.  N.  A, 

McCon ville  et  son  associé  Renaud,  $1,700,  pav  lettue 
et  par  traite  de  Renaud. 

No.  9.  W.  W.  Lynch. .  $1,500,  par  chèque  à  l'ordre 
de  Poupore  sur  B.  N.  A. 

Jean  Blanchet, . .  $500  sur  traite. 

Sir  A.  P.  Caron,  pour  l'élection  de  Casgrain,  $500  sur 
lettre  de  son  secrétaire,  aussi  $200  à  A.  Benoît  pour 
Chaiifoux,  12  octobre  1886.  ,   rr 

p.  LeBlanc.  $500,  traite,  nOO,  billet. 

Taillon,  pour  Montcalm,  $400.  Pas  de  billet  ni  de 
lettre,  mais  données  en  argent  à  O'Mara,  à  Edmond  St- 
Louis  et  J.  M.  Dufresne.  Le  billet  de  LeBlanc  pour  une 
partie.  Doherty. .  $500,  billet  donné  à  P.  escompté  pour 
et  payé  par  W.  E.  F, 

P.  G.  Huot. .  $350,  billet.         "^  " 

Théo.  Hamel.  .  $1,000,  chèque  sur  B.  N.  A.  "'"''■ 

Et  ce  n'est  là  qu'une  partie  de  ses  souscrip- 
tions, puisqu'il  admet  avoir  fait  bien  d'autres 
souscriptions  ;  de  fait  il  souscrivait  générale- 
ment pour  toutes  les  élections. 

A  la  séance  ♦  du  13  mars,  du  comité  d'en- 
quête, M.  Paoaud  fit  lo.  preuve  documentaire  de^ 
ce  qu'il  avait  exposé  le  jour  précédent.  Yoici  : 


•  n 
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M.  Ernest  Pacaud — J'ai  déclara  hier  au  comité  que 
M.  Théophred  Hamel  m'avait  dit  au  mois  d'-ivril  1887 
qu'une  partie  des  argents  payés  par  les  deux  signataires 
de  deux  billets  de  $50,000  avait  été  donnée  aux  membres 
du  cabinet  Ross-Taillon  et  à  des  députés  conservateurs 
de  cette  époque.  Je  me  suis  procuré  depuis  certains 
doou.nents  qui  me  font  croire  que  M.  Hamél  m'avait 
bien  informé.  uv^y 

Je  produis  une  lettre  de  l'iionorable  Jean  Blanchet, 
secrétaire  provincial  dans  le  cabinet  Ross-Taillon,  et  qui 
se  lit  comme  suit  : 

M^taillon:  '  ■''"»'^' 

Q. — Quelle  est  la  date  de  cette  lettre? 
R. — Datée  du  10  octobre  1886,  4  jours  avant  la  rota- 
tion a|ax  élections  générales. 

Cette  lettre  est  produite  à  l'enquête  comme  pièce 
numéro  deux.  v£;u<^  Jk  ^^  ^/iU 

(Lettre)  "  ^     v        "''    '' 

My  dear  Charlel  ois, 

No  2.  Oould  you  send  me  the  balance  of  the  papers 
by  mail  at  St-Joseph  and  the  orders  from  Mr.  Ford,  it 
is  irétj  important. 

f)i|t  Yours  very  truly,         ,   ' 

;l»£^  (^igned)  ^^^^ 

J.  Blanchet. 


StJoseph  Beauce,     ^ 

10  Oct.,  1886,  r   ^        ¥  T.;: 

$600. 
'   Se  produis  aussi  une  lettre  signée  par  sir  Ad.  Caron, 
adressée  à  M.  Whelan  et  que  je   produis  comme  pièce 
i^i^méro  trois. 


wmmmw^fWF' 


mm 
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Cette  lettre  se  lit  comme  suit  : 

MILITI A  ANB  DEFENSE,  CANADA- 
(Private)        Minister's  Office.     ' 


■  >*  •   .1-   •  [  i,  \  *  ■< 


Québec,  11  th  Nov.,  1886. 
Dear  Mr.  Whelan, 

No  3.  Will  you  kindly  call  at  my  office  to-morrow,  at 
ten  o'clock,  I  would  like  to  see  you  for  one  moment. 

Believe  me, 

Yours  truly, 

(Signed)  Adolphe  P.  Caron. 

J.  P.  Whelan,  Esq., 

Québec,  ! 

J'ai  aussi  en  ma  possession  un  ¥gçu  du  12  octobre 
1886,  le  jour  suiv,ant,  un  reçu  de  Mr  J.  P.  Whelan  & 
Cie.,  signé  par  M.  A.  Benoit,  pour  M.  Chalifoux^  par 
M.  Casgrain. 

Q. — Par  M.  A.  Benoit  pour  qui  ?        KiiO  , 

R. — Pour  M.  Chalifomx. 

Ce  reçu  se  lit  comme  suit  ;,r,;^  f(,  ,  ;* 

Québec,  12  0ct.,  1886. 

No  4.  Received  from  J.  P.  Whelan  <fe  Co.,  the  aum  of 
two  hundred  dollars  on  account — $200.00. 

(Signed),  **  A.  Benoit, 

For  Mr.  Chalifqux. 

Par  M.  Casgrain  : 

Q. — Qu'est-ce  que  vous  voulez  démontrer  par  là  1 
R. — Que  M.  Benoit  donnait  un  reçu  pour  M.  C^ali- 
foux  qui  était  M.  Casgrain. 


'■m 
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Q. — Prétendez-vous  que  ce  M.  Chalifoux  était  moi- 
même  1 

R. — Je  dis  que  oui. 

Q. — Qu'est-ce  qui  vous  fait  dire  cela  ?  Quelles  sont 
les  personnes  qui  vous  ont  informées  de  cela  î 

II. — Pas  nécessaire  de  le  dire. 

Q.' — ^Quel  est  ce  M.  Benoit  ? 

R. — C'est  le  secrétaire  privé  de  Sir  A.  P.  Caron,  je 
crois. 

Je  produis  aussi  un  chèque  de  M.  J.  P.  Whelan  <fe  Co., 
qui  se  lit  comme  suit  : 

Québec,  Sept.  15tli,  1887. 

No  B9,  85,  997,  891  G  3176 

The  Bank  of  British  North  America  incorporated  by 
Royal  Charter, 

No  5,  Pay  W.  J.  Poupore  or  orderfive  hundred  dollars. 

■^"^VDK    -'     •<■.  J.  P.  WlIELAN  &  Co.       ^ 

1500.00  25  D 

I^Sur  le  dos) 
For  collection  and  crédit  of  The  Molson's  Bank,  Mont- 

Jos  Elliot, 

Manager. 
For  the  crédit  of  La  Banque  du  Peuple,  Québec. 

:  ;^/îr  ^4;v;vM.;'  'Mfiu'f9l      Manager. 

M.  Tailloa. — Il  est  question  ici  des  Sections  générales 
fie  1886  et  vous  produisez  un  document  de  septembre 
188t. 


*i"i    'mt^.AJ; 


^  iiiiiii^^mi     I.    iniv^pii   ijitjiwi.         iiiiiiip»pji|iini.     iiiii|jiiiji^,«^^^^^>i^^m^^|^^^^^ippiimp^q|ppi|pi| 
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R. — Je  produis  des  documents  devant  le  comité  pour 

faire  la  preuve, /tifRdr»     (/.,;,..,,  l       i 

M.  Taillon. — Si  l'on  permet  pareil  genre  de  prjBuVèj 

j'espère  qu'on  nous  permettra  la  même  chose.  ;|^    v    "^o 
Le  témoin  continue  sa  déclaration.  ^  \    '. 

Je  produis  aussi  devant  le  comité  une  lettre,  sig:^éi;^ 
par  Louis  Lamontagne,  et  qui  se  Ut  comme  suit  :  \       j,^ 

Le  Journal  de  Québec,  /AOAWvi  .îvl  ..j.  ir-^^i  ionp      v 

8,  rue  du  Fort,  "    '        r  >   .         '      .    ^       j, 

Québec.  i 

,«oij;  Qué=:ac,^,pé<ï,,^i9i86, 
M.  Ford,  ,  j 

'  Monsieur, 

Veuillez  donc  s.  v.  p.  donner  à  M.  Dion  ce  que  voua 
deviez  me  donner  à  moi-même.  3-.   '^^*^>  x-'^'  }-\\  <„V 

Il  m'est  impossible  de  laisser  le  bureau.        j  ^  .ii  ..j^'^ 

Yotre  <fec.,  t^o<{0  If-y 

$300.00      'Thnr'fi  n'îl-ttryTr       Louis  Lamontagî^i^.  < 

N.  B.-^Gn  sait  que  M.  Lamontagne  est  le  gérant  du 
Journal  de  Québec  et  'que  M.  Côté,  le  propriétaire,  es^ 
le  beau-père  de  M.  Flynn.  ^^^  ^'^''  ^ 

Le  témoin  continue  sa  déclaration. 

J'ai  a^issi  en  ma  possession  un  billet  signé  par  M i  P. 
E.  Leblanc,  qui  se  lit  comme  suit  :  ' 

St.  Lawrence  Hall, 

5":^*^i Henry  Ho.j;;  n, 

x ..;.  '  Montréal,  Sept.  lOth  1887. 

Three  montlis  after  date,  I  promise  to  pay  to  J.  P. 
Whelan  Oi*  order  the  suro  of  one  hundred  dollars  at  his 
office.  7.61  Craie  street.  -,  ,  / 

$10^)0/     ,  .    i,  ';"f*',"».  L.Bt'M:«^ 
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De  plus,  je  produis  devant  le  comité  un  télégramme 
adressé  à  M.  J.  P.  Whelan.     Le  voici  :       '    ^,   r 

To  J.  P.  Whelan, 

St-Louis  Hotel, 

Québec, 

No.  8.  From  Montréal  31 


V'-)T-f>r,M   rJu.....,,.,- 


I*leàse'd6  ^orin  douIblS  'tëw. 


'  Juîy3ls^"1886. 

LbBlanc. 

Le  témoin  :  Maintenant  voici  aussi  un  état  des  ar- 
gents qui  auraient  été  payés  par  M.  Whelan  sur  le  billet 
de  $50,000  dont  il  est  question  : 

Elisée  Beaudet,  $3,000,  2  chèques  de  $1,500  sur  fe. 

N    A  -■■,..;  V   :- 

McConville  et  son  associé  Renaud,  $1,700  par  lettre 
et  par  traite  de  Renaud.  r.'l 

No.  9.  W.  W.  Lynch,  $1,500  par  chèqhe  à  l'ordre  de 
Poupore  sur  B.  N.  A.  >;>  :titâin 

Jean  Blanchet,  $500  sur  traite.     ^^^  \^^MiïV.  wK'.vi\ 

Sir  A.  P.  Caron,  pour  l'élection  de  Oasgrain,  $500  sur 
lettre  de  son  secrétaire,  aussi  $200  à  A.  Benoit  pour 
Chalifoux,  12  octobre  18S6.  '«M^^q  tt'fij^ 

P.  LeBlanc,  $500,  triiite,  $100  billet     •  \t"'''^'"^^ 

Taillori  pour  Montcalm,  $500.  Pas  de  billet  ni  de 
lettre,  mais  données  «n  argent  à  O'Mara,  à  Edmond  St- 
Louis  et  J  M.  Dufresne.  Le  billet  de  Leblanc  pour  une 
partie»  Doherty,  $500,  billet  donné  a,  P..  escompté  pour 
et  payé  par  W.  E.  F.  -    -i        *    . 

;  p.  G.  Huot,  $350,  billet.  V^  .  v    . 

Théo,  Hamel,  $1,000,  chèque  sur  B.  .Ni  Jfer    r/ 


mmm 
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On  peut  juger  par  là  de  la  vertu  du  gouver- 
nement Ross. 

Tout  cela,  c'est  senleraent  pour  les  affaires 
locales  ;  pour  les  affaires  lédérales,  nous  avons 
le  scandale  McGrevey,  le  scandale  Middleton 
et  le  scandale  Rykert,  pour  ne  parler  que  des 
plus  récents.  On  sait  que  ce  Itykert,  député 
tory  de  Lincoln,  vient  d'être  ignominieuse- 
ment expulsé  de  la  Chambre  pour  avoir,  abu- 
sant de  sa  position  et  de  son  influence  de 
député,  .acheté  pour  une  couple  de  cents  piastres 
du  gouvernement  fédéral,  des  limites  à  bois 
qu'il  a  revendues  une  centaine  de  mille  piastres. 
Il  vient  d'adrt  .er  à  ses  électeurs  un  manifeste 
dans  lequel  il  dit  ce  qui  suit,  à  propos  de  son 
expulsion  de  la  Chambre  : 

"  Toutefois  je  suis  décidé  à  enlever  la  flétrissure  qu'on 
m'a  si  injustement  attachée  à  mon  nom  et  à  ma  famille, 
qiielles  qu^en  soient  le»  cof-séqueybces  pour  les  autres.  Je 
sais  que  je  puis  avec  confiance  en  appeler  à  votre  senti- 
ment de  justice  et  de  loyauté ....  Pourquoi  serais-je  seul 
voué  à  la  censure  publique,  quand  il  y  a  ]7ar  douzaines^' 
des  membres  de  la  même  Chambre,  qui  non  seulement 
ont  fait  application  pour  obtenir  des  limites  pour  eux- 
mêmes,  mais  qui  siègent  là  chaque  jour  votant  des 
argents  destinés  à  leurs  propres  goussets  1  C'est  ce  que  je, 
ne  puis  comprendre."  .^vi    i4    t  j«  awïoJ 

Les  bleus  s^ efforcent  de  soulever  une  guerre  de 
race  et  de  religion.  ^    '^   î«c{^>xaqj> 

Au  banquet  qui  lui  ftit  donné  à  Montréal  en 
1889,  M.  Taillon  s'est  fait  l'allié  des  fanatiques 


^^^ 
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de  l'association  des  Droits  Egaux,  a  fait  appel 
aux  préjugés  des  protestants,  à  tel  point  que  le 
Witness  lui  a  donné  une  accolade  des  plus 
significatives  et  l'a  proclamé  l'homme  des  pro- 
testants fanatiques  et  rageurs. 

A  la  dernière  session,  les  bleus  ont  continué 
ces  appels  au  fanatisme,  de  fomenter  encore  les 
guerres  de  races  et  de  religion,  en  commençant 
les  débats  en  Chambre  par  une  attaque  furi- 
bonde contre  le  règlement  de  la  question  des 
biens  des  Jésuites.  Ce  fut  M.  Eobertson,  un 
ultra  protestant,  qui  fut  '  chargé  d'attacher  le 
î  grelot-  C'était  trop  fort  ;  de  l'aveu  même  des 
journaux  bleus  les  plus  encroûtés,  et  Le  Courrier 
du  Canada  publia  le  10  janvier  la  protestation 
suivante  ^,i^i:i,,i5ii|,£;.j;«i^>J;>lvJ.  à^i  hj-iv^j  .^îv.^, -^ji*.  ■> 

"  Le  débat  sur  l'adresse  est  terminé,  dit-il.  Tant 
mieux  l        ■■i^>i,j*.ajt,,0*t.  .ii4?^;t?'i|j^ 

On}  a  parlé  de  beaucoup  de  ch  ses. 

On  y  a  discuté  surtout  la  question  des  biens  des 
Jésuites.  J}[ou8  espérons  qne  c^est  pour  la  dernière  fois, 
et  nous   estimons  franchement  que  c'est  une  fois  de  trop. 

La  loi  réglant  cette  question  a  été  adoptée  à  l'unani- 
mité par  la  Législature,  par  l'opposition  comme  par  le 
parti  ministériel.  £Jt  l'opposition  en  est  responsable, 
quant  au  mérite  ou  au  démérite,  aussi  bien  que  le  parti 
ministériel.  umi  ::*)i*K)*:'f 

Cette  loi  a  été  défendue  à  Ottawa  par  des  Toix 
éloquentes,  dans  le  ministère  conservateur  et  dans 
l'opposition  libérale. 


HpBPi 
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Le  représentant  de  la  Reine,  lord  Stanley,  a  prononcé 
dans  une  circonstance  mémorable,  *  des  paroles  qui  ont 
été  comme  une  nouvelle  et  plus  auguste  sanction  de 
cette  loi. 


JSh  bien  !  c'est  assez. 


r    t/^"  p/>fr  p  f  f  f-t'f  o"V  'ï^-! 


La  question  est  réglée,  Elle  appartient  à  l'histoire 
et  ne  peut  servir  à  la  politique,  du  moins  à  notre  poli- 
tique à  nous,  puisque  nous  avons  tous  été  d'accord. 
Laissons  s'évandiuir  dans  une  atmosphère  sans  écho  les 
criailleriss  de  quelques  fanatiques  isolés,  qui  ne  repré- 
sentent rien,  puisque  tout  le  monde  les  répudie,  et  que 
les  Anglais,  les  protestants  les  plus  distingués,  sont  les 
premiers  à  se  laver  les  mains  de  leurs  folies." 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  criminel  dans  cette 
tentative  de  M.  Eobertson,  c'est  qu'elle  avait 
pour  but  de  renouveler  l'agitation  au  moment 
même  où  tous  les  protestants  raisonnables  se 
déclaraient  satisfaits  et  passaient  des  résolu- 
tions pour  mettre  fin  au  malaise.  Ainsi  les 
protestants  des  Cantons  de  l'Est,  réunis  à 
"Waterloo,  avaient  passé  quelques  jours  aupara- 
vant les  résolutions  suivantes  : 

"  Proposé  par  l'honorable  G.  G.  Stevens,  W.  L. 
Briggs,  Geo.  H.  Allen,  maire,  D.  Darby  et  Charles  A. 
Nutting,  secondés  par  John  P.  Noyés,  G.  Stevens,  T.  A. 
Knowlton  et  C.  H.  Parmelee,  et  résolu  : 

Premièrement,  que  cette  assemblée,  n'ayant  aucune 
sympathie  pour  les  vues  de  l'Association  des  Droits 
Egaux  telles  qu'exposées  ce  soir  par  ses  représentants 
autorisés,  désire  rejeter  toute  responsabilité  relative  à 
la  visite  à  Waterloo  des  missionnaires  des  Droit»  Egaux 
de  Montréal  ; 
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Deuxiement',  que,  «l'aris^  1  opinion  de  cette  assemblée, 
l'agitation  des  Droits  Egaux  n'a  pas  sa  raison  d'être, 
toutes  les  races  et  les  croyances  jouissant  de  droits 
égaux  et  identiques  sous  les  lois  du  pays  et  de  garanties 
égales  sous  la  constitution  ;  '        ,  '^' 

Troisièmement,  que,  dans  l'opinion  de  cette  assemblée 
la  loi  des  Jésuites  ne  constitue  pas  un  don  à  une  église, 
n'attaque  les  prérogatives  de  la  couronne,  ni  n'empièt© 
sur  les  droits  de  la  minorité  protestante  en  cette  pro- 
vince,  educationels  ou  autres  ;     ji  .,,        !:r.r 

Quatrièmement,  que,  dans  l'opinion  de  cette  assem- 
blée, l'acte  des  biens  des  Jésuites  ayant  été  déclaré 
constitutionnel  par  la  plus  haute  autorité  du  royaume 
et  ayant  été  in'évocableiuent  mis  en  vigueur,  résout 
une  question  difficile  à  des  conditions  avantageuses  et 
pour  la  paix  et  pour  la  prospérité  de  la  province  j 

Cinquièmement,  qu'ayant  le  désir  patriotique  de  voir 
toutes  les  races  et  les  croyances  composant  la  popiulation 
d«  notre  commune  patrie  vivre  en  harmonie  et  travail- 
ler loyalement  ensemble,  avec  un  but  et  des  aspirations 
identiques,  à  former  dans  le  nord  de  ce  continent  un 
peuple  puissant,  uni  et  prospère,  cette  assemblée  désire 
réprouver  et  répudier  une  propagande  fomentée  pour 
blesser  les  sentiments  religieux  ou  de  races  de  tous  les 
corps  ou  de  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  créer  des 
divisions  et  provoquer  des  dissentions  sur  des  animpsités 
de  race  ou  des  arriefs  de  relîigrion."   '',"■   '  Vw    '     "   - 

L'honorable  M.  Joly  venait  aussi  de  publier 
dans  leiWitness  la  lettre  suivante,  qui  réglait  la 
question  i)our  tous  les  hommes  sensés,  impar- 
tiaux et  véritablement  amii§  de  la  paix  et  de  la 
concorde  :  siu  q  -  ,. 
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THE  JESUITS'  ESTATES  ACT 

.116  b  n.mj.(^jfo  tj^e  Editor  ofthe  Witness) 

Sir, — The  Jesuits'  Estâtes  Bill  has  become  the  signal 
for  a  strong  agitation  throughout  the  Dominion.  Men 
who  for  so  many  years  hâve  lived  together  An  confidence 
and  good  fellowship,  notwit  h  standing  différences  of  ori- 
gin  and  religious  creed,  are  now  growing  suspicioua  of 
one  another  and  gradually  getting  estranged.'A  '*upi>JJj;>  i^ 

A  gread  deal  has  been  said  and  written  by  leading 
men  on  one  side  or  on  the  other,  but  there  are  two  sides 
to  every  question.  Is  it  possible  to  lay  aside  ail  perso- 
nal  feelings  so  coinpletely  as  to  deal  ,fairly  with  both 
sides  of  the  question  ?      jm  .  i  .j  ij    -    ^,.4  :;  ij;  </i  .  .^mc 

Every  effort  must  bê  ttia(îé' tô  firiëserH^^tiie  (iîd'fëèîing 
of  mutual  trust  and  forbearance,  which  has  made  us 
Canadians,  Engli^h  and  French,  Roman  Catholics  and 
Protestants,  live  happily  side  by  side  in  peace,  in  days 
when  there  is  so  little  peace  in  the  word  ;  such  efforts 
deserve  to  be  supported  by  ail  men  of  good  will. 

It  is  not  an  easy  task  ;  it  can  only  be  attempted  at 
the  risk  of  giving  offence  to  both  sides  in  turn,  and,  whàt 
is  worse,  alienating  old  friends,  but  if  it  can  only  lead 
men  to  look  for  one  moment  f rom  their  side  of  the  ques- 
tion  to  the  other  side,  it  will  not  be  labor  loat.    "     j    ' 

No  one  will  be  so  unjust  as  to  make  the  Honorable 
Mr.  Mercier  and  the  "  Parti  National  "  answerable 
for  the  Nort-West  Rébellion,  but  they  hâve  availed 
themselves  of  its  closing  incident,  Riel's  exécution,  to 
attain  power  by  encouraging  a  dangerous  agitation, 
which  has  nuturally  led  to  the  présent  counter  agitation. 

When  the  opportunity  to  attain  power  by  such 
means  is  offered  to  a  political  party,  is  it  right  to  accepii 
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it,  or  must  it  be  r^jected  ?  Let  the  great  constitutional 
writters  who  hâve  taught  the  absolu  te  necessity  of  par- 
ties under  our  f orm  of  Government,  answer  the  question 
ifjtl^eycan,  as  ail  prevailing  notions  of  i;ight,o^.iyrang 
are  lost  under  the  iron  rule  of  party  di8cipline.i:VT  „!,/., 

One  thing,  however,  appears évident  :-- -If  the  Riel  agi- 
tation has  been  so  far  successful  in  the  Province  of  Que- 
bec  j  it  tnust  be  admitted  that  a  much  deeper  mcaning  has 
been  attached  to  it  than  its  originators  ôver  contemplatr 
sd,  when  they  had  recourse  to  it  as  one  of  their  party 
tactics.  If  they  will  put  themselves  for  one  moment  in 
the  place  of  the  English  Protestants  of  Canada,  they  will 
easily  understand  why  it  waa  taken  by  them  as  a  serious 


provocation.;',/     ijii,>i\^'     mj    jyj:y.!ny    <'j.  iiiu.    ^ijuui'iy.t^  <;i  -> 

Neither  tHe  exeèutîon  Ôf  Riël,'  on"  thé  one  sidé,''nor 
the  Jesuits'  Estâtes  Bill,  on  the  other,  appear  to  justify 
the  appeals  made  from  both  sides  to  the  religious  and 
national  feeling  of  the  two  component  parts  çf  our  Ga- 
nadîan  Nationality.  ^^^'50u  /;:rionrfrf  :t;  v> 

But,  to  return  to  the  Jesuits'  Estâtes  Bill,  it  is  not 
unf air  to  enquire  how  many  of  those  who  condenm  it,  and 
look  upon  it  as  an  act  of  hostility,  hâve  taken  the  trouble 
to  read  and  study  it  !  An  overwhelming  majority  of 
them  hâve  received  their  opinion  from  men  whom  they 
are  accustoraed  to  look  up  to  with  well  placed  confidence. 
Fe  r  be  it  from  me  to  charge  such  men  with  wilful  misre- 
presentations  in  their  interprétation  of  the  statute  ;  but 
they  are  speaking  under  a  strong  sensé  of  provocation 
which  must,  to  a  certain  degree,  bias  their  judgment  and 
lead  their  audience  further  than  they  really,  intend. 
They  solemnly  and  truly,  I  am  certain,  protest  that  their 
intention  is  not  to  exoite  any  unfriendly  feeling  against 
either  Roman  Catholics  or  Freçich  Ganadiajis,  but,  if 
■- A       vJTOqo'ftf    i'î'^.f  4(\fyÂ  ^■r^\pd  fAïm^  Mmx  ^ 
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they  consider  the   resuit,  they.  must  admit  that  they 
hâve,  however,  unwillingly  doue  so.  't  'j.U(  ^, 

I  firmly  believethat  the  real  nature  of  the  Jesuits' 
Estâtes  Bill  is  not  well  understood  by  those  who  eon- 
denm  it  so  absolutely.  For  insjbanqe  :  the  payment  of 
the  four  hundred  thousand  dollars  is  condemned  as  the 
endownient  of  one  favored  church,  at  the  expense  of  the 
public  exchequer.  Why  represent  that  payinent  as  an 
endowment  ?  Does  an  endowment  generally  consist  in 
returning  to  the  person  endowed  what  once  belonged  to 
that  person,  or  its  équivalent  1  Why  not  call  it  at  once 
what  it  really  is,  the  settlement  of  a  long  pending  claim  ? 
It  is  perfectly  fair  to  attack  the  validity  of  the  claim, 
but  the  existence  of  a  claim  ought  not  to  be  ignored. 

If  it  be  argued  against  the  validity  of  the  claim  that 
the  property  has  been  conûscated,  I  maintain  that  it  has 
not  heen  confiscated,  but  escheated.  The  distinction  is  a 
most  important  one  when  it   comes   to   a  question  of 

eqwity.  ^  ^m^dÀ-''i^iiis»ù^r.m\Mo^:mii^'yi& 

As  Blackstone  says  on  confiscation,  "  it  is  the  forfei- 
ture  of  lands  and  goods  for  offenceSy^  what  offence  had 
the  Jesuits  of  Canada  committed  against  the  Crown  of 
England  since  the  conquest,  to  justify  the  confiscation 
of  their  property  ? 

Bût,  when  their  Order  had  been  suppressed  by  the 
Pope,  its  property  became  vested  in  the  Crown,  in 
virtue  of  the  law  of  escheat,  which  applies  in  cases  of 
failurê  of  persons  legally  entitled  to  hold  pro-perty.  The 
claim  certainly  deserves  to  be  looked  upon  with  much 
more  favor  than  if  the  property  had  been  confiacated  in 
punishment  of  an  offence  a^inst  the  (Jrown.  If  the 
Order  had  net  been  suppressed  by  the  Pope,  the  Jesuits 
of  Canada  would  hâve  kept  their  property.     As  it  is, 
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the  Crown  only  took  possession  of  it  in  the  year  1800, 
.  àfter  the  death  of   Father  Caseau,   the   last   surviving 
member  of  their  Order  in  Canada. 

Before  Confédération,  it  is  not  likely  that  such  a  Bill 
as  the  Jesuits'  Estâtes  Bill  could  hâve  pa«sed  (though 
after  the  vote  of  last  session  in  the  House  of  Gommons, 
it  is  difRcult  to  foresee  what  might  hâve  happened  under 
certain  political  exigencies),  but,  now,  will  any  one 
wonder  that  in  the  Province  of  Québec,  where  the 
Roman  Catholics  are  in.  great  majority,  a  claim  to 
property  of  such  a  nature  as  the  Jesuits'  Estâtes  pro- 
perty  was,  should  bave  been  ultiraately  settled  ? 

It  is  generally  feared,  by  those  who  condemn  the  Bill, 
that  the  payment  of  the  four  hundred  thousand  dollars 
is  only  an  instalment  to  be  followed  by  much  larger 
sums.  That  amount  is  so  much  less  than  the  real  value 
of  the  estâtes  that  there  might  be  some  just  grounds  for 
appréhension,  were  it  not  that  the  terms  of  the  setlement 
are  an  absolute  bar  to  any  further  claim.  I  will  refer 
your  readers,  on  that  point,  to  tlie  sixth  clause  of  the 
settlement  sanctioned  by  the  bill,  page  52  of  the  statute 
book,  which  reads  as  follows  :— '  - 

**  The  Government  of  the  Province  of  Québec  will 
receive  a  fuJl,  complète  and  perpétuai  concession  of  ail 
the  property  which  may  hâve  belonged  in  Canada  by 
whatever  title,  to  the  Êathers  of  the  Old  Bociety,  and 
the  Jesuit  Fathers  will  renounce  ail  rights  generally 
whatsoever  upon  such  property  and  the  revenues  there- 
from,  in  favor  of  the  Province,  the  whole  in  the  name 
of  the  Pope,  of  the  Sacred  Collège  of  the  Propaganda 
and  of  the  Roman  Catholic  Church  in  gênerai." 

The  introduction  of  the  Pope's  name  in  the  preamble, 
the  acknowledgment  of  the  necessity  of  his  consent  to  a 
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settlement,  and  the  leaving  to  him  the  distribution  of 
the  funds,  are  construed  into  contempt  for  the  Queen's 
authority  and  dignity,  on  the  part  of  the  Législature  of 
Québec,  and  as  an  abdication  of  its  législative  functions. 

H  ad  I  been  a  Member  of  the  Législature  at  the  time, 
if  the  name  of  the  Pope  and  his  c  onsent  to  the  settle- 
ment had  been  omitted,  I  would  hâve  irisisted  upon  their 
being  entered  into  the  Bill  befoï*e  allowing  it  to  pass. 

If  a  bargain  with  any  commercial  or  other  corpora- 
tion in  order  to  be  legally  binding  must  hare  the  sanc- 
tion of  the  proper  authorities,  the  Board  of  Directors  or 
a  majority  of  the  shareholders,  as  the  case  may  be,  what 
an  inexcusable  oversight  it  would  hâve  been  to  neglect 
obtaining  thé  sanction  of  the  suprême  head  of  the 
Roman  Catholiç  Church,  tlie.Pope,  wi^thout  which  no 
settlement  could  hé  considered  as  final  ? 

A  great  proportion  of  the  contents  of  l^e  preamble  to 
the  Bill  appeara,  at  first  sight,  either  oui  of  place  and 
objectionable  or  superfluous  ;  but  upon  fuitherexamina- 
tion  it  will  strike  the  patient  reader,  especially  if  he 
possesses  some  légal  knowledge,  as  évidence  of  the 
minute  précautions  taken  to  secure  a  valid  and  final  dis- 
charge and  settlement  for  the  Province  of  Québec. 

I  shall  feel  grateful  if  I  hâve  succeeded  in  removing, 
even  to  a  small  degree,  the  préjudices  entertained  against 
the  Jesuits'  Estâtes  Bill  and  those  who  passed  it. 

At  the  same  time,  I  hope  that  the  majority  in  the 
Province  of  Québec  will  understand  that,  unintention- 
aily,  they  hâve  given  their  friends  of  other  origin  and 
creed  fair  grounds  for  suspicion.  Once  they  see  that 
clearly,  I  trust  in  their  good  will  to  avoid  .all.further 
cause  of  misunderstanding. 

H.  G.  JOLY. 

Québec,  7th  Jan.  1890. 
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(Traduction) 
LA  LOI  DES  BIENS  DES  JÉSUITES 


Au  rédacteur  du  Witness  : 

Monsieur, 

La  loi  des  biens  des  Jësuites  est  devenu  le  signal  d'une 
forte  agitation  par  tout  le  Dominion.  Des  hommes  qui 
depuis  tant  d'années  vivaient  ensemble  avec  confiance 
et  amitié,  malgré  les  différences  d'origine  et  de  croyance, 
deviennent  maintenant  soupçonneux  les  uns  des  autres 
et  s'éloignent  graduellement  de  plus  en  plus. 

Beauf^-oup  a  été  dit  et  écrit  par  des  hommes  marquants 
des  deux  côtés,  mais  ch;ique  médaille  a  son  revers.  Est-il 
possible  de  laisser  assez  complètement  de  c^té  tout  sen- 
timent personnel  pour  traiter  les  deux  partis  avec  jus- 
tice sur  cette  question  ? 

Tous  les  efforts  doivent  être  tentés  pour  conserver  cet 
antique  sentiment  de  confiance  et  de  tolérance  mutuelles 
qui  nous  a  permis,  à  nous  Canadiens,  Anglais  et  Français, 
catholiques  et  protestants,  de  vivre  heureux  et  en  paix 
côte  à  côte,  dans  des  jours  où  il  y  avait  peu  de  paix  dans 
le  monde  ;  de  tels  efforts  méritent  l'appui  de  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté. 

Oe  n'est  pas  une  tâche  facile  ;  elle  ne  peut  être  entre- 
prise qu'au  risque  d'offenser  tour  à  tour  les  deux  côtés, 
et  ce  qui  pis  est,  de  s'aliéner  d'anciens  amis  ;  mais  si  elle 
peut  induire  certains  hommes  à  envisager  pour  un  ins- 
tant l'autre  côté  de  la  question,  ce  ne  sera  pas  peine 
perdue.  , 

Personne  n'aura  l'injustice  d'attribuer  à  l'honorable 
M.  Mercier  et  au  parti  national  la  responsabilité  de  la 
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rébellion  du  Nord-Ouest,  mais  ils  se  sont  prévalus  du 
dernier  incident,  l'exécution  de  Riel,  pour  arriver  au 
pouvoir  en  encourasjeant  une  agitation  dangereuse,  qui  a 
naturellement  conduit  à  la  présente  contre  agitation. 

Lorsque  l'occasion  d'arriver  au  pouvoir  par  do  tels 
moyens  se  présente  à  un  parti  politique,  doit-il  en  profi- 
ter ou  le  rejeter  1  Que  les  grands  écrivains  constitutio»- 
nels  qui  ont  enseigné  l'absolue  nécessité  des  partis  soua 
notre  forme  de  gouvernement  répondent  à  cette  ques- 
tion s'ils  le  peuvent,  puisque  toutes  les  notions  de  bien 
et  de  mal  sont  perdues  sous  la  règle  de  fer  de  la  disci- 
pline de  parti. 

Une  chose  cependant  paraît  évidente  :  si  l'agitation 
Riel  a  à  ce  point  réussi  dans  la  province  de  Québec,  il 
faut  admettre  qu'elle  a  une  signification  beaucoup  plus 
profonde  que  ne  le  croyaient  ses  proinotemrs  lorsqu'ils 
l'adoptèrent  comme  tactique  de  parti.  S'ils  veulent  se 
^  xcer  pour  un  instant  au  point  de  vue  des  Anglais 

■)testants  du  Canada,  ils  comprendront  facilement 
pourquoi  ils  l'ont  prise  pour  une  provocation  sérieuse. 

Ni  l'exécution  de  Riel  d'un  côté,  ni  la  loi  des  biens 
des  Jésuites  de  l'autre  ne  paraissent  justifier  ces  appels 
faits  des  deux  côtés  au  sentiment  religieux  et  national 
des  deux  parties  constituantes  de  notre  nationalité  cana- 
dienne. 

Mais,  pour  revenir  à  la  loi  des  biens  des  Jésuites,  et 
il  n'est  pas  injuste  de  demander  combien  de  ceux  qui  la 
condamnent,  et  qui  la  regardent  comme  un  acte  d'hosti- 
lité, ont  pris  la  peine  de  la  lire  et  de  l'étudier  ?  La  très 
grande  majorité  a  formé  son  opinion  d'après  des  hommes 
qu'ils  sont  accoutumés  à  écouter  avec  une  confiance 
bien  placée.  Il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  accuser 
oes  hommes  de  falsification  volontaire  dans  l'interpré- 
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tation  de  ce  statut  ;  mais  ils  parlent  sous  un  fort  senti- 
ment de  provocation  qui  doit,  jusqu'à  un  certain  degré, 
fausser  leur  jugement  et  produire  sur  leur  auditoire  une 
impression  plus  forte  qu'ils  ne  se  le  proposent.  Ils  pro- 
testent solennellement  et  avec  vérité,  j'en  suis  certain, 
que  leur  intention  n'est  pas  d'exciter  un  sentiment  hos- 
tile aux  catholiques  et  aux  Canadiens-français,  mais  s'ils 
considèrent  le  résultat  ils  doivent  admettre  que,  quelque 
involontairement  que  ce  soit,  c'est  ce  qu'ils'' fon^ 

Je  crois  fermement  que  la  véritable  nature  de  la  loi 
de»  biens  des  Jé«uites  n'est  pas  bien  comprise  par  ceux 
qui  la  condamnent  si  absolument.  Par  exemple,  le  paie- 
ment des  $400,000  est  condamné  comme  la  dotation 
d'une  église  favorisée  aux  dépens  de  la  caisse  publique. 
Pourquoi  représenter  ce  paiement  comme  une  dotation  1 
Est-ce  une  dotation  que  de  remettre  àla  personne  favorisée 
ce  qui  lui  appartenait  autrefois  ou  l'équivalent  ?  Pour- 
quoi ne  pas  l'appeler  ce  que  c'est  réellement,  le  règle- 
ment d'une  réclamation  depuis  longtemps  pendante  ?  On 
peut  contester  la  validité  de  la  réclamation,  mais  on  ne 
devrait  pas  ignorer  son  existence. 

Si  l'on  prétend  à  l'encontre  de  la  validité  de  la  récla- 
mation que  la  propriété  a  été  confisquée^  je  maintiens 
qu'elle  rCa  pas  été  confisquée,  mais  accaparée.  La  distinc- 
tion est  très  iuxportante  lorsqu'il  s'agit  d'une  question 
d'équité.      >tff^>i^î>T  "i»  z^wi^i^mtmM 

Comme  Blackstone  le  dit,  en  parlant  de  la  confisca- 
tion, "  c'est  la  forfaiture  des  terres  ou  de  biens  pour 
offenses"  Quelle  offense  les  Jésuites  du  Canada  ont-ils 
commis  contre  la  couronne  d'Angleterre,  depuis  la 
conquête,  pour  justifier  la  confiscation  de  leur  propriété  ? 

Mais,  lorsque  l'Ordre  eut  été  supprimé  par  le  Pape, 
ses  biens  revinrent   à   la   Couronne,    en    vertu  de  la  loi 


lis  on  ne 
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d'aubaine,  qui  s'applique  au  cas  d'insolvabilité  de  toute 
personne  possédant  légalement  le  droit  de  propriété. 
Alors  une  réclamation  mérite  certainement  beaucoup 
plus  de  considération  que  dans"  le  cas  où  une  propriété 
est  confisquée  en  punition  d'une  offense  à  la  Couronne. 
Si  leur  Ordre  n'avait  pas  été  supprimé  par  le  Pape,  les 
Jésuites  du  Canada  auraient  conservé  leurs  biens.  La 
Couronne  en  a  pris  possession  dans  l'année  1800,  après 
la  mort  du  père  Caseau,  le  dernier  membre  survivant 
de  leur  Ordre  au  Canada. 

Avant  la  confédération,  il  n'est  pas  probable  qu'une 
loi  comme  la  loi  des  biens  des  Jésuites  eût  été  passée 
(même  après  le  vote  de  la  dernière  session  à  la  Chambre 
des  Communes,  il  e=it  difficile  de  présumer  ce  qui  serait 
arrivé  dans  le  cas  de  certaines  exigences  politiques)  ; 
mais,  actuellement,  peut-on  trouver  étonnant  que,  dans 
dans  la  province  de  Québec,  où  les  catholiques  romains 
sont  en  grande  majorité,  la  réclamation  d'une  propriété 
de  la  nature  de  celle  des  biens  des  Jésuites  devait  être 
réglée  définitivement  1 

En  général,  ceux  qui  réprouvent  la  loi  craignent  que 
le  paiement  des  quatre  cent  mille  dollars  ne  soit  qu'un 
atermoiement  qui  sera  suivi  de  sommes  beaucoup  plus 
considérables.  C*^  montant  est  tellement  au-dessous  de 
la  valeur  réelle  des  biens  qu'on  pourrait  avoir  quelque  rai- 
son d'appréhender  cela,  si  les  termes  du  règlement  n'étaient 
pas  uTî  empêchement  absolu  à  toute  nouvelle  réclama- 
tion. Sur  ce  point,  je  renverrai  vos  lecteurs  à  la  clause 
sixième  du  règlement  sanctionné  par  le  bill,  page  52  du 
statut,  qui  se  lit  comme  suit  : 

"  Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  recevra 
la  concession  pleine,  entière  et  perpétuelle  de  toute  la 
propriété  qui    aura   appartenu   au    Canada,    à   quelque 
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titre  que  ce  soit^  aux  Pères  de  l'ancien  Ordre,  et  les 
Pères  Jésuites  renonceront  k  tous  droits  généralement 
quelconques  sur  telle  propriété  et  les  revenus  en 
provenant,  en  faveur  de  la  province,  le  tout  au  nom  du 
Pape,  du  Sacré-Col lége  de  la  Propagande  et  de  l'Eglise 
catholique  romaine  en  général." 

L'introduction  du  nom  du  Pape  dans  le  préambule, 
la  reconnaissance  de  la  nécessité  du  consentement  de 
celui-ci  au  règlement,  le  fait  de  lui  avoii*  laissé  la  distri- 
bution de  l'indemnité,  sont  regardés  comme  un  acte  de 
mépris  à  l'autorité  et  à  la  dignité  de  la  Reine  et  comme 
une  abdication  de  la  part  de  la  législature  de  Québec,  de 
ses  fonctions  législatives. 

Si  j'avais  été  membre  de  la  législature  dans  le  temps, 
et  que  le*  nom  du  Pape  et  son  consentement  eussent  été 
omis,  j'aurais  insisté  pour  les  faire  entrer  dans  le  bill 
avant  de  le  laisser  adopter. 

Si,  pour  dévenir  légale,  une  transaction  avec  une  cor- 
poration commerciale  ou  autre  doit  être  sanctionnée  par 
les  autorités  compétentes,  le  bureau  des  directeurs  ou  la 
majorité  des  actionnaires,  suivant  le  cas,  quelle  erreur 
inexcusable  n'eut-on  pas  commis  en  négligeant  d'obtenir 
la  sanction  du  chef  suprême  de  l'Eglise  catholique 
romaine,  le  Pape,  sa  s  lequel  aucun  arrangenient  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  final  ? 

A  première  vue,  une  grande  partie  du  préambule  du 
bill  paraît  déplacé  et  sujet  à  objection  ou  superflu  ;  mais, 
après  ré-examen,  le  lecteur  attentif,  surtout  si  celui-ci 
possède  quelque  connaissance  légale,  h;  jra  frappé  par  l'évi- 
dence des  précautions  minutieuse^  qii  ont  été  .prises  pour 
obtenir  un  règlement  final  et  sans  app ol  pour  la  province 
de  Québec. 


^ 


mm 
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Je  me  eoriHidèrerai  heureux,  si  j'ai  réussi  à  faire  dis- 
paraître, môme  dans  une  petite  mesure,  les  préjugés 
entretenus  contre  la  loi  des  biens  des  Jésuites  et  ceux 
qui  l'ont  passée. 

En  même  temps,  j'esp^^e  que  la  majorité  de  la  pro- 
vince de  Québec  comprendra  qu'elle  ait  pu,  sans  inten- 
tion, avoir  donné  lif-u  à  des  préventions  de  la  part  de  ses 
amis  de  race  et  de  croyant. ■  étrangères.  En  tout  cas, 
elle  le  voit  clairement,  j'ai  confiance  en  son  bon  vouloir  à 
éviter  à  l'avenir  toute  cause  de  mésintelligence. 


H.  G.  JOLY. 


Québec,  7  janvier  1890. 


Quand  les  protestants  les  mieux  posés 
prennent  ainsi  les  moy(  ns  de  faire  cesser  l'agi- 
tation, n'avons-nous  pas  rfiison  de  dire  que  l'op- 
position tient  une  conduite  criminelle  en  s'ef- 
forçant  de  soulever  les  préjugés  et  qu'elle 
mérite  la  réprobation  de  tous  les  bons  citoyens  ? 

Remarques  générales     *       v,  .^^ 

Nous  avons  démontré,  par  des  preuves  qui 
ne  supportent  pas  de  contradiction  sérieuse,  les 
points  suivants,  contre  l'opposition  : 

1^  Que  l'opposition  n'a  pas  de  programme  ; 

2^  Que  l'opposition  n'a  pas  de  chef,  pas 
d'hommes  capables  de  former  un  gouvernement 
sérieux  î 

3^  Que  les  bleus,  de  leur  propre  aveu,  sont 
incapables  de  faire  face  à  la  situation  ; 

4^  Que  les  bleus  veulent  la  taxe  directe  ; 
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5*^  Que  les  bleus  ont  fait  perdre  un  quart  de 
million  par  année  à  la  province  en  faisant 
manquer  la  conversion  de  la  dette  fondée  ; 

6^  Que  les  bleus  favorisent  les  empiétements 
du  pouvoir  fédéral  ; 

T  Que  les  bleus  sont  en  faveur  de  la  fédéra- 
tion impériale  ;        , 

8*^  Que  les  bleus  sont  corruiDteurs  et  corrom- 
pus. 

9^*  Que  les  bleus  fomentent  la  discorde,  les 
guerres  de  race  et  de  religion. 

Nous  pourrions  ajouter  encore  beaucoup  à 
leur  dossier,  si  l'es^pace  nous  le  permettait  ; 
ainsi  nous  pourrions  établir  que  M.  Taillon  a 
pour  alliés  les  fanatiques  designés  sous  le 
nom  d^Equal  rightistes  et  tous  les  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  majorité  de  la  popula- 
tion de  la  province  de  Québec  ;  mais  ce  qui 
précède  suffit  pour  montrer  clairement  à  tous 
les  bons  citoyens  que  ce  serait  une  faute  grave, 
un  crime  même  de  ramener  au  pouvoir  le  parti 
à  la  tête  duquel  se  trouve  M.  Taillon,  l'homme 
cher  au  cœur  des  gens  du  Witness  et  la  bande 
à  Chapleau. 


iiS.k}yi 


.') 
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les  électeurs  ont  le  moindre  souci  de  leurs 
plus  chers  intérêts,  qu'ils  se  fassent  un  devoir 
de  maintenir  au  pouvoir  M.  Mercier,  dont  la 
politique  est  si  large,  si  fructueuse  et  si  pro- 
gressive.    Les  grandes  choses   qu'il  a  accom- 
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^plies  depuis  trois  ans  ne  sont  qu'une  partie  de 
son  programme  ;  il  lui  reste  à  accomplir  l'autre 
partie  de  ce  programme,  dont  il  a  donné  l'es- 
quisse suivante  dans  son  dernier  discours  au 
banquet  du  club  National  : 

Nous  avons  devant  nous  une  tâche  immense,  qui  ré- 
clame tous  nos  soins,  toute  notre  activité,  tout  notre  dé- 
vouement :  nous  avons  devant  nous  l'immensité  des  be- 
soins du  pays  et  nous  ne  devrons  nous  arrêter  que 
lorsqu'ils  seront  satisfaits. 

L'instruction  publique,  pour  réaliser  les  espérances 
des  hommes  intelligents,  réclame  des  secours  nouveaux  ; 
il  faut  les  lui  donner.  Notre  devoir  est  de  faire  péné- 
trer les  lumières  de  l'instruction  dans  toutes  les  classes, 
surtout  dans  les  cîp.sses  les  plus  pauvres  et  les  plus 
humble?  ;  le  peuple  demande  que  nous  lui  versions 
l'instruction  à  pleines  mains  et  nons  allons  la  lui  verser. 
C'est  une  tâche,  c'est  un  devoir  :  nous  ne  reculerons 
point  devant  la  tâche  et  nous  ne  faiblirons  point  devant 
le  devoir. 

Nous  devons  multiplier  les  voies  de  communication, 
les  rendre  de  plus  en  plus  faciles  et  rapprocher  des 
grands  centres  nos  populations  rurales,  afin  de  leur  per- 
mettre de  porter  sur  les  marchés  des  villes  les  produits 
de  leurs  terres  et  de  leur  industrie.  Pour  cela,  nous  de- 
vrons accorder  de  nouvelles  subventions  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  donnent  des  garanties 
satisfaisantes,  qui  se  proposent  de  construire  des  routes 
propres  à  favoriser  la  colonisation,  l'agriculture  et  le 
commerce.  Nous  devrons  aussi  améliorer  nos  chemins 
municipaux,  en  offrant  des  avantages  tout  particuliers 
aux  municipalités   disposées   à  macadamiser  leurs  che- 
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mins,  de  manière  à  permettre  à  nos  cultivateurs  de  se 
rendre  aux  grands  centres  facilement  et  économique- 
ment. Ce  sera  une  compensation  légitime  des  sacrifices 
qu'ils  se  sont  généreusement  imp  ;iés  dans  le  but  d'as- 
surer la  construction  de  nos  voie^;  ferrées.  Cette  com- 
pensation est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  cultiva- 
teurs seront  probablement  appelés  de  nouveau  à  nous 
aider,  dans  un  avenir  rapproché,  à  faire  disparaître  les 
barrières  et  les  ponts  de  péage  qui,  près  de  nos  grandes 
villes  et  de  certains  endroits  de  nos  campagnes,  cons- 
tituent une  véritable  nuisance  publique  et  arrêtent  le 
progrès.  -H'''ff'**'>  frfÀ  *|-  ■-"^'•rrt 

Pour  réaliser  toutes  ces  grandes  choses  et  rencontrer 
les  vues  et  les  aspirations  de  notre  province,  nous 
devrons  augmenter  les  revenus  publics,  obtenir  du  gou- 
vernement fédéral  tout  ce  à  quoi  nous  avons  droit,  dans 
les  limites  raisonnables  posées  par  la  conférence  inter- 
provinciale de  1887  ;  opérer  la  conversion  de  notre  dette, 
afin  de  dégrever  le  budget  annuel  d'une  dépense  consi- 
dérable ;  reculer  jusqu'à  la  baie  d'Hudson  et  au  grand 
fleuve  East-lVlain  la  frontière  de  iiotre  province,  ce  q»i 
aura  pour  résultat  d'ajouter  cent  mille  milles  carrés  de 
territoire  à  celui  que  nous  possédons  déjà  ;  développer 
nos  ressources  minières,  industrielles  et  agificoles,  de 
niaiiière  à  donner  une  valeur  additionnelle  et  considé- 
rable à  noB  terres  publiques;  enfin,  lancer  cette  province 
dans  une  voie  de  progrès  réel  et  intelligent,  constant  et 
permanent,  propre  à  jusstiuer  les  espérances  des  plus 
enthousiastes. '^n&Jioifimé.î.u,  / 

Nous  travaillons  sûrement,  messieurs,  à  la  réalisation 
de  ces  grands  projets  et  si  tous  les  hommes  de  cœur, 
tous  ceux  qui  ont  de  la  bonne  volonté  veulent  nous  prê- 
ter leur  concours,  nous  ferons  triompher  cette  politique, 
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non  dans  l'intérêt  d'un  parti,  non  dans  l'intérêt  d'un 
homme,  mais  dans  l'intérêt  de  tous,  pour  l'honneur  et  la 
richesse  de  noftre  province." 

Comparez  ce  programme  avec  l'affiche  de  M. 
Taillou,  qui  veut  enrayer  le  progrès,  arrêter  le 
puissant  essor  que  lui  a  imprimé  la  vigoureuse 
politique  de  M.  Mercier  et  dites  s'il  y  a  parité 
entre  les  deux  hommes,  si  ce  ne  serait  pas,  de 
la  part  des  électeurs,  un  acte  de  suicide  que  de 
révoquer  le  mandat  qu'ils  ont  confié  à  M.  Mer- 
cier, le  plus  vaillant  champion  de  nos  droits, 
le  plus  brillant  administrateur  que  nous  ayons 
eu  depuis  la  confédération.  Que  deviennent 
les  criailleries  de  l'opposition,  ses  puériles 
récriminations  en  présence  des  grandes  œuvres 
de  l'administration  Mercier  ?  Si  M.  Taillon 
n'a  pas  encore  appris  que  le  peuple  sait  recon- 
naître les  services  rendus,  apprécier  et  suppor- 
ter ses  véritables  amis,  qu'il  l'apprenne  le  17 
juin.    La  leçon  sera  rude,  mais  bien  méritée. 

Kepoiise  a  un  cri  de  hii^tîng'         , 

D'après  ce  qu'on  peut  voir  par  le  ton  des  discours  de 
hustin^s  des  orateurs  bleus,  le  mémoire  de  frais  payé  à 
l'honorable  F.  Langelier,  comme  avocat  du  gouvernement 
dans  une  cause  de  la  plus  haute  importance,  va  jouer  un 
grand  rôle  dans  la  présente  campagne  électorale. 

-j      Nous  allons  fournir  à  nos  amis  une  réponse  ad  hoc  qui 
devra  fermer  la  bouche  aux  démagogues. 

En  1888  et  1889,  le  gouvernement  du  Manitoba  eut 
à  soutenir  une  lutte  acharnée  pour  défendre   les  droits 
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provinciaux  contre  les  empilements  tyranniques  et 
arbitraires  df  s  autorités  fédérales.  La  législature  ayant 
autorisé  la  construction  d'un  chemin  de  fer  dans  les 
limites  de  la  province,  après  arrangement  avec  le  gou- 
vernement d'Ottawa,  celui-ci  refusa  ensuite  1^  permission 
dé  traverser  le  chemin  de  fer  du  Pacifique,  ce  qui  ruinait 
du  coup  l'entreprise  locale  et  établissait  le  principe  qu'une 
législature  provinciale  n'a  pas  le  droit  d'autoriser  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  traversant  la  ligne  d'une 
compagnie  incorporée  par  un  statut  fédéral. 

Comme  on  le  voit,  c'était  enlever  du  coup  auK  pro- 
vinces un  privilège  des  plus  nécessaires  au  développe- 
ment de  leurs  ressources  et  les  dépouiller  virtuellement 
du  droit  d'incorporer  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Xi'afFaire  ayant  un  intérêt  comnn;in  pour  toutes  les  pro- 
vinces, M.  Mowat.  et  M.  Mercier  décidèrent  de  prêter 
main-foi  te  au  gouvernement  du  Manitoba  et  de  s'asso- 
cier à  sa  cause,  qui  fut  portée  en  Cour  Suprême. 
L'honorable  M.  Langelier  fut  choisi  comme  avocat  de  la 
province  de  Québec,  pour  agir  conjointement  avec  les 
représentants  du  Manitoba  et  d'Ontario,  et  la  cause  des 
provinces  fut  gagnée.  Pour  ces  Services  dans  cette  affaire, 
incontestablement  une  des  plus  "importantes  qui  puissent 
se  plaider,  M.  Langelier  a  reçu  $3,000.  Les  bleus  se 
sont  récriés  et  ont  même  fait' de  cette  affaire  le  sujet 
d'un  vote  de  non-confiance.  Mais,  comme  ils  savaient 
que  c'était  une  saleté,  les  avocat^  bleus  qu'il  y  a  en 
Chambre  refusèrent  de  se  charger  de  cette  besogne  et  la 
confièrent  à  M.  Beauchamp,  le  brave  député  de  •  Deux- 
Montagnes.  Et  tous  les  reptiles  de  la  presse  bleuei  ont 
sifflé  à  tour  de  rôle  à  propos  de  cette  affaire. 

Pour  les  hopomes  de  profession,  il  est  bien  connu  que 
j^|,hoJîorjaii!jes  ,^'|iBL  avoqat  s'établissent  suivant  l'impor- 
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tance  de  la  cause  et  que  celle  qui  fut  confiée  à  M.  Lan- 
gelier  étant  une  des  plus  importantes,  $3,000  ne  consti- 
tuaient certainement  pas  un  honoraire  trop  élevé. 

Aussi  nos  adversaires  ne  contestent-ils  pas  l'impor- 
tance de  la  cause,  ni  l'à-propos  de  la  mission  confiée  à 
l'hon.  K  Langelier.  Ce  qu'ils  critiquent,  c'est  seulement 
le  montant  des  honoraires  qu'il  a  chargés  au  gouverne- 
ment. Ils  savent  pourtant  que  l'honoraire  de  "  l'avocat 
se  règle  avant  tout  sur  l'importance  des  intérêts  qui  lui 
sont  confiés  et  que  la  valeur  de  ses  services  dépend  aussi 
du  rang  qu'il  occupe  dans  sa  profession  et  du  succès 
obtenu.  Un  mémoire  de  frais  de  $3,000  n'était 
nement  pas  trop  pour  une  cause  dans  laquelle  des  mil- 
lions étaient  engagés,  surtout  lorsque  cette  cause  triom- 
phait et  qu'elle  était  confiée  au  bâtonnier  du  barreau  da 
Québec.  Ou  M.  Langelier  avait  droit  à  une  rétribu- 
tion, ou  il  n'y  avait  pas  droit  :  dans  le  dernier  cas,  on 
ne  devait  pas  lui  payer  un  sou  ;  mais  s'il  avait  droit  à 
un  honoraire,  cet  honoraire  de^'ait  être  en  raison  de 
l'importance  de  la  cause  et  du  service  rendu. 

Il  est  établi  que  de  la  fin  d'octobre  au  26  novembre 
1888,  M.  Langelier  a  été  presque  constamment  occupé 
de  cette  affaire,  la  plus  importante  qui  ait  jamais  été 
portée  devant  la  Cour  Suprême  ;  il  a  fait  un  voyage  de 
six  jours  à  Ottawa,  lors  de  l'audition  de  la  cause. 

Cependant,  parce  que  la  cause  a  été  plaidée  par  un 
autre  que  M.  Langelier  devant  la  Cour  Suprême,  les 
bleus  disent  :  Il  n'a  pas  parlé,  il  n'a  pas  droit  d'être 
payé.  Voyons  donc  si  ce  ne  sont  que  ceux  qui  parlent 
qui  sont  payés  chez  messieurs  les  bleus. 

A  notre  tour,  nous  demandons  si,  au  prix  qui  a  été 
payé  M.  Lacoste,  M.  Langelier  n'aurait  pas  dû  recevoir 
au  moins  $250,000  ?  M.  Lacoste  a  reçu  $5,000  pour 
10 
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examiner  le  contrat  de  vente  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
En  lui  donnant  une  journée  pour  cela,  nous  nous  mon- 
trons d'une  grande  libéralité. 

Maintenant,  rappelons-nous  que  M.  Lacoste  était 
alors  avocat  de  M.  Sénécal  et  que  celui-ci  Ta  fait  nom- 
mer au  Conseil  législatif  pour  défendre  le 'contrat.  M. 
Sénécal  a  dû,  par  conséquent,  lui  payer  autant  que  le 
gouvernement.  M.  Lacoste  a  donc  gagné  $10,000  dans 
une  journée.  Et  remarquons  que,  pas  plus  que  M.  Lan- 
gelier,  il  n'a  parlé,  le  malheureux  avocat  ! 

Il  n'a  pas  même  écrit  :  c'est  le  tabellion,  M.  Roy,  qui  a 
faijb  toutes  les  écritures,  ot  il  a  reçu  pour  cela  $5,000. 

Ainsi,  v«  <i^à  !  Lacoste  qui,  sans  parler,  sans  écrire, 
et  seulement  à  lira  pendant  une  journée  au  plus,  le  ma- 
nuscrit dfc  Aï,  Roy,  ^^  r^agné  $10,000. 

M.  Langelier,  lui,  a  été  occupé  pendant  plue  de  25 
jours.  Non  seulement  il  paraît  avoir  lu  beaucoup  de 
manuscrit  et  d'imprimé,  mais  il  a  aussi  beaucoup  écrit. 
Alors,  au  prix  payé  à  M.  Lacoste,  iï  aurait  dû  recevoir 
$250,000.  Le  gouvernement  lui  doit  donc  encore 
$247,000,  et  nos  adversaires,  qui  n'ont  jamais  trouvé 
que  M.  Lecoste  avait  été  trop  payé,  doivent  se  joindre  à 
nous  pour  demander  à  M.  Mercier  de  réparer  une  aussi 
criante  injustice. 

.  Les  comptes  publics  des  bleus  nous  font  voir  qu'ils  ont 
payé  beaucoup  plus  en  plusieurs  circonstances.  Ainsi, 
dans  la  fameuse  affaire  des  taxes  sur  les  corporations 
commerciales,  qui  était  pourtant  bien  simple,  seulement 
pour  agir  comme  conseil,  sans  plaider  ni  préparer  de 
mémoire  par  l'crit.  M.  Church  a  reçu  $2,914.00  et  M. 
Girouard,  député  de  Jacques-Cartier,  $2,350.00,  Quant 
à  MM.  Laqoste  et  Cie.,  ils  n'ont  eu    que  la  bagatelle  de 


î21,6 
insi 


)oit 

•e  Re 

18Î 

Fév. 

[)ct. 

Dct. 

Dec.  : 

Dec.: 
1 
( 

Dec.: 

Dec.: 

] 

ISi 
Mars, 

£ 


:] 


ir 

« 

de  d'i 


T  du  Nord, 
nous  mon- 

30ste  était 
a  fait  nom- 
ntrat.  M. 
tant  que  le 
0,000  dans 
ae  M.  Lan- 


Roy,  qui  a 
$5,000. 

sans  écrire, 
)luSj  le  ma- 

plue  de  25 
eaucoup  de 
coup  écrit, 
lu  recevoir 
me  encore 
lais  trouvé 
se  joindre  à 
T  une  aussi 

ir  qu'ils  ont 
les.  Ainsi, 
orporations 
seulement 
préparer  de 
L4.00  et  M. 
>.00,  Quant 
>agatelle  de 


mmmmm 


—  327  — 

21,635.61.    Ils  se  sont  fait  payer  jusqu'aux  dimanches, 
insi  que  le  prouve  l'intéressant  mémoire  que  voici  : 

'^h'*  vî      V  '^  Montréal,  12  mars  1885. 

Le  gouvernemeïtt  de  la  province  de  Québec 

)oit  à  Lacoste,  Globenski,  Bisaillon 

fAH*  *     ^  Brosseau,  avocats. 

'6  Reed  et  Mousseau.  ■'VA^j|i^^«"fiicyva,c:iUr  ^m 

■■  ■  /   l ,  .■'■.. 


1884 


m:^^. 


■iV    *f'î"'^  ■■•.    j  :.!>';     .'^':<'t[rf  f 


10  50 

9  50 
2  75 
1  10 


Fév.  28. — Payé  cablegramme  à  "Freshfield  et 

Williams,  avocats,  à  Londres 

[)ct.   9. — Payé  cablegramme  à  Freshfield  et 

Williams,  avocats,  à  Londres 

)ct.    9. — Envoi  de  statuts 

Dec.  24. — Retour  des  statuts. , 

JDéc.  24. — Honoraires  de  voyage  de  M.  Grlo- 

benski  à  Londres  pour  l'audition  de  la   •  *^f  ! 

cause  :  51  jours  à  $50,00 2,550  00 

Dec.  25.— 8  Dimanches  à  $25.00 200  00 

Dec.  24. — Mémoire   de  frais   de   voyage   à 

Londres  et  retour 927  40 

1885 

Mars, — ^Mémoire  des  frais  de  MM.  Freshfield 
et  Williams,  de  Londres,  £468,18,5 
sterling  égal  à , 2,292  85 


Il  y  a  pourtant  bien  pis  que  cela.     Pour  une  afFaiire 
ie  dix  cents,  les  gouvernements  Chapleau  et  Ross  ont 
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payé  à  M.  Lacoste  $10,638.10  ainsi  que  l'indiquent  les 
chififres  suivants,  tirés  des  Comptes  publics  : 

1882  page    53  des  Comp.  pub $  500  OO 


1884, 
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61 

61 
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125 

61 
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$    1,000  00 

1,828  97 

2,315  75 

1,460  00 

1,500  00 

1,200  00 

1,834  10 


6,604  72 


3,534  10 


Total $10,638  82 

Dans  cette  affaire,  il  s'agissait  tout  simplement  de. 
savoir  si  le  gouvernement  de  Québec  avait  droit  d'impo- 
ser une  taxe  ^e  dix  cents  sur  lés  exhibits  de  cour.  On 
admettra  que  ce  n'était  pas  tout  à  fait  aussi  important 
que  la  question  des  traverses  de  chemin  de  fer  ;  cepen- 
dant, les  bleus  qui  ont  voté  tout  cela,  approuvé  les  gou- 
vernements qui  ont  payé  plus  de  dix  mille  piastres  à  M. 
Lacoste  pour  une  affaire  où  le  montant  en  litige  était  de 
dix  cents,  font  un  crime  au  gouvernement  Mercier  d'avoir 
payé  |3,000  d'honoraires  à  M.  Langelier,  dans  une  des 
plus  importantes  causes  que  la  province  puisse  avoir  à 
soutenir. 

Nous  pourrions  remplir  notre  journal  pendant  quinze 
jours  avec  les  dépenses  extravagantes  faites  par  les  pré- 
décesseurs de  M.  Mercier  pour  frais  judiciaires  dans  des 
procès  qu'ils  ont  perdus  pour  la  plupart.  Qu'il  nous 
suffise  de  récapituler  ici  les  sommes  énormes  payées  à 
une  seule  société  d'avocats  bleus,  de  1881  à  1887.  Par 
cet  exemple,  on  pourra  juger  des  autres  : 
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Total  des  sommes  payées  par  le  bureau  du  trésor,  depuis  le 
30  juin  1881  au  30  janvier  1887,  à  MM.  Lacoste  &  Cie. 

(Pour  détails,  voir  document  No.  llfi  de  la  session 

de  1888) 

1881 

Oct.    5— Re  timbres  sur  exhibits $  250  00 

1882 

Fér.  16— Re  timbres  sur  exhibits 250  00 

Sep.     7 — Re  Corporations  commerciales 1,000  00 

"     18—               "                   "             1,000  00 

Bée.    4—               "                  "             2,000  00 

1883  ^ 

Juil.  24— Re  timbres  sur  exhibits 1,000  00 

»'       3—             "                 "         1,000  00 

Oct.    3—            "                «         2,315  70 

Dec.  22—            "                '^        828  97 

"     26 — Lanthiep  vs.  Provancher  <fe  Coursol, 

— tiers-saisie *  1 9  05 

"     26 — Re  Corporations  commerciales, ....  6,000  00 

1884 

Fév.  20— Re  timbres  sur  exhibits 1,400  00 

Juil.  24 — Re  Corporations  commerciales....  2,635  70 

"     24—               "                         «           ....  2,000  00 

Oct.    9 — Re  timbres  sur  exhibits . . .  . , 1,500  00 

1885 

Avr.   8 — Re  timbres  sur  exhibits. 1,200  00 

Mai  16—            "                 « 1,884  10 

Avr.  20 — Re  Corporations  commerciales ....  2,500  00 


M 
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1886. 

Jan.  31— Re  Pont  Jones 820  00 

Mai  23 — Re  Corporations  commerciales ....  1,000  00 
"   25—                 "                    "              pour 

payer  C.   R.  Russell 500  00 

Juin  30 — Re  Corporations  commerciales. . . .  373  69 

Juil.  22 — Re  Corporations  commerciales ....  626  31 

Oct.  26 — Re  Corporations  commerciales ...  .  2,000  00 


$34,113  57 


Et  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  ont  donné  l'exemple 
d'une  telle  prodigalité  qui  viennent  reprocher  au  gouver- 
nement Mercier  d'avoir  payé  $3,000  à  un  avocat  de  la 
valeur  de  l'honorable  F.  Langelier  dans  une  cause  où  des 
millions  étaient  en  jeu  et  ont  été  sauvés  à  la  province  ! 

Peut-il  y  avoir  un  seul  électeur  qui,  après  avoir  pris 
connaissance  des  faits,  soit  disposé  à  ne  pas  traiter 
comme  le  méritent  les  hypocrites  démagogues  qui  cher- 
chent  à  capter  des  votes  avec  de  pareils  arguments? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 


—  381  — 

RiéPONSE  à  un  ordre  de  T Assemblée    Législa- 
tive, en  date  du  15  mars  1890,  pour  : 

Un  état  comparatif  des  sommes  dépensées 
par  le  gouvernement  de  cette  province  pour 
favoriser  l'éducation,  directem>3nt  ou  indirec- 
tement, durant  les  années  1882-83,  1883-84, 
1884-25,  1885-86,  1886-8t,  188^88,  1888-89,  et 
les  montants  des  budgets  pour  les  mêmes  som- 
mes, pour  les  mêmes  fins,  pour  les  années, 
1889-90  et  1890-91  ;  cet  état  donnant  pour  cha- 
que item  la  rubrique  spéciale  portée  dans  les 
comptes  publics,  ou  dans  les  budgets  de  l'an- 
née courante  et  de  l'année  prochaine  et  une 
récapitulation  séparément  : 

1"  Pour  les  années  depuis  1882-83  jusqu'à 
1886-8Y; 

2"  Pour  les  années  1887-88  jusqu'à  1890-91  ; 
cette  récapitulation  faisant  voir  l'augmenta- 
tion ou  la  diminution  des  dépenses,  sous  cha- 
cune des  rubriques,  entre  les  années  1882  83  à 
1886-87,  et  les  années  de  1887-88  à  1890-91. 

Chs.  Ern.  Gtâgnon, 

Secrétaire. 

Bureau  du  Secrétaire,   ) 
Québec,  28  mars  1890.      \ 
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,^/nt  conti 


la  limite 


20  48 


7  40 
)8  54 
17  06 
30  00 


)()  16 


15  90 
30  00 
JO  00 


15  54 


BALANCE 


182,907 

16,196  1 
425,724  ^ 
766,329  t 


4,2Î0  C 
27,000  C 
55,235  « 


108,854  1 


39,190  5 


1,625,709  3 


anifels  requis  pour 
dans  l'acte  au  delà 


t  sujyplêmentaire  pour 

ûtel  du  Parlement. . 
lais  de  Justice,  Quel 

t  de  1890-91 

f)tel  du  Parlement, 
liais  de  Justice,  Quét 


'«  disponible  de  Vfmpru 


ÉTAT  dëtaUlé  des  mentante 
sommes  payées  par 


d'argent  payés  par  le  içouf^rnement  ^lepuis  le  6  février  1889,  à  même  l'emï 
le  gouvernement  avant  etjdepuia  lo  6  février  1889  jusqu'au  31  décembre  11 


Services  mentionnés  dans  le  préambule  de  l'acte 


Emprunts  temporaires  cf  fonds  en  fldeicommiH . 
Mandats  impayés 


Balances  de  subsides  en  argent  accordés  avant  18S6 

Balances  de  subsides  eu  terres  accordés  avant  1886 

Hôtel  du  Parlement  et  Palais  de  Justice,  Québec 

Balances  pour  frais  d'expropriation,  c.  de  f.  Q.  M.  O.  &0. 

Perte  sur  dépôts  à  la  Banque  d'Echange 

Estimation  au  déficit  sur  le  revenu  ordinaire  1886-87 


Palais  de  Justice,  Montréal. . . 

Ponts  en  fer 

Explorations 

Budget  supplémentaire  1886-87. 


$  7a),2;]7  f',7 

UUm  78 

f)7y,733  25 

1,5|<,42S  50 

43r,9;^7  06 

<H,070  00 

air,o(H)  00 

3'îW,843  0(5 


3,763,484  33 

300,000  00 

ai  .000  00 

10,000  00 

39,100  57 


1,037,624  89 

1""   •  "^ 


Paiements  h  compte  des  services  mention! 
des  montants  qui  y  soni 


De])uis  lo  Ic.r 
février  1887 
iusqu'au  6 

février   1889 


Depuis  le  6 

février   1889 

ju8(iu'au  30 

juin  1889 


546,330  48 
(Compris  dans  le  d('licit  du  30 

juin  1887) 

154,007  40 


083,483  50 

437,937  06 

39,800  00 


315,606  16 


33,140  00 

"5io6ô'66 


34,43^4  80 


66,731  10 
25,000  00 
10,000  00 
(Compris  dans  le  ds'lleit  du  30 
juin  1887) 


Depuis  le  30 

juin  1889 
jusqu'au  31 
décembre  18891 


3,268,874  70 


61,564  80 


66,476  04 


15,000  00 


81,476  04 


Produit  net  de  Vemprunt $3,378,333  50 

Paiements  à  compte  des  services  mentionnés  dans  Pacte  dans  les 

limites  des  montants  qui  y  sont  énumérés , 3,41 1 ,91 5  54 

Paiements  d  compte  des  seroices  suivants  mentionnés  dans  Pacte 
au  delà  des  montante  qui  y  sont  énumérés,  savoir  : 

Hôtel  du  Parlement  et  Palais  de  Justice,  Québec S94,0S0  87 

do                           do                                     (réclamations 
contestées  de  MM.  A.  Charlebois  et  J.  P.  Whelan 185,Gf>4  01 


Note 


579,744  88 


Ponts  en  fer, 100,146  70 

Explorations 13,300  00 

Paiements  à  compte  de  services  non  mentionnés  dans  Vaete,  savoir  : 

Réclamation  de  l'hon.  M.  Thos.  McGreevy 100,000  00 


3,304,007  13 


lialance $174,835  38 


Montf 
m 
sn 


39,  à  littême  l'emprunt  de  ^3,500,000,  autorisé  par  l'acte  50  Vict.,  chap.  2,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
1  31  décembre  1889,  à  même  l'emprunt  contracté  pour  acquitter  la  dette  de  la  province. 


[en  acrviccs  muntionnés  dans  l'acte  dans  la  limite 
montants  qui  y  sont  énumérés 


30 


80 


Dfipnis  le  30 

juin  1880 

jusqu'au  31 

décembre  1889 


66,476  04 


15,000  00 


81,476  04 


TOTAL 


546,320  48 


154,007  40 

782,098  54 

437.»57  06 

59,800  00 


315,606  16 


91,145  90 

25,000  00 
10,000  00 


2,411,915  54 


BALANCE 


182,907  19 

16,196  78 
425,724  85 
766,329  96 


4,2T0  00 
27,000  00 
55,235  90 


108,854  10 


39,190  57 


1,625,709  35 


Paiements  à  compte  des  services  mentionnas  dans  l'acte 
au  delà  des  montants  qui  y  sont  énumërds 


Depuis  le  1er 

février  1887 

jusqu'au  6 

février    1889 


405,830  31 


20,227  38 
5,797  (K) 


431,854  69 


Depuis  le  6 

février  188»- 

jusqti'au  30 

juin  lh89 

Depuis  le  80 

juin  1889 

jusqu'au  31 

décembre  1889 

47,023  23 

29,772  63 
4,203  00 

126,891  34 

> 

50,146  70 
3,300  00 

80,998  85 

179,238  04 

Excès  total 

des 
paiements 


579,741  88 


100,146  70 
12,200  00 


692,091  58 


Note 


Montants  tulditioniTels  requis  pour  faire  faee  aux  paiements  des  services 
mentionnés  dans  l'acte  au  delà  des  montants  qui  y  sont  énumérés, 
savoir  : 

Budfjp.f  fiujyplénienfaire  pour  1889-90 

Hôtel  du  Parlement "l $50,000  00 

Palais  de  Justice,  Québec 6,617  50 

Budget  de  1890-91 

Hôtel  du  Parlement 30,00i^l  00 

{'Plais  de  Justice,  (Québec 159,007  00 

Balance  disponible  de  V  emprunt 


56,617  50 


179,007  00 
1235,624  50 


1174,825  88 
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Actif— le  31  janvier  1887,  lors  de  ï'Wènement  du  parti  national, 

117.  ^,--,;-r. - 

AGKicoLB,  Classe— ce  que  le  gouvernement  Mercier  a  fait  pour 
elle,  22  ;  Commission,  voir  Commission. 

Agriculture —  concours  provinciaux,  17  ;  mérite  agricole,  17  ; 
sociétés  agricoles  et  laitières,  17,  20  ;  ministère  de  l'agri- 
culture et  de  la  colonisation,  35  ;  réformes  dans  ce  service, 
36  ;  augmentation  des  allocations,  152. 

Argent — distribué  au  peuple,  151  ;  en  caisse  le  31  Janvier  1887, 
123  ;  le  30  juin  dernier,  256. 

Asiles  d'Ali:énés — commission  des,  95  ;  sa  nécessité,  96,165  ; 
subvention  pour  un  asile  protestant,  248. 

Autonomie  Provinciale — voir  Droits  Provinciaux. 

Avocats— sommes  payées  aux,  124,  126,  216,  218,  323. 

B 

Bbausoleil — honoraires  pour  la  perception  des  taxes  sur  les  cor- 
porations commerciales,  225  ;  lettre  de  l'hon.  M.  Sliehyn  à 
ce  sujet,  229. 

Bi.ANCHBT,  riion.  M.  Jean  — ^sur  '-^  valeur  du  territoire  de  la  fron- 
tière nord,  75  ;  demande  aiu  în  faveur  du  pont  de  Québec, 
105  ;  eu  faveur  du  pont,  en  1888,  273  ;  vote  contre  en  1890, 
le  20  mars,  374  ;  vote  pour  le  27  mars,  276  ;  se  fait  sous- 
crire $500  par  Charlebois,  300  ;  deiaande  subside  pour  le 
Qrébec-Central,  240. 

Bois  ET  FoRÊTs—tarif  haussé,  54  ;  augmentation  du  revenu,54,129. 
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CAI88B— 4tat  de  la,  à  l'avénemént  du  gouvernement  national,  114. 

Canadien,  La— sdit  que  l'opposition  n'a  pas  de  programme,  271  ; 
en  fayeur  de  la  fédération  impériale,  293. 

Capital — dépenses  portées  au  compte  du,  252. 

Charlbson,  J.   B. — l'opposition  critique  son  emploi,  184  ;  ses 
rapports  sur  les  fraudes  dans  la  perception  des  droits  sur  j 
les  bois,  213. 

Chemins  db  pvir — subventions  payées,  50  ;  nouveaux  subsides,  I 
107  ;  approbation  de  ces  subsides  par  l'opposition,  109,  110; 
nombre  de  milles  construits,  110  ;  subside  au  Québec  Cen- 
tral, 240  ;  dépôts  faits  par  les  compagnies,  256. 

Chboniclb,  Morning — attaques  contre  Taillon,  277. 

Colonisation — poussée  vigoureusement,  40  ;  argents  payés  pour, 
44  ;  fraudes  découvertes,  184. 

Commission  agbicolh — pourquoi  instituée,  90  ;  s»  nécesisité,  91  ; 
approuvée  par  Beauchamp,  93. 

Commission  dks  asilhs — voir  Asiles. 

CoMPTBS — rèfflement  Je,  avec  Ottawa,  72,  » 

Conférence  iwtbrpbovincialb — 71,259  ;  son  utilité  admise  par 
les  bleus,  260  ;  ses  résultats,  263. 

Conversion  db  la  dbttb — voir  Dette. 

Courrier  du  Canada — voir  Jésuites  et  Rohertson. 


B 


DÉFICITS — des  bleus,  138,156  ;  admis  par  Robertson,  280. 

DÉPENSES— augmentation  de  certaines,  152  ;  critique  de  l'opposi- 
tion, 153  ;  réponse  de  M.  Mercier,  158  ;  réductions  proposées 
par  l'opposition,  153;  des  traitements  du  greffe  de  Montréal, 
diminués,  185  ;  de  l'administration  de  la  justice,  197  ;  du 
gouvernement  civil,  203  ;  d'entretien  de  l'hôtel  du  parle- 
ment, 219  ;  de  l'emprunt,  221  ;  leur  augmentation  censurée, 
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230  ;  Desjardins  dit  en  1883  qu'il  faut  les  augmenter,  232  ; 
idem  en  1885,  233  ;  leur  augmentation  à  Ottawa,  234  ;  ap- 
prouvée par  les  bleus,  âo5  ;  les  bleus  promettent  de  les  di- 
minuer  et  les  augmentent,  236  ;  énuraération  de  ces  votes, 
238  à  249  ;  portées  au  capital,  250. 

DiépoTs — des  compagnies  de  chemins  de  fer,  256  ;  ce  que  nous 
avons  pour  les  rembourser,  256. 

Dbsjardin8,L.'G.— dit  que  l'emprunt  n'augmente  pas  la  dette,  177; 
que  ?' aurait  été  un  crime  (en  1883]  que  de  ne  pas  augmen- 
ter les  dépenses,  232  ;  dépenses  imputables  en  capital,  252  ; 
vote  contre  le  pont  de  Québec,  274  ;  vote  pour,  276  ;'  en 
faveur  de  la  conversion  de  la  dette,  287. 

Dette — état  de  la,  lors  de  l'avènement  du  parti  national,  116, 121; 
convercion  de  la,  144;  les  bleus  s'y  opposent,  147;  la  font 
manquer,  287;  Desjardins,  en  1883,  en  faveur  delà  conver- 
sion, 287;  état  de  la  dette  flottante,  118;  les  bleus  ont  de- 
mandé et  voté  l'augmentation  de  la  dette,  2:^S. 

Droits  provinciaux— protégés  par  amendeineiiu  à  la  loi  des 
compagnies  à  fonds  social,  18,  70;  les  bleu'.  leur  sont  hos- 
tiles, 290. 

Employas  Sessionnels — Dépense  pas  augmentée,  167. 
Emprunt— 133  ;  comparaison  de  celui  de  1888  avec  ceux  des  bleus 

186  ;  sa  nécessité,  168,176,  178  ;  pour  quelles  fins,  169  ;  n'a 

pas  augmenté  la  dette,  176  ;  opinion  de  Desjardins,  177  ; 

réponse  de  M.  Mercier,  179  ;  réponse  de  M.  Shehyn,  182  ; 

frais  de  négociation,  221  :  moins  élevés  que  ceux  des  bleus, 

225  ;  emploi  du  produit,  254. 
Explorations — dans  Dorchester,  etc. ,  demandées  et  approuvées 

par  les  bleus,  244. 
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FiDÉRATioN  Impériale — approuvée  par  l'opposition,  291  ;  M. 
Mercier  la  repousse,  291  ;  motion  de  M.  David,  294  ;  vote 
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Bur  cette  motion,  295  ;  les  biens  se  sauvent  pour  ne  pas  vo- 
ter, 295. 

Finances— administration  des,  121  ;  position  des,  lors  de  l'avène- 
ment de  M.  Mercier,  155  ;  idem  en  1S89, 156. 

Fonds  d'emprunt  municipal — ^les  meilleures  créances  petçues 
par  les  bleus,  131  ;  remises  demandées  par  l'opposition, 
132,  133. 

Forêts — protection  des,  58. 

Forestière,  réserve  -abolie  par  le  gouvernement  national,  59; 
expliquée  par  M.  Gagnon,  60. 

Frontière  nord— démarche  pour  la  faire  fixer,  73  ;  exposé  fait 

par  M.  Mercier,  74. 

Fraudes — dans  la  perception  des  droits  sur  les  bois,  213. 

Gardes-forestiers — 53. 

Gouvernement  civil — augmentation  des  dépenses,  203;  expli- 
quée par  M.  Mercier,  204;  avait  été  décidée  par  les  bleus, 
208;  augmentation  à  Ottawa,  210. 

Grains  de  semence— demandés  par  les  bleus,  242. 


Indemnité  des  députés — 14,  son  augmentation  ajiprouvée  par 
Nantel  et  Lynch,  15 


Jésuites,  biens  des — correspondance  entre  le  Dr  JRoss  et  Mgr 
Taschereau,  80  ;  négligence  du  Dr  Ross,  86  ;  clauses  du 
règlement  opéré  par  M.  Mercier,  87  ;  pourquoi  les  $400,000 
sont  distribuées  par  le  Pape,  89  ;  ce  règlement  est  approuvé 
par  les  bleus,  239  ;  l'affaire  réssuscitée  par  l'opposition, 
306  ;  dénonciation  de  cette  manœuvre  par  Le  Courrier  du 
Canada,  306  ;  par  les  protestants  de  Waterloo,  307  ;  lettre 
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de  M.  Joly  expliquant  et  approuvant  l'acte  de  M.  Mercier, 

«JUW. 

JoLT,  l'hon.  m.— sa  lettre  aur  l'affaire  des  biens  des  Jésuites 

309. 
Jurés — leur  indemnité  portée  à  $1.50  par  jour,  21. 
Justice — administration  de  la,  25  ;  M.  WUrtel  déclare  que  ces 

frais  doivent  augmenter  avec  la  population,  201  ;  idem  M, 

Robertson,  301  ;  augmentation  expliquée  par  M.  Mercier, 

198. 


Li.cosTB,  LE  SBNATKUR — sommcs  reçucsparlui  du  gouvernement, 

126,  218. 
LA.NOBLIBR,  l'hon.  M. — 868  $3,000,  216  ;  justification  de  cette 

affaire,  323  ;  son  opinion  dans  l'affaire  Lockwood,  365. 
Licences — ^loi  améliorée,  12  ;  revenu  augmenté,  127. 
Lockwood — sa  réclamation  de  $10,000,  265. 
Lots  de  grève — ^protestation  de  M.  Mercier,  72. 
Ltnch,  l'hon.  M.— approuve  l'augmentation  de  l'indemnité,  15  ; 

expose  la  valeur  du  territoire  de  la  frontière  nord,  75  ; 

approuve  la  politique  des  chemins  de  fer  de  M.  Mercier, 

110  ;  demande  remise  en  faveur  de  Shefford  et  Brome,  133; 

reçoit  $1,500  de  Whelan,  304. 

Mànupaoturbs — voir  Ouvri^g. 

Mercier,  l'hon.  M.— révision  du  Code  de  procédure,  28  ;  frontière 
nord,  73,  74,  76,  77;  hieûa  des  Jésuites,  J86,  88  ;  commission 
agricole,  94  ;  aide  au  pont  de  Québec,  104  ;  subsides  aux 
chemins  de  fer,  107  ;  taxes  sur  les  corporations  commer- 
ciales, 123  ;  revenu  des  bois  et  forêts,  138  ;  conversion  de  la 
dette,  145,  148  ;  réponse  aux  critiques  de  l'opposition,  158; 
question  des  asiles,  165;  sur  l'emprunt,  179;  explique  aug« 
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mentation  des  dépenses  de  la  justice,  198;  fait  vofcr  Paug- 
mentation  de  l'ouvrage  dans  les  bureaux,  204  ;  protest* 
contre  la  fédération  impériale,  291;  son  programme,  321. 

MOBRiSbON— frais  de  son  procès,  33.  . 

MoGbbbvy— voir  Scandales.  i 

Nantbl,  de  Terrebonne — approuve  l'augmentation  de  i 'indemnité, 
15  ;  approuve  la  loi  des  terres  de  M.  Duhamel,  16  ,  approuve 
la  politique  des  chemins  d«  fer  de  M.  Mercier,  109. 

o 

Opposition — elle  n'a  p^s  de  programme,  270  ;  sa  volte-face  sur  la 
question  du  pont  de  Québec,  272  ;  se  déclare  incapable  de 
faire  face  à  la  situation,  279  ;  empêche  conversion  de  la 
dette,  289  ;  favorise  les  empiétements  des  autori+és  fédérales, 
291  ;  refuse  de  voter  contre  la  fédération  impériale,  295  ;  elle 
est  corrompue,  295  ;  a  reçu  des  pots  de  vin  des  entrepre- 
neurs publics,  296  ;  preuve  faite  par  M.  Pacaud — ^les  docu- 
ments, 296  ;  fomente  les  guerres  de  race  et  de  religion,  305  ; 
résumé  des  reproches  à  lui  faire,  319. 

OuvRiBR»— lois  pour  les  protéger,  22  ;  protection  dans  les  manu- 
factures, etc.,  15, 21,  47. 


Palais  db  justicb — de  Québec  49,  246  ;  de  Montréal,  49,  247  ; 
améliorations  des,  50. 

Parlbmbnt— hôtel  du,  49,  246. 

Passif— état  du,  116.. 

Pont  db  Qubbbc — demande  d*aide,  104  ;  résolutions  en  f avami* , 
106  ;  vote  hostile  de  l'opposition,  106  ;  volte-face  de  l'oppo- 
sition, 273. 

Ponts  en  fer — politique  approuvée  par  les  chefs  de  l'opposition, 
98,  241  ;  demandes  faites,  99. 
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Prookammb—V opposition  n'en  a  pas,  270  ;  celui  de  M.  Mercier^ 
321. 

R 

REPR1É8ENTATI  >N — augmentation  de  la,  18. 

R:ÉSERVB  PORESTIÎ5RE — voir  Forestière. 

Revenus— augmentation  des,  53,  56,  57,  127,  129,  142,  157  ;.du 
greffe  de  Montréal,  186  ;  des  terr»i8,  53,  56,  57, 129. 

Revenu,  bureau  du— établi,  17,  66. 

RoBBRTSON,  l'hon.  M.— déclare  que  le  revenu  ne  peut  pas  être 
augmenté,  112  ;  constate  déficits  des  bleus,  280  ;  propose 
de  diminuer  les  octrois  *,  l'agriculture,  à  la  colonisation, 
381  ;  en  faveur  de  la  taxe  directe,  282  ;  ressuscite  l'affaire 
des  Jésuites,  307  ;  condamné  par  Le  Courrier,  306. 

Reproches  au  gouvernement — augmentation  des  dépenses,  153  ; 
employés  sessionnels,  167  ;  emploi  de  Charleson,  184  ;  pro- 
tonotaire de  Montréal,  187  ;  administration  de  la  justiv^e, 
197  ;  gouvernement  civil,  203  ;  département  des  terres,  211  ; 
les  113,000  à  M.  Langelier,  ^16,  323. 

Rykert — voir  Scandales.  , 

H 

Scandales — les  petits  de  l'opposition,  264  ;  affaire  Lockwood, 
265  ;  Table-Bock,  267  ;  affaires  McGrecvy,  Middleton  et 
Rykert,  305  ;  dénonciations  d'autres  bleus  par  Rykert,  305. 

Shbhtn,  l'hon  M — sa  lettre  concernant  la  commission  de  M. 
Beausoleil,  229. 

Subsides  aux  chemins  de  fer— accordés,  107  ;  approuvés  par  les 
chefs  de  l'opposition,  109.  * 

Statuts  Refondus — 13,  26  ;  dépense  approuvée  par  les  bleus^ 
.243. 

Surplus  de  M.  Mercier— 140,  156  ;  ce  qui  a  été  payé  avec  les,. 
255. 
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Taxe  directe— proposée  par  Robertson,  283  ;  par  le  Montréal 
Oazeitéy  384  ;  pour  l'entretien  des  aliénés,  abolie,  21  ;  sur 
les  corporations  commerciales,  122  ;  frais  p^ur  les  perce- 
voir, 124  ;  frais  de  M.  Beausoleil,  225. 

Taillon — motion  contre  le  pont,  274  ;  dénoncé  par  le  Chronicle, 
277  ;  souscription  de  Whelan,  304  ;  soulève  préjugés,  305  ; 
l'homme  cher  au  Wî7wa<»«,  320. 

Tarte— voir  'Canadien. 

Table  Rock— affaire  du,  267. 

Tempérance— favorisée  par  la  loi  des  licences,  23. 

Terres  Publiqtfes — enlevées  au  menopole  des  marchands  de  bois, 
16  ;  réformes  opérées,  53  ;  augmentation  des  dépenses,  211  ; 
fraudes  découvertes,  213. 

Travaux  Publics- dépenses  pour,  48.  ^ 

Territoire— agrandissement  du,  74;  valeur  du,  75. 

w 


Whelan,  J.  P. — ses  souscriptions  aux  chefs  bleus,  297. 
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